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ou RECHERCHES SUR LA NATURE ET LES CAUSES
DU PAUPÉRISME. i
DU NOMBRE ET DE LA SITUATION DES INDIGENS EN EUROPE
Si l'on veut chercher les causes de la nuiiii- •plicité des pauvres et de la nécessité des taxes pour les soulager, on les trouvera, non dans la rareté des vivres ou le défaut de travail , mais dans le relâchement de la discipline et la corruption des mœurs.
( Locke.)
Après avoir cherché à constater les diverses causes de Tindigence , nous devons en montrer les effets numériques et moraux , dans les différentes contrées où elles se sont plus ou moins développées. Mais, en commençant à tracer ce tableau , nous avons dû regretter que les pro-
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grès do la statistique administrative n'aient point encore donne des notions certaines sur le nombre des pauvres existant au sein de chaque nation de i' Europe. A cet égard nous sommes privés de renseignemens officiels et réduits à des calculs approximatifs dont nous ne pouvons complètement garantir la rigoureuse exactitude. L'Angleterre, les Pays-Bas et la France (pour laquelle nous avons fiiit des recherches spéciales) , nous offrent seules des documens plus précis et plus voisins de la vérité.
Nous ne croyons pas nous tromper, toutefois, en avançant que le paupérisme marche partout en raisofl de Tagglomération et de Taccroissement de la population ouvrière , de la direction donnée à l'industrie , de la concentration des capitaux et des bénéfices du travail , et surtout du relâchement des principes moraux et religieux. On devra donc trouver plus de pauvres pariout où les théories de la civilisation et de l'économie politique nées en Angleterre , auront reçu une plus ancienne et plus vaste application. Par une conséquence naturelle , on en remarquera un plus grand nombre dans les pays manufacturiers que dans les pays agricoles , dans les états protestans que dans les états catholiques , dans les régions du nord que dans celles du midi, sauf les exceptions que réclament toujours les règles générales, modifiées nécessairement par des circonstances de lieu et de temps.
Quelques auteurs ont évalué à 17 millions le nombre des indigens qui se trouvent en Europe. Ce serait environ le 1|13 1|5 de sa population générale que l'on porte à 22G,Mo,200 habitans. Un écrivain de l'Universel (1) élevait ce nombre à oO, 000,000 , c'est-à-dire h environ Ijo de la population totale. Ce calcul serait d'une exagération trop manifeste pour être combattue , s'il ne se rapportait à la masse des ouvriers qui n'ont que leur tra-
(i) M. Benoiston de Chàteaiineuf.
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vail pour exister. Or, nous comprenons, sous le nom de pauvres , les individus seulement que le défaut , Timpuissance ou le refus de travail laissent à la charge de la charité publique. D'après nos recherches et nos calculs , il existe de ces derniers environ 10,897,505 , c'est-à-dire lj20 8{10 de la population générale de TEurope.
Voici comment ils sont distribués :
1° L'Angleterre , royaume protestant , berceau de la philosophie matérialiste et du système industriel où domine riudustric manufacturière et le commerce extérieur, €t celui de tous les pays du monde où les capitaux et les propriétés territoriales sont le plus inégalement répartis , présente une masse d'environ 5,900,000 pauvres (1). C'est le lj6 de la population générale qu'on porte à 25,400,000 habitans. Il est à remarquer que, dans le royaume , la population agricole est à la population manufacturière dans le rapport de 2 à 5 (2) , c'est-à-dire qu'elle compte 9,500,000 agriculteurs ou propriétaires seulement , sur 14,040,000 ouvriers industriels ou attachés au commerce extérieur. Le travail opéré par les machines excède celui de 180,000,000 d'ouvriers. L'Angleterre est également une des contrées de l'Europe où le climat impose plus de besoins et qui présente les agglomérations les plus nombreuses et les plus considérables de populations ouvrières.
Londres, peuplée de l,5o0,000 habitans, renferme 10o,000 indigens. Liverpool , 27,000 sur 80,000 habitans. Cork, en Irlande, 26,000 pauvres sur 00,000. Une des paroisses de Sunderland , en Ecosse , 14,000 , sur une population de 17,000 individus (5).
(i) M. le comte Alexandre Delabordc n'évaluait, en 1817, le nombre des indigens de la Grande-Bretagne qu'à 1,548,000 individus. On verra au chapitre VI sur quelles basses nos calculs ont été établis.
(2) Nous adoptons sur ce point le calcul de M. de Sismondi.
(3) Nous donnerons ailleurs des détails plus étendus sur le paupérisme qui afflige ce royaume.
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2" L'Allcmague , qui se compose d'états catholiques et protestans, et dont l'industrie est principalement appliquée à l'agricuUure et aux produits nationaux, compte environ 6i>0,(X>0 pauvres , ou 1|20 de la population générale, laquelle se partage, dans le rapport de 5 à 1, en propriétaires et agriculteurs, et en ouvriers industriels (10,200,000 des premiers et 5,400,000 des seconds). L'Allemagne est le berceau de la philosophie spiritualiste , et le principe religieux y subsiste dans une grande énergie.
5» En Autriche, monarchie catholique, principalement agricole , où l'industrie s'exerce spécialement sur les produits nationaux , le rapport des indigens à la population générale est 1 à 2o. Sur 52,000,000 habitans , il existe environ 1,280,000 pauvres (1). La population agricole et industrielle se divise dans le rapport de 4 à 1, c'est-à-dire que Ton compte 2o, 000,000 propriétaires et agriculteurs, cl 0,400,000 ouvriers attachés aux manufactures.
4° Le Danemarck, royaume protestant, agricole et adonné à l'industrie nationale , se trouve placé, sous le rapport de l'indigence, dans une situation analogue à celle de l'Autriche. La proportion du nombre des pauvres à la population générale est de i sur 2o habitans. Cet état renferme 2,o00,000 habitans et 100,000 indigens. Le rapport de la population agricole à la population manufacturière est 4 à 1. On y compte 2,000,000 propriétaires et agriculteurs et oOO,000 ouvriers (2).
3o L'Espagne , monarchie catholique , essentiellement agricole , dont l'industrie est appliquée de préférence aux produits du sol , où les établissemens religieux accordent d'abondans secours à l'indigence , et qui jouit d'un climat
(i)En i8oi, on comptait a Vienne , sur une population de 200,000 habitans, 37,552 pauvres ; en 1822 , par l'effet de mesures administratives, sajjement introduites, on n'en comptait plus que 20,58i.
(2) Il existait, en 1793, a Coppenhague, 3,4oo pauvres sur une population de 120,000 individus.
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imposant peu de besoins , renferme 4oO,0(K> pauvres su: une population de 15,800,000 liabilans. C'est I^ÔO de la population générale. Celle-ci se divise dans le rapport de oà 1 entre Tagriculture elTindustrie : il,oii5,555 individus sont attachés à Tagricullure comme propriétaires ou journaliers, et U,21G,G07 aux manufactures.
60 La France, dont nous nous occuperons avec plus de détail dans le chapitre suivant, présente environ 1 ,000,000 pauvres sur 52,000,000 hahitans. Le rapport est de 1 à 20. Celui de la population agricole à la population manufacturière , est de 4 à 1 (1). Les propriétaires et les cultivateurs sont au nombre de 2o,G00,000, et les ouvriers manufacturiers et leurs familles donnent 6,400,000 individus.
70 L'Italie , portion de l'Europe essentiellement catholique et agricole , présente un rapport de 1 à 2o entre le nombre des pauvres et de la population générale. Celle-ci s'élève à 19,044,000 habitans -, on y compte 7oO,000 indigens (2). La proportion entre les classes agricoles et les classes manufacturières s'établit : : 6 : 1. Il y a ainsi lo,870,000 propriétaires ou agriculteurs et 5,174,000 manufacturiers.
Oo Dans le royaume des Pays-Bas , où domine la reli-
(i) ?^ous adoptons rncore à cet égard le calcul de M. de Sismonùi, appuyé d'ailleurs de documens officiels.
(2) En 1998 , au moment de la suppression des ordres religieux , la liste des indigens de la ville de Rome, dressée par les curés, s'élevait a plus de3o,00G, sur une population de 147,000 habitans. La population indigente était de plus d'un cinquième. En 1814 les secours publics embrassaient 5,000 individus dans les liôpilaus , outre 10,000 indigens secourus a domicile. Lapopulation étant de 1 25,000 habitans , la proportion était de i a y. M. de Tournon porte a 1/26 la population indigente en Italie.
A Venise, ville exclusivement livrée au commerce, et que les événement politiques ont ruinée, on voyait récemment, sur une population de 100,000 âmes, près de 70,000 pauvres, c'est-ii-dire plus des deux tiers de la population. Ce fait, aussi affligeant qu'extraordinaire, est consigné dans une supplique adressée, par rarchevc-que de\enisc, à S. M. l'empereur d'Autriche, dont le cœur bienfaisant s'est empressé d'accorder <le puissans secours.
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gion protestante et où rinduslrie manufacturière et commerciale a suivi à peu près la même direction qu'en Angleterre, la proportion du nombre des pauvres , avec celle de la population générale , est dans le rapport de 1 à 7. Sur G, 143,000 habitans , on trouve 877,000 indigens (1). La population se divise , par 1 agriculture et Tindustrie , dans le rapport de 2 à 5 , c'est-à-dire qu'elle se compose de 2,^501 ,000 propriétaires et agriculteurs et de 5,695,000 individus attachés aux manufactures et au commerce extérieur.
9» Le Portugal , état catholique , essentiellement agricole , présente 141,000 pauvres sur une population de 5,o50,000 habitans -, c'est li2o de la population générale divisée, sous le rapport agricole et industriel, dans la proportion de o à 1. On y compte 2,941, G6o propriétaires ou cultivateurs et o88,55o manufacturiers.
lOo La Prusse , monarchie protestante , mais spécialement agricole, renferme 12,778,000 habitans et42o,953 pauvres , c'est-à-dire 1| 50 de la population (2). Le rapport des classes agricoles aux industrielles est : : o : 1. Il y a par conséquent 10,648,91o propriétaires et agriculteurs et 2,129,08» manufacturiers.
11^ La Russie d'Europe , qui suit en majorité la religion schismatique grecque et dont l'industrie est principalement agricole et nationale, possède o2,a00,000 habitans. Nous évaluons à 1 [ 100 le nombre de ses pauvres , ce qui le porterait à o23,000. La population générale se partage , sous le rapport agricole et industriel, dans la proportion de 14 à 1. Il y aurait ainsi 48, 8oO,000 propriétaires ou agri-
;_i) On comptail naguère plus de 80,000 pauvres à Ainslerdam , sur un'population de 217,000 individus. ( Coup d'oeil sur les pauvres d'Allemagne , par M. Friedlander; Paris, 1822. Extrait de la Bibliographiiméthodique des ouvraycs publiés en Allemagne sur les pauvres. )
(2) Berlin , sur une population de t88,coo âmes, ne compte guère plu'de T2,ooo indigens.
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culteurs et 5,7d0,000 ouvriers manufacturiers. 11 faut remarquer que , dans ce vaste empire , plus de 46,000,000 Labitans sont encore en état de servage , et qu une grande étendue du territoire n'est pas peuplée.
12o La Suède est dans la même situation religieuse , agricole et industrielle que le Danemarck. Sur 5,8GG,000 habitans , on compte IjSo de pauvres , c'est-à-dire lo4,G00 indigens. Le rapport de la population agricole à la population industrielle est : : 4 ; 1 ^ savoir : 5,092,800 propriétaires ou agriculteurs et 775,500 manufacturiers.
15» La Suisse , composée de cantons catholiques et protestans ( où , depuis plusieurs années , l'industrie manufacturière prédomine sur l'agriculture dans quelques cantons , et où la population industrielle est fort agglomérée) , renferme 171,000 indigens sur une population totale de 1,714,000 individus. Le rapport est de 1 à 10 (1). Celui existant entre la population agricole et la classe manufacturière est : : 2 : 1. On y trouve 1,442,066 propriétaires ou agriculteurs et 371,554 industriels.
14o Enfin , dans la Turquie d'Europe , livrée à l'islamisme et à l'absolutisme , mais où d'anciennes traditions arabes et chrétiennes de charité et d'hospitalité se sont conservées, et où l'agriculture et l'industrie appliquées aux produits du sol prédominent exclusivement , on n'évalue guère le nombre des indigens qu'à environ 1|40 de la population. Ce seraient 142, oOO pauvres sur 9,o00,000 habitans, et la plupart appartiendraient aux nations franques ou étrangères. Le rapport des classes agricoles aux classes industrielles est de 7 à 1. On y compte 8,512,o00 propriétaires ou cuhivateurs et l,187,o00 manufacturiers.
(i) Ce rapport est de i a 4 dans le canton de Glaris.
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(i) M. Balbi , gcogr.iplÉe et staiislicicn très estimé, a donné, sur la proportion du nombre des pauvres a la population , dans plusieurs états de l'Europe, des indications qui différent essentiellement des nôtres, et qui nous ont paru manquer d'exactitude. Suivant cet écrivain , il y aurait en Poiluga! . i indigent sur 9S habitans j dans le "NTurtombcrg , i sur 63 ; dans les Pays véni-
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DU NOIMERi; DES INDIGENS.
Philosophie matérialiste. — Economie politique fondée sur l'excitation des hesoins. — Altération du principe de charité. — Indifférence du clergé a l'é^jard des pauvres. — Taxe des pauvres. — Oppression de l'Irlande. — Agglomération de la population dans les villes manufacturières. — Concentration des capitaux et des propriétés. — Emploi des machines dans les travaux de l'industrie et des manufactures. — Système de grande culture. — Extension indéfinie de la production industrielle. — Besoins imposés par le climat.
Prédomination de Tagriculture. — Industrie exercée de préférence sur les produits nationaux. — Influence de la philosophie spiritualiste.
Influence du catholicisme, de Téducation religieuse, de l'agriculture et de l'industrie nationale.
Prédomination de l'agriculture et de l'industrie nationale.
Influence du catholicisme et du principe de charité religieusement observé. — Secours ahondans distribués par les élahlissemens religieux. — Influence de l'agriculture et de l'industrie qui en dérive. — Influence d'un climat qui impose peu de besoins. — La plupart des pauvres sont des mendians,
L'ne portion de la France est atteinte de paupérisme, et c'est celle où les doctrines économiques et industrielles de rAii;;leterre ont prévalu. Les provinces méridionales , plus essentiellement agricoles et où les besoins de la vie sont peu nombreux, offrent un petit nombre d"indigens.
Influence du catholicisme, de l'agriculture, de l'industrie nationale et du climat.
Excès de po])ulaiion manufacturière. On a eu recours 'a l'agriculture pour y remédier.
Le Portugal se trouve dans la même situation que l'Espagne , et cependant on lui attribue un nombre de pauvres proportionnellement plus considérable. — Le peu de progrès de l'agriculture, qui forme la base de la richesse nationale et la domination anglaise, expliquent cette différence.
Influence d'une agriculture puissamment encouragée, de l'abondance des produits territoriaux et de l'industrie qui s'exerce sur ces produits,
Influence d'un vaste territoire, d'une population en progrès et de l'industrie agiicole. — On doit avoir égard, également, a l'état de servage de la majeure partie des sujets de ce grand empire, condilion qui oblige les seigneurs a l'entretien des classes pauvres. (Voir la note aux pièces justificatives A.)
Iniluencc de ra;;riculture et d'une industrie nationale.
Inlluciice d'une trop grande extension donnée a l'industrie manufacturière et d'une population exubérante.
Influence de l'agriculture , d'une industrie nationale et d'un vaste territoire faiblement peuplé; foi vive dans une religion qui fait un devoir rigoureux de la charité.
tiens, 1 sur 27; dans la Grande-Bretagne, i sur 1 3 ; en Hollande, i sur 10: en Belgique I sur 8 ; et, enfin . en France , i sur 3j. IS'ous ignorons sur quels documens reposent ses assertions ; mais nous sommes fondés a jienser que nos calculs te rapprochent davantage delà réalité.
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Nous uavoiis pas besoin d'avertir de nouveau que le tableau précédeut repose sur des bases approximatives et par conséquent plus ou moins conjecturales. Pour le former, nous nous sommes servis, comme de termes de comparaison , des notions que nous offraient la France , rAuffleterre et les Pavs-Bas. Nous avons eu é^ard à la population, à la nature du sol et des produits, au principe d'industrie prédominant , aux grandes agglomérations d'ouvriers, à Tinfluence des religions, des climats, des mœurs et des usages. Nous avons enfin procédé du connu à rinconnu par Tanalogie. Le résultat de ces diverses opérations a constamment justifié les principes que nous avons émis sur les causes génératrices du paupérisme.
Partout, en effet, on voit le nombre des pauvres saccroître en raison de la multiplication et de l'agglomération de la population ouvrière , de la prédomination de rinduslrie manufacturière sur l'industrie agricole, de l'application des doctrines anglaises de civilisation et d'économie politique, et de l'abandon du principe cbaritable et religieux (1).
(i) Les mêmes causes agissent déjà , ainsi que nous Tarons fait remarquer ailleurs, dans les Etats-Unis d'Amérique, pays encore naissant, en quelque sorte , et où la population est encore loin d'avoir dépassé ses limites naturelles. i^Iais les théories industrielles de TAngieterre , admises dès ionjlemps dans ces contrées , ne pouvaient tarder d'y porter leurs fruits amers.
« On ne peut se faire une juste idée, dit le Boston ad^'ertiser , de la rapidité avec laquelle le paupérisme nous envahit, qu'en portant nos re- !i;ards sur le passé. Alors on a la mesure des progrès immenses que fait chaque jour ce fléau ; alors on reconnaît l'inefficacité de toutes les mesures adoptées jusqu'ici, pour l'arrêter dans sa marche. A Massachusscts , le nombre des pauvres était, en 1821, de i/34 sur 100 habitans. Onze ans après, en i832, ce chiffre avait presque doublé, et s'élevait a 2/55 sur 100 habitans. A Boston , !e nombre des pauvres était, en 1819, de Bqd ; en 1821 , il aticignit te chiffre de .'|o<i ; en 1822 et 1828 , il augmenta encore; et aujourd'hui, le nombre d'S pauvres que renferme cette ville, dépasse 800. A New-Yorck, la taxe des pauvres a triplé 'a peu près, de iBiS'a i83i. Dans l'étal de ?ic%vhampshirc , on ne comptait qu'un pauvre sur 3"0 habitans, en i8oo , aujourd'iiui , on compte 1 pauvre sur 100 ha-
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En Europe, le rapport du nombre des pauvres à la population totale est de 1;20 8;i0.
Le rapport du nombre des classes agricoles aux classes industrielles est ; : 5 l[2 : 1.
Le rapport du nombre des pauvres à celui des classes agricoles est : : 1 : 6 ; tandis que ce même rapport , au nombre des classes industrielles , est de o à 1 , c'est-à-dire que, sur 10,897,555 iudigens , 1,81G,222 appartiennent à Tagriculture et 9,081,111 à Tinduslrie.
Le pays qui offre proportionnellement le plus de pauvres est la Grande-Bretagne : leur nombre , à légard de la population totale , est dans le rapport de 1 à 6.
Celui qui en offre le moins est la Russie , où ce rapport est de 1 à 100.
La France et TAllemagne sont , à peu de chose près , dans la moyenne générale : le nombre de leurs pauvres
bitans. La Pensylvanie a donné des résultats non moins remarquables ; en 1820, on comptait, dans cette partie des états de l'Union, un pauvre sur 4o habitans, et la taxe des pauvres a quintuplé de 1820 à i832. »
Tous les efforts du gouvernement sont aujourd'hui dirigés contre cette j-rogression effrayante : on espère obtenir d'utiles résultats des sociétés de tempérance qui se multiplient sur tous les points des Etats-Unis.
L'instruction populaire est très avancée dans la confédération angloaméricaine. Tandis qu'en Angleterre on compte i écolier sur i5 babitans, et en France, i sur 17 , le rapport du nombre des écoliers à la population est, aux Etats-Unis, de i sur 8 babitans. Malbcureuscment, l'influence morale de la religion a perdu de son empire sur un peuple dont cependant les fondateurs sacrifièrent tout a rintérct de leurs croyances religieuses. « Les hnbifans de V Union , a dit un homme d'esprit , ont trop de religions , pour nvoirheaucoitp de religion. i< En effet, il y a aux Etats-Unis une trentaine de sectes principales qui se subdivisent en un nombre infini de ramifications. Outre les catholiques romains , on y trouve des anabaptistes , des épiscopaux méthodistes , des congréganistes orthodoxes , des presbytériens , des luthériens , des frères unis, des unitairiens , des universalisles , des quakers , des mcmnonites , des tunkcrs , des shakers , l'église de la nouvelle Jérusalem , réj'lise hollandaise réformée, etc. , etc. L'anarchie des cultes commence "a se faire sentir; aussi, assure-t-on qu'il se manifeste une tendance marquée vers un refour a l'unité religieuse, c'est-à-dire an ratholicismp. C'est nn progrès qu'il est important de con?tatpr.
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est, à celui de leur population totale, dans le rapport de 1 à 20. (Ce rapport est, pour l'Europe, : : 1 : 1 20 8 10.)
Nous plaçons ici la carte graduée du paupérisme en Europe (1).
Que, si Ton désirait connaître les parties de l'Europe où , abstraction faite des résultats numériques , la situation matérielle des pauvres est la plus affligeante , il suflirait d'examiner l'influence des systèmes de civilisation et d'industrie qui prédominent ; il faudrait avoir aussi quelque égard à la diversité des climats -, car il est sensible que ceux du nord multiplient les besoins, tandis que ceux du midi n'en comportent que de très bornés. Il ne faut pas oublier, non plus, que la Russie et la Turquie, par la nature de leurs institutions, sont dans une catégorie exceptionnelle.
Dans le nombre de 10,897,505 indigens que nous avons assignés à TEurope se trouvent compris, non seulement les mendians , dont nous traiterons spécialement dans un autre chapitre, mais tous les prolétaires, qui, ne pouvant exister suffisamment par leur travail , éprouvent des privations plus ou moins douloureuses, et appellent les secours de la charité publique ou privée.
Il est inutile de faire remarquer que le nombre des pauvres de chaque royaume est nécessairement très inégalement réparti dans les diverses localités. Les villes en offrent toujours une proportion beaucoup plus considérable que les campagnes. Cette proportion varie de l'5 à l[lo , tandis que , dans les campagnes , elle n'est que de 1|50 à 1,100.
Ces observations acquerront plus de force par les détails que nous allons présenter sur le nombre , la situation et la répartition des pauvres en Erauce.
(i) ?*ous avons cru devoir suivre, en cette circonstance, rexcm|ile donne d'abord par "M. Malte-Brun et adopte par M. le baron Cliarles Dupin, relativement a la situation de la Fi'ancc sous le rapport de Tinstruction élémentaire. M. A.-^I. Gucrry en a fait une application licureusc dans son Essai sur la statistique morale du la France.
Economie Politique Chrétienne, Tome H, Livre II, Ea^e 12.
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i'a t'ievé jusqu'à dix millions (1). Un jurisconsulte (2) qui a examiné les droits des pauvres et des mendians à un secours l('gal , a supposé , d'accord avec le comité de mendicité de rassemblée législative, que le nombre des indigens du royaume pouvait être de l,oOO,000 à 2.000,C00. M. le baron Degérando (5) pense que la population pauvre de la France n'est guère que d'un trentième ou d un quarantième dans les campagnes, tandis que, dans les grandes villes, elle s'élève presque jusqu'au e/wg^Mïèmi?, indépendamment du nombre des pauvres reçus dans les bopitaux et dans les hospices. Il croit que la proportion moyenne est à peu près d'un vingtième dans la capitale , mais qu'un grand nombre de causes tendent à y augmenter la population indigente , ne fût-ce que la multiplicité des pauvres étrangers qui affluent de toutes parts (4).
(i) Courrier de TEurope (2 déc. i83i).
(2) ^I. LouLcns , avocat (des Pauvres, des mendians et de leurs droilsV
(3) ^I. Degérando (Visiteur du Pauvre).
(4) ISous trouvons les détails suivans dans la Gazette médicale du 2 février i832 :
« L'administration générale des hospices civils de Paris vient de publier tin rapport fort curieux sur la population indigente de cette ville en i832. n
« La population de la capitale se monte à 7^0,286 habitans, d'après le recensement officiel de i83i. La partie indigente de cette population est de 68.()8f) individus : il ne faut pas oublier ici qu'il s'agit des pauvres officiels , de pauvres secourus "a domicile, de pauvres portés sur les registres des bureaux de charité. Mais que d'indigens inconnus a la bureaucratie de l'administration des hospices ! que de misères secourues par la charité particulière ! j)
« On peut dire , sans exagération, que le nombre d'indigens que n'atteint pas la diarité publique , est au moins égal au nombre de ceux qu'elle soutient. Aussi, le septième de la population de Paris est a la charge de la charité. »
« La proportion des indigcns au reste de la population varie , selon les divers arrondissemens , de 1 sur 6 a i sur 24. Le 12' arrond. et le 2° forment les deux points extrêmes de la proportion. Le 2" , comprenant les quartiers les plus riches de Paris, il n'est pas étonnant qu'il renferme le moins de pauvres. »
« Quant an i?,' arrond. , bien qu'il s'y trouve quelques fortunes consi-
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M. le comte de Laborde , dans son ouvrage sur l'esprit d'associaliou , fixa, en 1819, au Îj40, c'est-à-dire à 800,000 le nombre des pauvres existant en France : il ne fait pas connaître sur quelle base repose cette évaluation approximative , qui , du reste , est évidemment fort audessous de la réalité.
M. le baron de Morogues estime que Ton ne peut fixer le nombre des pauvres à moins de IjlOde la population.
Il est sans doute surprenant, mais il est pourtant vrai que le ministère de l'intérieur , en France , ne possède aucun dénombrement exact et officiel sur la situation et le nombre des pauvres du royaume. On ne peut comprendre comment le besoin et l'importance de connaître l'état du pays, sous ce rapport, lîe se soit pas encore fait sentir aux hommes d'état qui ont successivement dirigé cette partie de Tadministration publique.
Pour remplir cette lacune autant qu'il dépendait do nous , nous avons étudié la situation topograpbique de chaque département , les élémcns de sa population , la nature de son industrie et de son commerce , ses produc-
derables , il semble être le quartier naturel de Tindigence et de la misère. Elle s'y est établie coinnie ropidence dans le quartier de la place Vendôme et de là Chaussée-d'Anlin. »
« Les 68,986 indigens secourus appartiennent a ii,y23 mcna;i;es dont 2,o3o reçoivent des secours annuels, et le reste des secours temporaires. Sur les 68,986 indin;ens, on compte 16,167 bommes , 28,021 femmes, i2,o36 garçons et 12,702 filles. li ne faut pas croire que c'est Paris qui fournit tous ces indigcns. Ils sont ncs dans les départemens , pour la plus grande partie. Parmi les cbefs de ménage, la moitié, à peu près, est audessous de soixante-cinq ans, et le quart âgé de soixante-cinq a soixantequatorze; 3i atteignent ou dépassent quatre-vingt-dix ans. 10,000 ménages, à peu près, sont chargés d'enfans au-dessous de douze ans. Près de la moitic des loyers payés par les ménages indigens sont de 5o a loo francs. On compte, parmi les chefs des ménages indigens, 3,44^ hommes et 4>o5o femmes sans état. On ne trouve , sur le chiffre de 68,98f) indigens , que 494 .Tveugles et 5,0 1 2 iiiGrmcs. Ce résumé des misères que Paris renferme est s.ins doute bien affligeant. Mais ce n'est pas tout : la rlririte particulière a autant et plus a faire que la charité, publique. »
tions , son climat , ses mœurs , le caractère et les besoins de SCS liabitans , le nombre et Timportance de ses villes nianiifaclurières , riiifliience plus ou moins prédominante des théories de civilisation et d'économie politique anglaises , et celle des sentimens de religion et de charité. Nous avons cherché enfin à interroger toutes les circonstances, causes de moralité , de travail, de prospérité ou de misère qui pouvaient être raisonnablement appréciées. Rapprochant ensuite ces observations de notions positives ou très approximatives recueillies dans une longue carrière administrative et dans une correspondance suivie avec la majeure partie de >DI. les préfets du royaume , nous sommes arrivés à des résultats qui nous semblent se rapprocher d'autant plus de la vérité , qu'ils s'accordent avec ceux du dénombrement opéré par la première de nos assemblées législatives.
Un tableau général de la population indigente de la France , formé par département d'après ces diverses combinaisons (B) , présente une masse de I,d83,ô40 indigens, c'est-à-dire le 1;20 1]10 de la population générale portée à 51,880,674 habitans dans le recensement de 1827 (1). Dans ce nombre ne sont pas compris les indigens admis dans les hospices et les hôpitaux, ni ceux qui sont passagèrement privés de moyens suffisans de travail et d'existence.
Cette proportion de 1 ; 20 1] 10 , établie comme moyenne par tous les départemens du royaume , est nécessairement très variable suivant les localités , et surtout d'après le nombre et l'importance des villes : elle s'accroît surtout
(i) On a vu dans le tableau procèdent que nous établissions cette movcnne a 1/20. La différence provient de ce que nous avons opéré sur une population de 32,ooo,ooo d'babitans, résultat, en nombres ronds , du dernier recençement ; et que nous avons dû au;;menter , dans le même rapport , le nombre des indigens du royaume, élevé dans re calcul a i,Goo,ooo individus. »
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au milieu des populalious manufacturières ou de celles qui ont souffert dans leur industrie agricole. Ainsi, par exemple, le rapport du nombre des indigeus à la population totale, qui serait de 1 sur G pour le département du Xord, de 1 sur 8 pour le département du Pas-de-Calais , de 1 sur 15 dans le Rhône , de 1 sur lA dans les départemens de fxVisne , de la Seine et de la Somme , n'est plus que du trentième dans les départemens de la Meuse , de la Meurtlieet de la Moselle, du quarantième dans la Lozère, le Bas-Rhin, etc. , arrive à son dernier terme (l|ou) dans la Creuse (1).
On peut donc , sous ce rapport , diviser la France on trois régions ou zones du paupérisme.
lo La zone souffrante : elle renferme vingt départemens, 10,0G2,7G0habilans et 770,G26 indigens, ou 1,15 de la population indigente totale.
2" La zone moyenne : trente-huit départemens s'y trouvent compris \ leur population réunie s'élève à 15,045,i>M habitans , sur lesquels on compte oo0,25o indigens , ou 1,23 18 oo de la population totale.
5° Enfin , la zone favorisée : elle présente vingt-huit départemens, dont la population s'élève à 8,774,591 individus : on y trouve 2Go,480 indigens formant le 1,55 de la population générale.
L'échelle du paupérisme se trouve graduée du sixième au cinquante -huitième de la population : les départemens du jSord et de la Creuse sont placés aux deux extrémités.
La carte que nous plaçons ci- contre indique , par les diverses dégradations des teintes, les départemens où l'indigence est le plus ou moins répandue.
(i) Il est remarquable que le département de la Creuse, le dernier dans l'échelle de l'in<lustrie , soit celui où l'on eonipte à la fois le moins de paavres et le moins de délits.
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La proportion du nombre des pauvres à la |)opulation varie très sensiblement entre les vilies et les campagnes. Kn général, le rapport peut s'établir, pour Icsville^. . de i à iO, et d'environ 1 à 50 pour les campagnes. Or, la population totale des villes et des communes ayant une population aggioméré<; de !,f>f>0 Iiabilans et au-dessus, étant de 7,(î72,-4i50 habitans (1) , et celles des communes rurales de 24,20o,718, il en résulterait que la population des villes offrirait 7G7,24a indigens, et celle des campagnes 819, 19o.
Il existe encore une différence des plus sensibles entre la situation des classes indigentes , dans les provinces du nord et de l'oucsl de la France , et dans les contrées du centre , de lest et du sud.
Les nrovinces méridionales sont favorisées d'un climat
doux et tempéré qui exige peu de besoins. Outre les ressources que fournit la pêche aux habitans du littoral maritime , la terre offre en abondance les céréales , les fruits et les autres productions qui forment la principale nourriture d'une population en général sobre et frugale , autant que saine et vigoureuse. Les principes religieux y ont été plus généralement conservés (2). Le luxe exagéré y est à peine connu. Des cultures successives et variées pour toutes les saisons, celle de la vigne surtout, donnent du travail à tous les bras valides pendant presque toute l'année. Le svstème d'indriSlrlc prédominant dérive de l'agriculture.
fi) Les villes clf 5,tio ) lubilans el au-dessus donnent une population
de 5,oii,3o2 liabiian;.
Les communes de i,5oo"a5,ooo 2 634t54
Total. . . . 7,fi7.'),/|5()
(2) La statistique morale de la France a prouvé que les dt-partempir: où «c trouvent le plus {^rand nombre de prêtres catholiques , sont ceux où l'on compte à la fois le moins de pauvres , le moins de crimes et de délits contre la propriété , d \c moins de S'iicidrs.
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Le c(;mm«^rce iuléiieiir s'alinieiUc de j)ri!diiits nationaux ; les propriétés souî (rùs divisées , ia popidalion peu agglomérée ; le prix des loyers est modique : les grands froids ne durent guère au-delii de six semaines , de sorte que le combustible et les vèlemens chauds ne sont pas un objet de première nécessité. Les machines qui économisent les bras de liiomîne sont encore peu répandues daus les établissemcns industriels ; le travail ne manque à personsîe, et, eu général, les salaires sont suffisamment élevés.
Dans les départemens méridionaux , les bureaux de bienfaisance ne sont que peu ou point dotés , mais la plupart des communes possèdent des terrains vagues où les pauvres peuvent mener paître des chèvres ou des brebis. Celles dont le territoire s'étend aux montagnes des Pyrénées ont même , en propriété, de très grands espaces de terre couverts de prairies ou de forêts qui recèlent des marbres et des niiues de différente nature. îl est vrai que dans ces communes les 3)ro])riétaires fonciers se sont arrogés le droit dèlre serds admis au partage des pâturages, parce qu ils possèdent des masses de bestiaux capables de cousomsner les lierbes produites par ces montagnes pastorales dont ils usurpent ainsi le monopole. Quant aux forêis, les coupes soiit vendues au profit des caisses communales -, les habitans non propriétaires , et par conséquent les pauvres , sont exclus des bénéfices et demeurent donc frustrés des avantages de ia communauté. Ces contrées présentent un plus grand nombre d'indigcns , et , pendant l'hiver , si la température est rigoureuse , la misère est excessive et douloureuse dans les classes indigentes.
A cette exception près, on j)eut affirmer que la condition physique des pauvres , dans la région du midi , n'est pas de nature à alarmer trop vivement Ihumanité. D'une pari, peu de besoins de chauffage , de vèîemens , de nourriture (car les méridionaux consomment moins d'alimens que les autres peuples) -. de l'autre, plus de travail, et comjtarati-
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vemenl de meilleurs salaires ot pins d'abondance des choses nécessaires à la vie. L'activité et le goût du travail ne manquent pas non plus aux populations du midi do la France. Elles n'appartiennent point à cette zone méridionale de l'Europe où l'excessive chaleur du climat porte à la mollesse, au repos et à l'oisiveté. Le peuple de Marseille, par exemple , n'a aucun point de ressemblance à cet égard avec celui de Naples ou de Lisbonne.
Dans les déparlemens de l'est, placés sous l'influence d'un dimat généralement tempéré et qui présente , comme le midi , la culture de la vigne réunie à la plupart des autres productions de la France, la situation des indigens est également loin d'être défavorable. Une agriculture très avancée Cl une industrie qui s'exerce plus spécialement sur les produits du sol et en partie dans les campagnes , occupent à l'envi les bras valides. L'instruction est très répandue et h; nombre des écoles tenues par des sœurs hospitalières fort considérable. Les communes sont propriétaires de terrains plus ou moins étendus dont les pauvres profilent. Les habitans ont, en général, des droits d'affouage dans les vastes forêts royales et communales. Dans un grand nombre de localités, la majeure partie des propriétés communes est distribuée en petits lots concédés temporairement aux habitans domiciliés suivant leur rang d'ancienneté dans l'habitation. Tous ont un droit égal au parcours et à la vaine pâture dans les terres non closes , lorsque les terres communales ne sont pas divisées en portions dites iwiiarjerex. Les produits de leur location , excédant les l)8soins municipaux , tournent au profit des habitans. Ainsi le pauvre participe autant que le riche aux béné- (ices de la propriété commune , surtout par la faculté d'élever sans frais quelques bestiaux dont le lait forme sa principale nourriture. Le nombre des indigens admis à la charge de la charité publique se trouve ainsi fort diminué sons rinflucuce de ce régime communal généraioiiuMil
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suivi dans les aucieuues provinces de Lorraine , d'Alsace et de Franche-Comté.
Cette situation, à peu de difléreuce près, se retrouve dans les déparlemens du centre de la France où les travaux agricoles , le bas prix des comestibles et Taisancc plus générale des propriétaires qui habitent les campagnes, assurent de Touvrage et des secours à la classe des ouvriers.
La région de Touest réunit des conditions précieuses pour les classes indigentes. Le littoral offre des moyens de subsistances et de travail, par la pèche et la navigation. Le climat est tempéré ; les vignes , dans la majeure partie de cette contrée , occupent une infinité de bras. En Bretagne , où les vignobles cessent de croître , les châtaignes, le blé noir et le laitage deviennent , par compensation, une ressource abondante et économique pour les malheureux. Les bureaux de bienfaisance sont , en général, dénués de revenus; mais il existe des terrains d une immense étendue où les pauvres peuvent recueillir quelques produits et exercer des droits de propriété et d usage. Là, d'ailleurs, le bas prix des denrées et lextrème simplicité de mœurs des classes inférieures semblerait devoir rendre peu nombreuse la population indigente. Toutefois, il est loin d eu être ainsi. Il existe une quantité effrayante de pauvres et de mendians dans les départemens de raucieunc Bretagne, mais il faut remarquer que ce paupérisme se mamfesle principalement dans les cantons où Tancienne et riche industrie agricole et manufacturière des chanvres et des lins a disparu par Tintroduction de lindustrie du coton. Sur une population de 2,o22,8ol habitans , les départemens formant la province de Bretagne comptent lo2,685 indigens (dont 4G,172 mendians), c'est-à-dire le 1,G0 lo de la population totale. A la cause de misère que nous venons de signaler , la vérité oblige d'eu mentionner plusieurs autres. Un territoire immense encore en friche -^
des communications difficiles -, des malheurs politiques dont les traces n'ont pas disparu \ dans les villes comme dans les campagnes , un penchant funeste à Tivrognerie. Dans les campagnes , en outre , une profonde ignorance , des mœurs âpres et rudes , un entêtement obstiné aux anciennes routines et une opposition énergique à (ouïe idée d'amélioratiounouveîie. La charité particulière y est active et inépuisable, mais, hors de l'enceinte des villes, dirigée sans prévoyance et sans discernement éclairé. Heureusemont , dans cette province , le respect de la propriété , rattachement aux anciennes croyances , un esprit conservateur des doctrines morales , la résignation religieuse des pauvres et la charité pratique des riches , servent de compensation souvent avantageuse à des maux qu'il sera pins facile d y guérir , parce que leurs causes appartiennent beaucoup moins à la démoralisation générale.
Dans le nord du royaume , un ciel rigoureux multiplie les besoins et commande des habitudes onéreuses. L'humidité constante de l'atmosphère exige l'usage des boissons fortes et d'une alimentation très substantielle. Le chauffage et des vètemens chauds sont des objets de nécessité première pendant presque la moitié de l'année. Les classes ouvrières pauvres , livrées de bonne heure à l'industrie manufacturière, sont très ignorantes et sans énergie phvsique et morale. A l'exemple de l'Angleterre , les entrepreneurs de la haute industrie les considèrent uniquement comme des inslrumons mécaniques. Les procédés économiques sont très répandus dans l'industrie manufacturière et même dans l'agriculture dirigée d'après le système anglais. La culture des plantes oléagineuses a pris , surtout en Flandre, une extension qui nuit à la production des plantes alimentaires. Les fru ts sont trop rares et trop chers pour offrir une ressource à la classe pauvre. La population se trouvant agglomérée et pressée eu quelque sorte daijs un espace très circonscrit , les loyers sont né-
cessairemeiit très diers. 11 n'existe pas, eu général , dans la région du nord , des terrains communs où les pauvres aient le droit de faire paître des bestiaux , et quoique les bureaux de bienfaisance soient abondamment dotés , relativement à ceux des autres provinces , la misère ne peut jamais en recevoir que de très insuffisans secours , et devient ainsi une charge très onéreuse pour la bienfaisance particulière. Le système d'ijidustrie et d'agriculture suivi dans cette partie de la France tend sans cesse , d'une part, à accroître la population manufacturière Çde l'autre, à abaisser le taux des salaires , à concentrer les capitaux et les bénéfices de l'industrie et à amener ainsi tous les élémens générateurs du paupérisme. Il y a plus de richesses que dans les autres provinces, mais elles sont très inégalement réparties. Toutes ces causes expliquent le nombre et la condition déplorable des indigeus dans cette partie du royaume.
Le tableau [Cj des indigens cxistans dans chacune des régions de la France, en 1829, donne les résultats suivans :
Bép.dunord. (6') : sur uni' i^-ip.
/-■/. de l'est. . (i4) !d.
Id. dti midi. (32) id.
Il/, de l'ouest. (i5) id.
Id. du centre. (ly) id.
Totaux . . 86 départ.
Habilans.
fiidigens.
de 3,2R8 207
345,635 3oi,63i
R apport des Indigeni
dtix babiiaiis.
1/20 i/io
Nous plaçons , après ce tableau , la nomenclature des départemens dans l'ordre de l'intensité et de l'indigence [Dj.
Les calculs sur lesquels ces travaux sont établis , reposent en grande partie sur des renseignemens que nous devons à Tobligeance du plus grand nombre de MM. les préfets du royaume^ nous joignons ici [E] un extrait sommaire de ces documens administratifs.
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Quoique ces bases , comme on la déjà dit , soient en général seulement approximatives , et ne puissent prendre un caractère officiel qu'à Tégard d'un petit nombre de départemens, il est difficile de méconnaître ( et Ton en sera convaincu par l'exemple du département du INord , sur lequel nous présenterons, dans le chapitre suivant, le résultat d'études spéciales ) que , dans vingt départemens du royaume, et sur une population de 10,062, 7G9 habitans , comprise dans la zone soi/crante ( c'est-à-dire environ le 1|0 et o|8 de la population générale de la France), iindigence est devenue , surtout pendant la saison rigoureuse , une charge cruelle , intolérable , qui menace de s'affgraver tous les jours et qui exige des remèdes extra ordinaires. Là , on compte 1 indigent sur 15 individus , tandis qu'une grande portion de la population générale (environ 15,045, ol4 habitans), ne compte qu'un indigent sur 25 individus , et qu'un certain nombre de départemens favorisés, renfermant 8,774,591 habitans, ne produisent qu'un indigent sur 55 individus (1).
Il serait sans doute d'un grand intérêt de vérifier soigneusement l'exactitude de ces calculs et de rechercher plus complètement que nous avons pu le faire , les causes morales et physiques qui, agissant, dans chaque localité, sur le sort des classes inférieures, favorisent et arrêtent le développement du paupérisme. La société des établissemens charitables , fondée en 1850, mais qui paraît avoir
(i) En prenant pour base dUers renselgncmcns statistiques , on peut diviser ainsi qu'il suit la population indij^ente de la France :
1° Vieillards , Go,ooo (dont 4o,ooo niendians).
■j.° Infirmes, 180,000 (dont 02,000 mcndians;.
3° Iiidi;i;cns par surcharge d'enfans , 790,000 (sur ce nombre environ 574,000 enfans (les 3/5), dont 76,000 mendians).
4° Indigens par défaut ou insufûsance de travail ou par suite de malheurs , 35o,ooo.
5° Indigens par inconduite , 3o6,34o (dont 3o,ooo mendians des deux se\cs valides).
^I. le baron Degérando (Visiteur du pauvre) établit ainsi le rapport dci
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ralenti ses travaux , semblait appelée à se livrer à cette enquête paternelle que nous indiquons à tous les gouvernemens comme digne de l'attention la plus sérieuse. Nous avions nous-mème entrepris ces investigations en 1828 et 1829 , c'est-à-dire dans un état de paix et de prospérité pour la France. Depuis cette époque , une grande révolution s'est accomplie , et notre éN^ignement des affaires publiques nous a empêché de suivre les progrès du paupérisme, au milieu du bouleversement général des fortunes , de l'industrie et du travail. Ces progrès ont dû être effrayans si l'on peut en juger par les secours demandés au gouvernement pour venir au secours des grands établissemens industriels. D'un autre côté , les événemens de Lyon, les rapports des journaux de Paris etdesdépar-
diverses classes d'indigens "a la population indigonte totale , a Paris, d'après les relevés dressés par ordre du conseil oéncral des hospice^;.
iiur loo indijjcns, on compte : Hommes mariés . 16,0
Femmes mariées 6,9
Veufs 1,7
Veuves i3,5
Célibatai-res , hommes 0,7
/^. , femmes 3,4
Enfans chez leurs parens. . . . 4^>7
Sans désignation q, r
Total 100
En faisant icmarquer que la misère tombe essentiellement sur les gens mariés, sur les veuves, et sur les familles surchargées d'enfans en Las-âge ^ M. Degrrando pense qu'il ne faut pas conclure que les indigens se marient plus facilement et que leurs mariages soient plus féconds. Il faut seulement reconnaître, dit-il, que les ménages chargés d'enfans en has-àgc et les veuves sont, par leur position elle-même plus exposés à rindigence. iS'ous ne croyons pas cette conclusion toul-a-faitjuste^ L'expérience prouve que les ouvriers se marient en général de très bonne heure , et ont par conséquent beaucoup d'cnfans. Or, c'est dans cette classe surtout que se manifeste l'indigence, et l'on ne peut nier que la précocité et l'imprévoyance dans les mariages ne soit une des causes principales de la misère des prolétaires. Le fait remarqué par M. Dcgérando confirme entièrement , d'ailleurs , les observations de IMM. Hlalihiis et de Sismondi.
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teniens , et les dis,cussions orageuses élevées au sein des Chambres législatives ont pu fournir à cet égard de moyens suffisaas d'appréciation , en même temps qu'ils servaient de triste démonstration pratique aux vues que nous avons émises sur les causes de l'indigence et sur les effets des révolutions politiques amenées par ces mêmes causes.
Au sujet des événemens de Lyon , M. le comte d'Argout , ministre du commerce , disait à la Chambre des Pairs (J) : « Rappelons - nous , messieurs, ce que nous avons tous prévu et annoncé , ce que nous tairons , ce que nous disions tous long-temps avant la révolution de juillet et au moment qu'éclata en Angleterre la crise commerciale de 182o. On prédisait que celte crise ferait le tour du monde. Nous entendîmes même un ministre que devait flatter cette apparence de prospérité matérielle , reprocher à la spéculation ses efforts exagérés, et, à l'exemple de lord Liwerpool , accuser l'esprit d'industrie d'un vertige qui l'exposait à de tristes mécomptes. N'oublions pas que , dès lors , il fut démontré que la production fabriquée avait excédé ses besoins dune manière alarmante. Aussi arriva-t-il que si les ouvriers travaillaient encore, soutenus par le patriotisme des manufacturiers, ceux-ci n'eurent bientôt plus en mains d'autres valeurs que les produits mêmes qui avaient remplacé leurs valeurs en portefeuille , et que l'on fut obligé de prêter à la production ce que la vente ne remboursait plus. »
« C'est dans cet état de choses que la révolution vint surprendre le pays , révolution dont le principe , quelque généreux , quelque légitime qu'il fût, devait amener les conséquences inévitables de toute crise politique , celle de de resserrer les capitaux , de suspendre la consommation et d'interrompre le travail. »
(i) Séance du \~ (I('ct'nil):c iT-Si.
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• ({ Il faut renoncer à trouver, dans Thypothèsc d'une augmentation d'impùls, la cause d'une détresse qui a déjoue mumenlancinent les calculs prévoyaus et réparateurs de l'administration. Demandez-en compte, avant tout, aux grandes découvertes qui se sont pressées dans l'histoire du genre humain, depuis un demi- siècle, et dont le douhie effet est d'augmenter la production industrielle et de simplifier les agens de la production, de multiplier les produits et d'augmenter tous les genres de concurrence. Il y a dans ces quatre points de vue pins de motifs qu'il n'en faudrait pour expliquer une crise plus grave que celle que nous venons de traverser. »
« Rappelons -nous taut de provocations menaçantes dirigées contre la propriété , soit à l'aide de théories folles qui ont aussi leurs missionnaires , soit au moyen de quelques actes de violence destinés en quelque sorte à servir d'essais. »
il est remarquahle que le ministre ait dû tenir, à sou tour à la Chamhre des Pairs de France, le même langage que lord Wellington avait fait entendre peu de tenq)s auparavant à la Chamhre des Lords d'Angleterre , justifiant ainsi pleinement l'un et l'autre le mot célèbre de l'un des ministre de la restauration (i). « La France produit trop. » Cri prophétique qui souleva alors si violemment l'opposition radicale, comme en Angleterre elle s'était élevée contre les paroles de lord Liwerpooi , parce que dans l'un et l'autre pays, le radicalisme entrevoyait sans doute, à la suite de la crise commerciale , la crise politique objet de tous ses vœux.
Dans la séance du 18 décembre 1851, un député (M. Pages), répondant au président du conseil, s'exprimait en ces termes :
(( Il ne s'agit plus de savoir comment seront formulées
(i) M. lo conile Corbière , niinisliP do rinlc'rioiir. {>i t lifDinnc crolnl npjili(|ti;ii( ers |i;ii(i!es :< l'cxecf de l;i prediiciioii in(lu''t! ielle.
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quelques libertés nécessaires. Pour la société, une question de vie ou de mort , qai domine tous nos débats , ce n'est plus l'ordre politique , c'est Tordre social remis en problème. Des villes s'insurgent pour secouer le fardeau des impôts \ des villes sont poussées à l'insurrection par la famine : ici le travail manque, là le salaire n'est plus en rapport avec le travail , ce n'est plus l'opinion qui groupe l'émeute, c'est la misère qui pousse à la révolte, m
« Les prolétaires de la Grande-Bretagne s'accroissent chaque jour, et malgré la taxe des pauvres, la sécurité du gouvernement est souvent remise en question par des émeutes. Quand un manufacturier a mal ou trop produit, il cesse de produire, parce que sa marchandise est sans débit et ses capitaux épuisés. Quand le capitaliste ne peut compter, je ne dis pas sur la paix , parce que la paix est un vain mot, mais sur .un ordre de choses, il refuse de livrer SCS capitaux à la merci des événemens. Alors l'ouvrier sans pain reflue sur la place publique. Une voit devant lui que l'oisiveté et la misère. La moralité du travail est remise en problème , parce que la morale qui ne conduit pas au bien-être, n'est pas moins une vertu, mais cesse d'être une vertu politique. »
« Le peuple voit partout la main de l'autorité. C'est après elle qu'il murmure, et la misère passe vite du mécontentement à la misère , parce que la misère n'a pas le temps d'attendre. Le 26 juillet, les fabricans, alarmés par les ordonnances de Charles X , jetèrent leurs ouvriers sur le pavé, et le 29 le Irùne fut brisé. Le 21 novembre, les fabricans refusèrent aux ouvriers de Lyon un tarif et du travail, et le 23 l'autorité fut méconnue dans la seconde ville de France. »
A Bordeaux, un journaliste homme de talent (M. Fonfrède), écrivait à la même époque :
(( Le commerce de notre ville , comme celui de toute la France, sent, par l'effet d'une intime conviction; qu'aucune
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grande action intlusUielle u'osl possible quand la conliance est à chaque instant ébranlée ; que le commerce ne peut vivre sans stabilité, sans force dans les pouvoirs sociaux. La confiance et l'activité commerciale une fois anéanties , le sort des classes pauvres , des classes ouvrières , est devenu nécessairement affreux , les salaires sont inévitablement réduits ou suppiimés. »
« Voyez ce({ui se passe à Bordeaux depuis un an. Aussitôt que la politique intérieure nous laisse un moment de tranquillité , chacun croit toucher enfin au terme de ses maux et se dispose avec ardeur au travail. Mais tout à coup une nouvelle crise survient . à Tinstant le commerce s'éteint , les achats cessent , les ordres sont conlremandés , l'espoir du travail s'évanouit et la misère plane de nouveau, pâle et dévorante , sur toutes les classes industrieuses de notre cité désolée. »
Ce serait une tâche à la fois trop longue et trop pénible d'avoir à enregistrer toutes les émeutes populaires , tous les attentats à la propriété, toutes les violences contre les personnes dont Paris et presque toutes les contrées du royaume ont été le théâtre depuis la révolution de 1850 , et qui, presque tous, ont eu pour cause ou la misère populaire , ou la haine des masses immorales et ignorantes contre tout ce qui rappelait à ses yeux la supériorité du rang et de la fortune, la religion et les barrières destinées à préserver Tordre social. Nous lais ons à d'autres écrivains le soin de former un pareil tableau, d'où cependant aurait ressorti la preuve incontestable que les causes de la misère et des révolutions soudaines sont étroitement liées entre elles, ou plutôt qu'elles n'ont qu'une même origine, l'application de l'égoïsme matérialiste à l'industrie et à la civilisation. Mais, du moins, nous rapporterons quelques faits qui pourront fiiire apprécier les maux infinis que les commotions sociales répandent toujours sur ces mêmes classesouvrièresquiservontd'insl rumens pou ries effectuer.
50 i:CO\()MIE POLITIQUE CIIUÉTIENNE.
Suivant M. Saulnier fils, ancien préfet de police de Paris , les émeutes de 1850 et 1851 ont causé réloigncnient de cette ville de 12,07^5 personnes riches , et 1,900 boutiques sont restées sans locataires (î). En calculant ciiaquc loyer de ces dernières à l.OOO fr. seulement, il en serait résulté , pour les propriétaires de maisons, une perte annuelle de 1 ,900,000 fr. , sans compter celle qu'ont éprouvées les maîtres d'hôtels garnis.
En supposant que chacune des 12,074 personnes riches qui ont fui Paris ne dépensât annuellement que 10,000 fr, il s'ensuivrait que 120,7^0,000 fr. par au auraient été perdus pour cette viile.
D'après M. le comte Alexandre de Laborde (2), la dépense moyenne de chaque ouvrier à Paris, avant 1814, ne dépassait pas 600 fr. ; en 1820 elle s'était élevée à 7o4 fr. (5). A cette dernière époque, la dépense moyenne de chaque habitant de Paris était évaluée à 1,020 fr. par an. Depuis la révolution de Juillet , elle n'est plus que de 900 fr., et celle de l'ouvrier a rétrogradé dans une proportion encore plus grande. L'aisance de cette ville est donc diminuée de 80,000,000 par année.
Les mèm.es résultats se sont fait sentir dans presque toutes les parties du royaume, el particulièrement dans les villes industrielles.
« Hélas ! s'écriait en 1831, unpublicistephilantrope (4), il n'y a plus aujourd'hui qu'un cri dans la France entière : la misère universelle. C'est par millions qu'il faut compter le nombre des mendians qui couvrent aujourd'hui la surface de la France. Voici ce que dit le Propagateur du
(i) Revue européenne. D'autres écrivains portent "a ^J.ooo le nombre des personnes qui ont quitté Paris depuis la révolution de Juilif^t.
(2) Paris muaicipe.
(3) La dépense moyenne de l'ouvrier "a Londres n"e>t que de Goo fr. par an , et a Vienne un peu plus de G\o f.
(4) Gazitte de France, 30 dc'renibir i83i.
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Pas-de-Calais : « Le mal qui sVsl manifesté à Lyon par une sanglante insurrection , se témoigne dans toutes les autres villes de France par le vide des ateliers , par Taffreuse mendicité (îui ronge la classe des travailleurs. Ce que gagne aujourd'hui l'ouvrier ne peut plus suffire à ses besoins. La fabrication de la dentelle , de la batiste , de la toile , des chaussons en laine , la pèche du hareng , sont en souffrance ou en ruine -, aujourd'hui la journée de la fabricante de dentelle est à o sous et celle de la batiste à 10 sous. »
« Si l'on ne fonde pas un état de chose stable qui fasse vivre le peuple en travaillant, malheur au gouvernement ! malheur aux chambres ! maliscur à ceux qui fabriquent ! malheur à ceux qui possèdent ! malheur aux riches ! maiheur à tout le monde !... Ce n>st plus d'intérêts de parti qu'il s'agit : c'est notre existence sociale et individuelle qui est en problème. Il faut que le peuple vive en travaillant ou qu'il meure en combattant. »
« La taxe des pauvres est imminente. Il faut que le pays connaisse cette lèpre importée en Angleterre par la révolution de 1688, et qui en est devenue la plaie la plus honteuse et la plus crueiie. »
<( Les lois sur les ateliers de charité , les travaux publics extraordinaires , les emprunts faits par les départemens et les grandes communes , les avances faites au commerce et à l'industrie , la prime de 18 millions promise aux villes et aux départemens, à leffet de provoquer des dépenses ■utiles aux pauvres , le tarif proposé pour les fabriques de Lyon , et en un mot , toutes les impositions fiscales additionnelles qui surchargent le pays , que sont-elles autre chose qu'un commencement de taxe des pauvres ou plutôt une taxe des pauvres sous un autre nom? Mais ce n'est pas tout, voici venir un préfet de l'Aisne (1) qui a fait
(i) M. Lccarlier (t'Aiion.
ÉCONOMIE POLITIQUE CHRÉTIEN.NE
placarder dans son département et suivant toutes les formes officielles, un arrêté sur les secours aux indigens; il est précédé de ce considérant singulier qui appelle d'effrayantes réflexions : »
« Considérant qu'il importe de pourvoir à la subsistance (( de la classe indigente pendant la mauvaise saison, et de « donner à la charité publique et particulière une direc- « tion convenable pour empêcher la sortie des indigens de « leurs communes ; »
« Considérant que le meilleur système de secours à établir H pour les pauvres valides est celui de leur procurer du tra- «. vail et que tous les citoyens aisés sont intéressés pour /a « svreté de leurs personnes et (le leurs propriétés à seconder, « à cet égard, les vues de Tadministration, etc.. Arrête...
« Art. 9. Dans le cas où les ressources ordinaires se- « raient insuffisantes, comparativement au nombre réel et '( constaté des indigens de la commune , le comité sera « chargé d'aviser aux moyens de faire venir à sou secours « d'autres communes du canton qui n'auraient point de « pauvres ou qui auraient, à cet égard , une charge moins f( considérable à supporter relativement aux facultés parce ticulièrcs quelles offrent. Les habitans de ces communes « ne pourront se refusera venir au secours de celles « qui sont plus wal/ieureuses , sous le prétexte quils pouvez voient aux besoins de leurs propres pauvres : ils senti- (( ront que les indigens du dehors sont ceux qui sont le « plus à charge , et qu'ils ne peuvent espérer de se voir '( affranchir de leurs importunités qu'autant qu'ils concour- <( ront à leur entrelien. »
La Gazette fait observer avec raison, que cet acte extraordinaire viole manifestement les lois, les ordonnances et les réglemens relatifs à la comptabilité des deniers communaux et aux attributions des autorités administratives. Sans doute, il a été commandé par la nécessité la plus impérieuse. En effet, à l'époque où il a été rendu, des
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bandes de 1,0(X> à î.iiiM) ouvriers , dépourvus de lray;iii, parcouraient les campagnes du département de l'Aisne eu demandant des secours et en menaçant du pillage. 11 fallait donc, à tout pri>c, leur donner des moyens de subsistance. Mais on ne peut que déplorer une situation qui forçait à consacrer le principe de la taxe des pauvres dans un département placé au premier rang par son commerce, son industrie et sa richesse.
La misère publique ne se montrait pas sous des couleurs moins sombres dans les autres parties du nord de la France. « A Sedan , dit le Temps (1) , « il n'est pas rare de Toir de malheureux ouvriers rassemblés autour des gens qui se chargent de l'abattage des chevaux malades en attendant le moment où ces animaux sont dépouillés pour s'en partager la chair. Les dévastations continuent dans les forêts de l'état. Dans la crainte d'irriter les ouvriers sans ouvrage et sans pain , on s'abstient de se réunir et presque de se visiter. 11 serait dangereux aune femme de se montrer parée dans les rues de la ville. «
M. le baron de Morogues , dans son écrit swlaviisère des ouvriers , fait remarquer qu'antérieurement à la révolution de Juillet, il y avait à Orléans, 10,i>00 pauvres dans le cas de recourir à la charité publique , c'est-à-dire un quart de la population. Depuis la révolution , il y en a eu jusqu'à 14,000, dont près de 12,000 ont été inscrits sur la liste des pauvres, tandis que dans le reste du département on n'en comptait guère que dans la proportion de 1 sur 20 habitans. «. On peut juger par-là , ajoute-t-il, si la grande industrie qui attire les classes ouvrières dans les cités populeuses, les rend aussi heureuses que si elle les laissait dispersées dans les campagnes et si le gouvernement faisait tous ses efforts pour leur procurer là tous les travaux agricoles qui peuvent accroître les produits du sol de la France.
(1) 21) fté<Piiil)rr i,S3i .
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Le journal de Paris (1) faisait les réflexions suivantes sur la silualion des classes industrielles à la lin de 183!.
(( La classe ouvrière souffre depuis lo mois. (Test un fait incontestable , mais ce fait est la conséquence nécessaire de notre situation politique. »
f( Les gens qui possèdent sont généralement timorés^ les troubles leur sont antipathiques. Sans travail , il n"v a que misère et que douleur pour la classe ouvrière, et sans confiance, sans sécurité dans l'avenir, il n v a point de travail. »
'( Que peut le gouvernement pour y remédier POu'cstce qu'un secours de 59,000,000 fr. pour la classe ouvrière considérée en masse? On compte, dans les temps ordinaires , de 4 à o millions d'indigens qni vivent en totalité ou en partie de la charité publique (2) . »
« Ce n est pas assurément exagérer que d estimer que ce nombre est doublé lorsque , par une circonstance quelconque , le travail vient à manquer. Yoilii donc o millions de nouveaux pauvres accidentels qui vont se disputer le travail que vous venez de créer. Supposons qu ils puissent avoir une part égale dans ce travail, et calculons combien de jours 39,000.000 fr. leur donneront de pain. En retranchant le tiers pour la valeur des matériaux employés, la somme à dépenser en main-d'œuvre ne sera plus que de 26 millions qui , divisés sur o millions d'ouvriers, ne leur donne, à 30 s. par jour, du travail que pour 5 jours et demi. Notre évaluation du nombre des bras oisifs paraîtra-t-elle exagérée de moitié ? Les deux millions cir.q cent mille ouvriers restant auront 7 jours de travail au lieu de 3 i 2. n
« On le voit : tous les secours du gouvernement en pareil cas ne sont que de faibles palliatifs. Ce n'est pas d'une seule source , c'est à la fois de toutes les sources de la prospérité que le travail doit se répandre : c'est là de l'économie politique à la portée de tout le monde. »
(i) 3 tlércmlire i83i.
(•2) On a Ml qiir cr nombro rtail fort i sagérc.
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« Or, si la piopriéic est inquiète, à tort ou à raison , toutes ces sources perdent pius ou moins de leur volume, si quelques-unes ne se tarissent tout-à-fait. ))
« Le mal a donc sa source dans le défaut de conliance. Qui a détruit cette confiance ? n'esl-ce pas la révolution ? »
« La révolution n'a tenu nul compte de la classe qni possède. Toute l'action politique a été concentrée dans la classe moyenne : le principe, conservateur de Thérédité , a reçu atteintes sur atteintes. Comment s'étonner que la propriété se soit alarmée et que les capitaux soient rentrés en terre ! Il faut donc nécessairement , pour rendre le travail à la classe ouvrière, satisfaire la propriété. L'ordre ne renaîtra que quand la France propriétaire, saura qu'en enlevant l'hérédilé du faîte de l'édifice , on lui a enlevé son paratonnerre. Les propriétaires de toutes les classes commencent à dire que, depuis qu'on a atteint l'iiérédité politique, c'est l'héritage qu'on a mis en question (î). »
Ces citations , qu'il serait facile détendre davantage , suffisent pour dépeindre l'état où quinze mois de révolution avaient plongé les classes ouvrières.
Du reste , nous ne pouvons fixer que par aperçu le cbiffre auquel a dû s'élever le nombre des pauvres depuis les événemens de juillet. Nous ne croirons pas néanmoins exagérer en estimant que , dans les départemens de la région du nord , ce nombre s'est accru d un tiers (2) ^ qu'il s'est augmenté d'un sixième dans les départemens de l'ouest -, d'un dixième , dans ceux de l'est -, d'un quinzième , dans ceux du centre -, et enfin d'un vingtième ,
(i) Nous ne pouvons qu'approuver entièrement ces remarques si judicieuses d'un journal dont nous ne partageons pas en général la tendance politique : elles prouvent que les hommes sages, de toutes les opinions, ne peuvent manquer de se rencontrer dans les principes conservateurs di> l'ordre social.
(2) Il faut rcn\arquer que l'augmentation a lieu surloui dans les villes manufacturières, et que le; province? du nonl en t cnr'M'nienI le plus fjraiid nombre.
dans ceux du sud. La moyenne , pour la lotalilé des indigens de la France, est de 1|6 3,12. Il eu résulterait une augmentation ; savoir :
'oui-
la région du nord ,
de
1 30,243 indigens.
de l'ouest ,
de
de l'est , de.
du centre ,
de
du sud, de.
Total .
.esai
lels aioutés à . . . .
1,586,340 existant
forment un total de ... . 1,838,702 pauvres actuellement à la charge de la charité publique. La population de la France en i833 étant de 32, 560,934 habitans, le rapport actuel des indigens à la population générale serait de 1/17 i3/i8 au lieu de 1/20 i/io.
Nous n'avons pas compris dans nos calculs les ouvriers privés temporairement de travail , dont le nombre a dû être prodigieux , mais seulement ceux présumés tombés dans la misère permanente. Nous sommes persuadés qu'une enquête , faite avec soin , prouverait que nous avons été très modérés dans nos évaluations.
Ainsi , par Teffet d'une commotion sociale , que de malheureux réduits à la misère absolue , sans compter les dommages énormes qu'ont éprouvés toutes les industries, toutes les fortimes, toutes les existences acquises (2)!.... Que serait-ce encore , si , par lenvahissemcnt complet des théories anglaises , la France entière avait suivi l'impulsion industrielle imprimée à quelques-uns de nos départemens fin nord? Heureusement , elle a été préservée , en grande partie, jusqu à ce jour, des progrès d'une civilisa-
(1) Ou 5o,ooo ouvriers chefs de famille.
(2) INous n'avons aucun renseignement certain sur le nombre de pauvres existant en France avant la révolution de 1789. Tout porte a penser qu'il était beaucoup moins considérable qu'a l'époque actuelle , et ne s'élevait pas au-delii du 25" , et même du 3o"^ de la population jjénérale. Les calculs du comité de mendicité qui le portait au 20^ nous paraissent exagérés.
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îion factice et précaire. Puisse la raison publique, avertie par cette nouvelle expérience , placer désormais l'industrie , la richesse et le bonheur sur des bases plus pures , plus solides et plus nationales ! . . .
Nous sommes amenés ici à opposer des faits positifs aux assertions présentées , il y a quelques années , par un écrivain dont le nom a fait autorité dans les sciences économiques , parce qu'il a consacré de grands efforts à diriger l'action du gouvernement et de l'opinion publique vers l'augmentation de la population manufacturière de la France , au préjudice de la population agricole.
Yoici comment s'est exprimé M. le baron Ch. Dupin dans son ouvrage intitulé : Des Forces productives de la France (1).
PARALLÈLE DU NORD ET DU MIDI DE LA FRAXCE
« Le salaire des agriculteurs du midi de la France suffit à la rigueur pour leur existence aussi long-temps qu'ils conservent les forces et la santé -, mais , dès qu'ils deviennent malades , infirmes , âgés , ils tombent dans la détresse, et ne peuvent plus subsister avec leurs familles sans avoir recours à la charité des particuliers , au refuge de 1 hôpital , etc. Le prix de la journée du travailleur industriel est , dans le nord , de 2 fr. 2C c. -, dans le midi , de 1 fr. 89 c, ; dans la France totale , de 2 fr. OG c. »
« Il se fait , entre le nord et le sud de la France , un commerce considérable. Le sud envoie, en grande quantité , des vins, des eaux-de-vie , des huiles , du bétail , des laines, des soies et des soieries. Il en reçoit, en retour, des fers travaillés sous mille formes , des objets d'orfèvrerie , de bijouterie , d'ébénisterie , des lainages de toute espèce, des cotons tissés et filés, des livres , des gravures et beaucoup de produits des beaux-arts. Nous voyons que
(0 Tome k', p.lg. 7fii) ri siliv. ^'
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le midi lui envoie priDcipalement des objets de consommation agricole : le nord , au contraire , envoie principalement dans le sud des objets manufacturés. Ces objets mêmes, comme les lainages, sont en partie fabriqués avec des matières premières du midi. La totalité des échanges du sud et du nord de la France en objets produits , ou du moins travaillés par nos mains, équivaut à une moitié du commerce de la France entière avec toutes les nations. »
<( Les résultats qui précèdent suffisent pour démontrer la supériorité que les industriels obtiennent de leur travail ceuiparalivement au bénéfice des agriculteurs. Cette différence est encore plus frappante dans le midi que dans le nord, parce que, dans le midi, le revenu moyen des agriculteurs cslbeaucoup moins considérable que dans le nord. »
« Lors même qu'on partagerait le territoire de la France, non pas entre la totalité des habitans , mais seulement entre les individus de la classe agricole , ce qui rendrait la part de ceux-ci beaucoup plus considérable , chacun d'eux n'aurait en revenu que les 2|o du bénéfice moyen d'un industriel. ( L'industriel gagne 10 à lo pour iOO de ses capitaux , le propriétaire de 5 à 7. ) »
« Cette énorme disproportion nous démontre d'abord «pi'il y a, proportion gardée, trop d'individus de l'espèce humaine adonnés à la profession agricole, relativement au nombre des individus adonnés à la population industrielle. Si Ton voulait que les prolétaires de l'agriculture obtinssent uu bénéfice égal à celui des prolétaires industriels, il faudrait ainsi réduire le nombre des agriculteurs : )j
Fiance du nord. Fiance du «ud. France totale.
Nombres actuels 7,755,887 11,875,852 19.631, 289
>"ombrcs réduits 3,702,905 7.099,538 ii,8o3,.'j43
« Alors on aurait pour répartition des industriels : »
Fraiire dunoid. France du sud. Fr.mcc totale.
ISonibros actuels 5,170,192 5,2i8,!99 io,388,39t
Nombres accrut H.i'):x/')~\ 9,90^,513 18,2 7,187
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« Si i ou faisait passer aux occupations industrielles le nombre d'agriculteurs indiqué dans les réunions précédentes , on obtiendrait pour l'agriculture et pour Tindus- Irie une augmentation de produits représentée par les nombres suivans : »
Fianrp du nord. Francp ilu «ud. l'ranrp tntalc.
fr. ^ fr. fr.
A;;ricultenrs supprimi's. i ,\G7.,C)i^),6^'2 i ,58o,9j(),f)34 2,^42,875,576 Industriels ajoutds . . 1,791,806,734 2, 349,946. 08S 4)'4'5753,oa2
Totaux. . . , 2,954,72'2,376 3^930,906,022 6,885,6:i8,598
« Ainsi l'on pourrait, en nombres ronds, augmenter de trois milliards les revenus de la France du nord , et de quatre milliards les revenus de la France du midi , si l'on opérait ce simple déplacement d'occupations que nous indiquons , ou plutôt , qui est indiqué par l'état actuel de la production agricole et de ia production manufacturière. »
<( On me demandera sans doute comment il serait possible de trouver des consommateurs pour les produits d'industrie que fabriqueraient les nouveaux industriels ? Ces produits seraient consommés ; !« par les industriels eux-mêmes employés à les fabriquer ^ 2» par les hommes conservés à l'agriculture , lesquels recevant environ 5|o d'augmentation de salaire , emploieraient ces 5io à se procurer tous les objets qui concourent au bien-être de la vie. La grande mutation que j'indique ici doit donc être si peu regardée comme chimérique , qu'elle aurait pour résultat de répartir la population française entre l'agriculture et l'industrie suivant une proportion à très peu près égale à celle qui produit la grande richesse agricole et manufacturière de l'Angleterre et de l'Ecosse. Par conséquent, l'expérience la plus éclatante existe aux portes de la France pour nous montrer la répartition des forces humaines la plus favorable aux prospérités de notre patrie. »
« Nous avons aussi une démonstration positive du grand avantage social que la France trouverait dans la diminution
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graduelle du nombre des agriculteurs et dans l'accroissement des hommes adonnés à Tindustrie. »
(( Si la grande propriété n'était pas aussi scandaleusement concentrée dans la Grande-Bretagne , le peuple des campagnes y jouirait de la même aisance que le peuple des villes , et Ton ne serait pas obligé de payer chaque année une énorme taxe des pauvres. »
(( Loin que les propriétaires et les fermiers doivent craindre la dépopulation des campagnes et la diminution des bras consacrés à la culture des champs , ils doivent désirer, dans leur propre intérêt, que Ton fasse passer beaucoup de laboureurs aux travaux de l'industrie. La multiplication des travaux industriels augmentant les produits de l'industrie accroît la demande de toutes les matières premières fournies par la terre. Ainsi, les agriculteurs trouveront à vendre beaucoup plus de laines, de peaux , de chanvre , de lin , d'huile , de légumes , de garance, de bois, etc. Les mines et les carrières offriront un pareil avantage à leurs possesseurs. »
« J'ai cru devoir présenter avec détail ces observations, afin de démontrer combien est grande Terreur des propriétaires qui , par un sentiment mal entendu de leur intérêt propre , s'alarment de voir augmenter la population des villes. »
Après avoir lu ce magnifique exposé , on a besoin de se souvenir que c'est un homme grave , un statisticien accrédité qui propose de donner à la France un accroissement de 7 milliards de revenu, c'est-à-dire de le doubler, ou à peu près , et cela par un simple revirement de chiffres. Ne croirait-on pas autrement avoir entendu un de ces contes de fées , où une baguette magique opère d'étonuans prodiges ?
Cependant notre foi ne saurait être irréfléchie. De nombreuses objections se présentent ; nous nous bornerons à quelques observations principales.
■ M. le baron Diipiu nous cite l'exemple de T Angleterre comme Texpérience la plus éclatante de la réalité de son système -, d'un autre côté il se ])laint de la concentration scandaleuse de la grande propriété dans la Grande-Bretagne. Mais il nous semble que c'est précisément cette concentration de la grande propriété et de la haute industrie qui produit les capitaux nécessaires au développement des entreprises industrielles et de la grande culture. D'autre part, il existe aussi en Angleterre une énorme concentration de capitaux obtenus par un commerce extérieur presque universel. Or, c'est à l'aide de la réunion et de la combinaison de tous ces moyens que nos voisins sont parvenus à accroître d'une manière si prodigieuse leur industrie manufacturière.
Notre situation est, à cet égard, aljsolument différente.
Nous sommes loin de posséder des capitaux aussi considérables , que l'Angleterre doit aussi en grande partie à une immense dette publique. De plus nos propriétés sont très divisées, et sans doute M. Dupin ne voudrait pas qu'il en fut autrement. Cette division nécessite beaucoup de bras, puisqu'elle interdit la grande culture. La conséquence de la diminution du nombre des agriculteurs ne serait-elle pas forcément la concentration de la propriété territoriale ?
M. le baron Dupin , en demandant la division de la propriété en Angleterre , n'a pas rélléchi qu'il demandait nécessairement aussi l'augmeulation de la population agricole. Nous ne lui faisons pas un reproche de tendre à un résultat qui paraît très désirable pour ce pays ^ mais il est sensible que cette observation affaiblit la justesse de l'exemple qu'il nous propose , et que sa démonstration se trouve incomplète sur ce point.
En effet , si nous ne pouvons et ne devons pas adopter le système de la grande culture . il nous faut garder nos agriculteurs.
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D'un autre côté, si nous n'avons pas d'immenses capitaux, comment établir une industrie capable de procurer du travail et de forts salaires à une masse de plus de huit tnillions de nouveaux industriels ? M. le baron Dupin ne nous dit pas par quels moyens ces capitaux se trouveront en France -, et sans doute il ne proposerait pas , pour les obtenir, de se créer une dette pareide à celle de l'Angleterre.
Le savant économiste pense que la production de ces huit millions d'ouvriers nouveaux trouvera facilement à s'écouler en France par une consommation plus grande de la part des agriculteurs et des industriels. Nous aimons à lui voir placer ainsi, dans le pays même , le marché le pins avantageux au pays , et cette préférence donnée au commerce intérieur nous fait supposer qu'il aperçoit , comme nous , dans nos produits nationaux , soit agricoles, soit manufacturiers , la base la plus importante de notre prospérité. Il est évident, toutefois, que la consommation ne pourrait correspondre à l'accroissement de production que fait supposer une telle augmentation d'ouvriers et sans doute aussi de procédés économiques , que par un progrès analogue dans la population. Ce progrès aurait lieu certainement dans la classe ouvrière ; mais alors le nombre des individus appelés à partager les bénéfices devenant plus grand , la portion de chacun d eux deviendrait plus petite -, chacun aurait donc moins à consommer, et les o\6 d'augmentation de salaire promis nous sembleraient fort aventurés. En définitive, il y aurait en France plus d'ouvriers et plus de produits ; mais sans doute aussi la misère s'accroîtrait dans la même proportion.
M. le baron Dupin trouve, dans la concentration de la propriété en Angleterre, la cause de la misère de la classe agricole, et par conséquent la nécessité d'une énorme taxe des pauvres. Nous examinerons ailleurs l'origine et
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la nature de celte institution désastreuse et abusive ^ mais nous devons faire remarquer ici qu'elle tient à d'autres causes qu'à la concentration de la propriété foncière. Le système de l'industrie anglaise y entre pour la plus grande part. La taxe des pauvres est, par le fait, spécialement destinée aux ouvriers industriels tombés dans l'indigence. Les agriculteurs misérables y ont droit comme les autres , mais dans une proportion relative à leur nombre , fort inférieur à celui des indigens que produit l'industrie. Ce n'est donc point à la concentration des terres qu'il faut attribuer exclusivement la nécessité de la taxe des pauvres que, d'ailleurs, la propriété foncière est seule chargée de supporter.
Nous devons faire remarquer, en outre , que M. le baron Dupin est dans l'erreur, en supposant qu'il existe une grande différence entre îe salaire des ouvriers du nord de la France et de ceux du midi, qu'il établit dans le rapport de i508 f. à Ml f. par au pour l'ouvrier agricole , et de t187 f. à o02 f. pour le prolétaire industriel. Cette différence est très peu sensible dans les grandes villes. Le salaire des ouvriers est à peu près le même à Marseille , à Toulouse et à Bordeaux , qu'à Lyon , à Rouen , à Lille , etc. , et de plus leurs loyers sont moins cbers et ils trouvent à vivre à meilleur marché. Le salaire des artisans etdesculîivateurs, dans les campagnes et villages du midi, est peut-être inférieur à celui des ouvriers du nord ^ mais cette différence est amplement compensée par le bas prix des denrées de première nécessité et par l'absence do besoins onéreux, tels que ceux de vêtemens chauds, de chauffage , de liqueurs fortes et d'une nourriture substantielle.
M. le baron de 3Iorogues (1) fait observer, avec raison , que si , dans les départcmens du midi , le peuple est
(i) De la Misère des ouvriers.
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moins iustruit, moins industrieux, il y est plus satisfait de son existence et beaucoup moins envieux de la richesse acquise sans travail , car il met beaucoup moins à la loterie.
(( C'est la limite des besoins que ressent Touvrier, ajoute cet écrivain , et non le taux de son salaire qui détermine sa satisfaction ou son mécontentement. C'est pour cela que l'ouvrier du midi et de l'ouest de la France se trouve puis heureux que celui du nord avec son salaire élevé et son pain moins cher. C'est pour cela que l'ouvrier agricole se trouve par toute la France plus heureux et plus tranquille que celui des ateliers, bien que la somme de son salaire soit moindre. C'est aussi au moindre malheur des populations des classes inférieures dans le sud-ouest de la France , que doit être attribué leur plus grand attachement aux vieilles lois et aux vieilles coutumes. Les populations méridionales redoutent des progrès dont elles ne sentent pas le besoin, et dont par conséquent elles n'ont pas le désir. »
En réalité , il n'existe aucune différence sensible , dans le midi , entre la rémunération de travail parmi les ouvriers agricoles ou manufacturiers , relativement à la nature de leurs besoins et de leurs dépenses , si ce n'est que les premiers sont beaucoup moins assujettis que les autres à des vicissitudes dans le travail et dans le taux des salaires. Ainsi, l'élévation de ces salaires et le bien-être que M. le baron Dupin suppose devoir résulter d'un simple déplacement d'occupations , ne saurait nullement se réaliser pour les ouvriers du midi.
L'honorable écrivain a négligé d'ailleurs une considération très importante : c'est la manière dont se répartissent les bénéflces de l'industrie. Il ne doit cependant pas ignorer que , lorsque la concurrence est excitée par un grand accroissement de production , un entrepreneur de manufacture ne peut faire des bénéfices considérables qu'en
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réduisant le prix de la main-d'œuvre, el en employant les machines et les procédés les plus économiques. Tout le monde sait que la meilleure part des profits est attribuée aux propriétaires et directeurs des manufactures, et que les ouvriers n'en reçoivent guère que de quoi exister rif/oureiiseme/il ; la science de la production des richesses déclare même que ce/a doit être ainsi.
Enfin , une dernière observation décisive , du moins pour les amis de l'humanité , c'est que , dans les départemens cités dans l'ouvrage de M. le baron Dupin , comme les plus industriels et les plus riches , le nombre des pauvres est le plus considérable , et la population ouvrière chélive , languissante et sujette à toutes sortes de maladies ignorées dans les populations agricoles.
Si Ton prend en masse le nombre des indigens existant dans les trente-deux départemens du nord dont M. Dupin a énuméré les richesses industrielles , on trouvera que le rapport de ce nombre à la population totale est : : 1 : 0 IjO ; sur 15,74d,729 habitans , ou y compte 270,0i>l indigens.
Dans les cinquante-quatre départemens du midi, sur une population de 18, 152,4ôo habitans, on trouve 8G6,2U9 pauvres : la proportion est de 1 sur environ 21. i\Iais il est à remarquer : lo que, parmi les trente-deux départemens du nord , il eu est qui sont généralement agricoles et qui contribuent à rendre la proportion moins défavorable -, 2o que le plus grand nombre des indigens se trouve dans les pays de fabriques et de manufactures et dans les villes industrielles.
Par exemple , le rapport du nombre des pauvres à la population générale , dans le département du Nord , qui fabrique la moitié du coton fdé eu France, est de 1 à 6.
Dans le Pas-de-Calais, ce rapport est de 1 à 8 -, il est de 1 à li dans la Seine, et de 1 à 17 dans la Somme. Ainsi que nous l'avons dit . la plupart des autres départe-
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mens compris dans la ligne de la région du nord, telle que Ta tracée M. le baron Dupin, et qui appartiennent plus exactement à Test et au centre de la France , sont en grande partie plus ou moins agricoles.
Si Ton calculait , dans chaque localité , le rapport du nombre des pauvres , soit avec la population industrielle , soit avec ia population agricole, on aurait très probablement trouve qne, pour la première , ce rapport est : : 1 : î>, et pour la seconde : : 1 : 40.
Nous ajouterons à ces notions , qui nous paraissent déjà pércmptoircs en ce qui touche la question d'humanité , que Téîat physique et sanitaire des classes ouvrières du midi est incomparablement meilleur que celui des mêmes classes dans le nord. En faisant une juste part à Tinfluence du climat, il est difficile de ne pas attribuer en majeure partie cette énorme différence à la supériorité numérique de la classe agricole sur la classe manufacturière dans les provinces du midi. Nous pourrions citer des faits nombreux à Tappui de celte assertion : nous nous bornerons à un seul rapprochement.
II existait, en 1829, dans le département des Bouchesdu-Rhône , peuplé de 526,002 habitans , savoir :
Sourds-muet.'* )3o (i sur 2, joo liabitans}.
Aveugles i3 ^1 sur 20,000 liabitans).
Aliénés 326 (1 sur 1,000 liabitans").
A la même époque on trouvait dans le départeuïcnt du Nord, peuplé de l)62,64o habitans :
Sourds-tnucts .... 583 (1 sur 2,000 liabilans).
Avpunles r)oo (i sur 1,000 liabitans).
Fous cl iiîibi'ciies, . . 1,070 (environ 1 sur ^joo b^bitans^.
Dans le département des Bouches-du-Rhône , sur trois mille jeunes gens inscrits sur les listes du recrutement militaire, on en réforme annuellement environ deux cent cin- (juanl(^ pour difformités et infirnntés, c'est-à-dire environ
iJvnE n.
i sur 12 (non compris ceux ronvoyés pour défaut de taille ou faiblesse de complexion).
La moYenne de ces réformes est ainsi établie :
Tei;i;nctix et lé])reiix.
Difformités .
Hernies
Bèf.ues
Total. .
D'antre part tSo
Sourds-mticts et imliccilcs. . v.o
Mal conformés 3o
E|)iloj)iiques \',
Myopes 5
Total y5o
Dans le département du Nord , sur o, i55 inscrits , l,4o7 jeunes gens sont annuellement réformés pour infirmités et difformités , indépendamment de ceux renvoyés pour défaut de taille ou mauvaise complexion (ces derniers sont très nombreux). La proportion est de 1 sur 5 iS\7 : le nombre de ces réformes se divise ainsi qu'il suit :
Perte (le doijjls 5i
Perte de rnemlires .... 85
Claiidicalion /iH
Difformités . . . . . . 3G8
Maladie des os qg
îlaladio (les veux i_(5
Total 7,S;)~
De rautrc part .
Teigne ....
^îaladie de la peau.
Scrophuies.
Hernies.
Epilepsic. .
Tolal. . .
ss
a5fi ■26
Et cependant nous avons choisi , pour terme de comparaison, un des départemens du midi, dont le chef-lieu présente une population de près de loO,000 âmes , en partie attachée aux manufactures. Ce rapprochement eût été bien plus frappant encore s'il avait eu Heu avec un département méridional essentiellement agricole.
Enfin, on répétera ici avec M. de Morogues : « Que ceux qui spéculent et calculent avec nos grands industriels du nord se jettent souvent dans la rivière : ceux qui rient et dansent avec nos villageoises du midi se gardent bien d'y tomber. »
« Dans les trente-deux départemens du nord dont M DupinafanI vanté finduslric, il v a eu chaque année.
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de 1827 à 1829 , terme moyen, un suicide sur 12,(^8 1 habitans : dans les cinquante-quatre de la région méridionale , il n'y en a eu qu un sur 31,081. »
« De 182o à 1829, les trente-deux déparleniens du nord ont fourni, année moyenne, un accusé de crime contre la propriété sur 4,654 habitaus : les cinquantequatre du midi , 1 sur 7,2oô : dans les trente-deux départemens du nord, ou trouve un accusé correctionnel sur 124 habitaus, et, dans les cinquante-quatre du midi , un sur 559 baî)itans (1). »
Si, dans les départemcns du nord, on a remarqué , aux mêmes époques, un peu moins de crimes contre les personnes que dans ceux du midi, il faut Tatlribuer autant à une police plus vigilante dans les grandes villes et dans un rayon rapproché de \a capitale, qu'au caractère ardent des habitaus méridionaux et particulièrement de la Corse (2), et à la différence des croyances religieuses, (^e qui demeure incontestable, c'est que la misère , plus poignante dans le nord, y détermine un plus grand nombre de crimes contre la propriété et un plus grand nombre de suicides.
De tous ces faits , on peut hardiment conclure que les vues émises par M. le baron Dupin ne seraient pas moins désastreuses , sous le rapport de la morale et de l'ordre public , que sous celui de l'humanité et de la politique. Nous sommes donc satisfaits de trouver dans l'impossibilité matérielle de leur réalisation des motifs de sécurité ; car jusqu'à ce que l'honorable député nous ait prouvé , non seulement que la transmutation magique de huit millions d'ouvriers agricoles en ouvriers manufacturiers peut s'opérer sans d'immenses capitaux encore à naître , sans ruiner notre agriculture, sans bouleverser toute l'économie de notre ordre social actuel , mais encore qu'elle
(i) De la ^lisèic des ouviicrs.
(2) En Corse on conipto un arcnsp. il»- niinos cniiUe les jk rsnnnrs , <iir '!,n-() lialiitans.
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est possible matihiellomenl; par dos îiioyeus à la portée du gouvernement , des particuliers et des ouvriers euxmêmes , nous ne nous laisserons pas alarmer trop prématurément sur les suites^ d'un tel système. îl lui restera l'avantage, si c'en est un, d'avoir servi un moment à illustrer la science des nombres qu'un ancien déclare rt(jir l'univers. Nous disons un moment; car nous ne doutons pas que, lorsque son auteur, dout les talons et le patriotisme s'allient à la bonne foi , aura mieux connu les provinces méridionales de la France, il ne s'empresse de rectifier un grand nombre de ses jugemens aritbmétiques. On a dit , avec raison , que les faits et les chiffres possédaient une logique inexorable -, mais cette logique s'applique à l'évaluation du bonheur et de la moralité des peuples comme à l'appréciation de la richesse générale des nations : c'est avec elle surtout que nous devions répondre aux calculs du savant académicien (1).
(i) Dans un ouvrage qui n'a pas été impiimi: , mais seuleineut iitlioj>,raphié et distribué a un nombre limité de personnes , ]M. le baron de Morofjues a opposé, avec une grande force de raison et de faits, la statistique réelle et morale a la statistique qu'il appelle spirituellement statistique romantique. Nous avons lu cet écrit avec un intérêt d'aufaut plus vif qu'il nous a offert la preuve matérielle de beaucoup de résultats que nous n'avions fait que pressentir, et que Tautrur arrive "a peu près aux mêmes conclusions que les nôtres, bien qu'il n'ait pas pris pour point de départ le système religieux qui fait la base de notre ouvia^e. Nous ne saurions trop désirer, dans l'iintérèt de la vérité et de l'humanité, que le beau travail de ce philantrope reçoive promptcmcnt une grande publicité.
Il est assez remarquable que deux écrivains qui ne se sont nullement concertés, et qui avaient envisagé la grande (juestion des causes de l'indigence chez les peuples civilises, sous des aspects différens , se soient rencontrés atteignant ensemble le même but. Cela s'explique pourtant ; l'un et l'autre cherchaient la vérité avec une égale ardeur; et la vérité , dans la science humaine, vi«"nt toujours se confondre et se résumer dans la vérité religieuse.
tllïAPlTRE III
KTIJDES SPECIALES Slll I.K DEP.VRTEME^T DU \ORI>.
yiitf-(jue ip>e inispiiima vidi.
L'exercice de fonctions administratives d'un ordre élevé, nows ayant permis de recueillir des observations exactes et étendues sur la population indigente de l'un des départemens les plus importans du royaume , nous avons cru que c'était ici le lieu d'en présenter les principaux résultats. Ils serviront en quelque sorte de complément aux chapitres qui précèdent, et de preuve dernière aux principes que nous avons émis sur les causes morales et physiques de la misère des classes ouvrières en Europe et en France.
Le département qui a été lobjet de ces études spéciales est celui du NorrL qui comprend l'ancienne Flandre française , le Hainaut et le Cambrésis , et que bornent , géoifrapliiqueraent . la mer du Nord , l'Artois , la Picardie et la Belgique.
Ce département offre une superficie de 278 lieues carrées ou o81, 424 hectares ; sa population est de 962,848 liabitans (1), c'est-à-dire 5,465 individus par lieue carrée. Dans l'arrondissement de Lille , cette proportion est de 6,220 habitans par lieue carrée.
(i) Dénonibrcmeiil de. 189.-.
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l.e territoire du dépariemcnl du Nord est cultivé dans une admirable perfectiou. L'industrie manufacturière y a fait des progrès immenses, surtout depuis 181 i. Sa situalion topograpliique , ses ports de mer, ses grandes routes et ses canaux favorisent au plus iiaut degré les mouvemcns du commerce et de Tindusirie. ('/est, sans contredit, une des contrées les plus riches et les plus peuplées de la France , et des plus avancées en progrès agricoles et industriels. On peut sans exagération la comparer, sous ce rapport, à la Belgique, à la Suisse, et même, en quelques points, à rAngielerre, dont elle a ado|ité les .théories économiques industrielles. i
Mais , par une analogie nécessaire , ce département , que la France peut placer avec orgueil au rang des plus belles conquêtes de Louis XIV, est aussi la portion du royaume -'^qui renferme le plus grand nombre d'indigens , comme l'Angleterre , les Pays-Bas et la Suisse sont aussi les états de FEurope où le paupérisme s'est développé avec le plus d'étendue et d'intensité. ;-;
Les déuombremens officiels faits par l'ordre de l'autorité administrative en 1828 , ont fourni la preuve qu'il existait, dans le département du Nord, lG5,4i>3 individus inscrits comme indigens sur les registres des bureaux de bienfaisance , c'est-à-dire un peu plus du sixième de la population générale. Ces indigens sont ainsi répartis dans les sept arrondissemens de sous-préfecture ;
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On ne comprend point, dans le nombre des Ï65,4i55iiidigeus , 800 malades, 2,o2i) vieillards et 1,532 orphelins , formant un total de 4,667 individus entretenus dans les hospices , et dont la dépense annuelle s'élève à 1,780,851 fr. 51 c. (581 fr. 42 c. par individu). Ou n'y comprend pas non plus 5,000 enfans-trouvés qui donnent lieu à une dépense de 249,000 fr. (85 fr. par individu) prélevée sur les revenus des hospices , des communes et du département, lequel y contribue pour 157,000 fr. par an. - Les fonds consacrés par la charité publique aux indigens du département du Nord s'élèvent à la somme de 5,00o,675 f. , savoir :
Bureaux de bienfaisance 754,807 fr. 7 c.
Subsides municipaux 2-20, qS5
Hospices (malades , vieillards , orphelins). 1,780,831 .11
Enfans trouvés 249,000
Total 3,005,673 f. 38 c.
D après quelques données administratives , on peut classer ainsi la population indigente du département du Nord,-
1" Vieillards 6,000
2" Infirmes 16,000
3" Indiyens par suite de malheurs. i 2,000
4" Id. par surabondance d'enfans. 5o,ooo Sur 94,000 individus for-
' niant ces deux classes, on
5" Id. par défaut ou insuffisance l peut compter environ
de travail 44)OOo J moitié d'enfans.
6° Id. par inconduite 35,453
Total 163,453
Cette masse d'indigens se compose principalement, 1° d'ouvriers manufacturiers qui ne peuvent faire subsister leur famille au moyen de leurs salaires et se trouvent entièrement à la charge de la charité publique ou privée , en cas de maladie, de disette ou de fermeture d'ateliers ^ 2" d'ouvriers agricoles surchargés d'enfans , qui deraeu-
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rent sans ressource pendant rinterruption des travaux delà campagne : 5» d'ouvriers sans instruction , saus prévoyance, sans économie , al)rutis par la débauche ou énervés par les traTaux manufacturiers , parvenus à l'âge mûr sans avoir l'ait aucune épargne et hors délat de suffire complètement, par leur travail, à l'existence de leur famille presque toujours tr^'^s nombreuse (1) -, 4" de vieillards prématurément caducs , abandonnés de leurs enfans , qui n'ont pu être admis dans les hospices et ne peuvent être qu'imparfaitement secourus par les bureaux de bienfaisance ; oo d'enfans et d'orphelins trop jeunes pour gagner leur vie parieur travail, et dont un grand nombre, atteints d'infirmités ou de difformités incurables , sont une charge permanente pour leurs parens et pour les communes ^ 6° enfin , d'un grand nombre de familles héréditairement indigentes ou mendiantes , saus instruction , sans intelligence, sans énergie phvsique ou morale , vivant dans les villes , entassées pêle-mêle dans des caves obscures et humides, ou dans des greniers exposées à toutes les rigueurs des saisons. La majeure partie, joignant, au triste cortège d'infirmités transmises des pères aux enfans , la plus dégoûtante immoralité.
La plupart de ces indigens se trouvent dans les villes, et particulièrement dans les villes de fabriques et de manufactures. On a remarqué que les cantons industriels ne peuvent, le plus souvent, fournir leur contingent annuel au recrutement militaire. Le nombre des réformes prononcées pour infirmités surpasse de plus d'un tiers celles qui ont lieu dans les cantons purement agricoles et ruraux.
On évalue à environ 224,520 le nombre des ouvriers industriels de toute espèce existant dans le département du Nord ; la plus grande partie est attachée aux fabriques
(i) Celte race d'hommes a la plus uiainlc analogie avec les canuts de Lyon, dont nous avons précédemment fait connaître la misérable sitiiaiion. (Voir Icchap. XI, liv. I".)
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et principalemeut à celles qui mauufactureot le colon. Ou a déjà vu que le déparlement du Nord fournit la moitié du coton filé qui se fabrique en France.
Sur ces 224,020 ouvriers, on eu compte euviron 92,563 de i5 à 25 ans qu'on suppose n'être pas encore mariés et n'avoir pas d'enfaus , ci • 92,563
Mariés 121,667 lormaul
60,804 ménages. Chaque ménage supposé avoir 3 enfans, on peut établir qu'il existe dans la classe ouvrière 182,502 enfans.
Et par conséquent une population totale de 396,732 individus de laquelle déduisant les indigens , ci. . . . i65,453
11 reste, en ouvriers non classés comme jjauvres. 233,279
Ainsi , le rapport du nombre des ouvriers iudigens à la masse générale des ouvriers serait environ de 1|2 29|82.
Mais comme on doit supposer que , sur la totalité des indigens, lj6 (27,425) appartiennent à la classe agricole (1) , le nombre des ouvriers classés comme non pauvres s'élèverait à 260,701 au lieu de 253,279 , et le rapport des indigens ne serait plus que de li2 12ji4.
Dans le département du Nord, la population agricole est à la population industrielle : : 5 : 2 3jo2 , c'est-à-dire que, sur 962,840 babitaus , i168,lî6 appartiennent à l'agriculture , comme propriétaires ou cultivateurs , et 594,752 aux professions manufacturières. (En France, suivant M. de Sismondi , ce rapport moyeu est de 4 à 1 5 en Angleterre , de 2 à 5 ; dans les Pays-Bas de 2 à 5 ; en Suisse de 2 à 1 . )
Lorsqu'on porte ses regards sur le nombre des malbeureux classés au rang des indigens dans l'un des plus beaux et des plus riches pays de la France , il est difficile de se soustraire à de douloureuses réflexions. Combien il est
(i) Le rapport rie la populatinn indijrnle agiicole à la |injHilalion oénérale est de i/35 1,2.
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affligeant, en effet, de penser que dans cette contrée, si florissante en apparence , plus du sixième de la population gémit dans les privations et dans la misère , et que plus d'un tiers de la classe industrielle soit obligée de recevoir le pain de la charité publique ! . . .
Dans les campagnes, cette proportion n est guère que du 12 au lo \ mais dans les villes et les populations agglomérées , elle s'élève souvent au quart de la population. Nous en citerons quelques exemples.
A Lille, ville ppuplce de 70,000 habitans , on trouve 22,281 pauvres (i).
En 1789, la population du département du Nord était de 808,147 individus \, on comptait à cette époque dans le département environ 120,000 indigens , c'est-à-dire les 1,6 2,5 de la population générale (2). Aujourd'hui cette population, portée, d'après le recensement de 1827, à 962,848 habitans, présente, comme on Ta vu, l|o 7|8 d'indigens. îi en résulterait donc que depuis trente-huit ans la population se serait accrue de IjO 24042ilo4701, ou de 134,701 ba])i(ans, et que, sur ce dernier nombre, se trouvent 43, 4i35 indigens, ou 1;3 5|o. Ainsi, l'accroissement total des indigens, depuis 1789, serai! de 1[6 140îi95, et lindigence aurait multiplié dans un rapport
(i) En 1828, on comptait a Lille 3i,GG4 indigens. Une rectiGcation rigoureuse des listes de pauvres, ordonnée par le préfet, a opéré une réduction de (),383 individus admis abusivement aux secours annuels.
(2) Statistique de ^f . Dicudonné . premier préfet du déparlenifiil du ISord.
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qui ne s'éloigue pas beaucoup du progrès de la populalion générale (1) -, mais il faut remarquer que le rapport de iindigence nouvelle à la population nouvelle étant de 1|3 ôo, le paupérisme a marché bien plus rapidement encore que la population. Le rapport de ce double progrès est : : 1,5 ôo : IjG 140,195.
Les secours destinés par la charité publique au soulagement des indigens, s'élèvent , ainsi qu on l'a vu dans le tableau précédent, à une somme évidemment très inférieure aux besoins , puisque le secours moyen annuel ne saurait être que de iS fr. 42 cent, par individu. Il est superflu de dire que Tapplicatiou en est faite d'après l'âge et les infirmités des pauvres, le nombre d'cnfans, les charges de la famille , etc., de sorte que parmi les indigens inscrits sur les listes de l'administration ii en est un grand nombre qui ne reçoivent absolument rien , et qui n'ont d'autre prérogative que d'être traités gratuitement par le médecin ou l'officier de santé attachés au service des pauvres, lorsqu'ils ne peuvent être admis dans les hôpitaux. Les secours qu'ils reçoivent d'ailleurs, et sans lesquels ils ne pourraient subsister, sont dus à la bienfaisance particulière. On ne peut guère évaluer à moins de oO fr. le taux moyen du secours annuellement nécessaire à chaque indigent pour l'aider à subsister. La charité publique, accordantofr. 42 c., il resterait à la charge de la charité privée 44 fr. 158 c. par individu, ce qui fait une somme annuelle de 6,752,912 fr. 74 cent. ^ mais quelque infatigable, quelque inépuisable que puisse être celte charité , on conçoit qu'elle ne peut subvenir à toutes les nécessités et soulager toutes les souffrances (2).
(i) La populalinn du (ît'partcnicnt du Nord s'est accrue chaque année, depuis i8i6, de i/i38. Cet accroissement, pendant la mcnie époque, n'a guère été que de i/iG5 pour la {jénéralilë de la France.
(•j) iNulle part la cliarilé cliréliennc ne s'cxcrcc avec plus de zèle et de dëvoucnicnl qnc dans la ville de Lille et le département du ÎSord. On v
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Chaque ville ou commune rurale du départemeiil possède un bureau de bienfaisance et des revenus provenant de dotations qui s'élèvent en masse à 7o4,8o7 fr. 7 cent. Les budgets municipaux ajoutent à ces ressources une ailocation totale de 220,98o fr. : à chaque bureau de bienfaisance sont attachés un médecin ou un chirurgien et une sage-femme accoucheuse, qui doivent soigner gratuitement tous les indigens.
Dans les communes rurales , les administrations charitables , dépourvues d'hôpitaux et d'hospices , placent les vieillards et les orphelins chez des particuliers moyennant une pension modique. Jusqu'en 1828, l'usage général était de faire de ces placemeus l'objet d'une arljudicaiion publique au rabais. A cette époque , le préfet proscrivit cette forme inconvenante et immorale , et chargea les administrateurs des bureaux de bienfaisance de placer seulement les vieillards et les orphelins indigens et infirmes , qui étaient sans pareus , chez d honnêtes cultivateurs ,
voit fréquemment des personnes liclies abandonner en seciet tous leur* revenus aux indigens, ou les employer a fonder des asiles en faveur des pauvres. >"ous ne pourrions les nommer sans trahir leur modestie ; mais nous aimons a citer particulièrement les dames de Charité , les dames de la Société de Charité maternelle, MM. les curés et les administrateurs des hospices, etc. Nous avons eu trop a nous louer du concours des principaux fonctionnaires qui parta;;eaient avec nous, en i83o, les soins de l'administration , pour ne point leur payer ici un juste tribut d'éloges et de reconnaisance. MM. de Muyssart , maire de la ville de Lille et ses adjoints ; M. D'Usart- Descarnes , président de la commission administrative des hospices , M. Lemesre de Brulle , vice-président , ÎNlM. de Bardonncnche , Bequet de Mequillc , de Garsignies, Sauiay de Laistre , Cof- Kns-Spins, et de Godcfroy *, sous-préfets; MM. les maires des chefs-lieux de sous-préfectures , de Baiileul, d'Estaires, de Merville, de Turcoing, de Bergues , de Roubaix , du Cateau , de Maubeuge , etc., rivalisaient d'efforts et de zèle pour raintlioralion du sort des malheureux , et ont laissé à leurs swccesscurs de nobles modèles a suivre.
• M. de Godcfroy, avant d'eierctr les fonctions de soui-piéfcl à Valt-ncii-iiucs , arait étc meinbre de la coinmiEsioii adminislralive des liospices de la tïIIc de l.illc, où il s'était fait leniarquer par un icle très éclairé. Depuia , ainsi que ses collègue' , il a emporté , dans »a retraite , los rcgiKli i-l ics souteiiirs de tons les hommes capiihlcs d'.ippiccier un uoble cara«- !ére , nue rare sag-.'ssc , cl les lalcus Us plus dislingues.
LIVRE II
moyennanl une pension réglée de gré à gré , et avec toutes les garanties de soins et de traitemens convenables. Quant à ceux qui avaient une famille , il fut prescrit d'user des voies judiciaires , s'il en était besoin, pour forcer les parens à les entretenir, sauf à leur accorder un secours s'il était reconnu qu'ils fussent eux-mêmes dans lindigeuce.
Le système des secours en nature, à domicile, est à peine connu dans la plupart des petites communes et même dans les villes considérables ] les membres des bureaux de charité ayant peu de temps à sacrifier aux soins et à la visite de pauvres dont le nombre est excessif, trouvent plus commode de déterminer une allocation en argent , et quelquefois en pain , à des époques fixes , par mois ou par semaine.
Le service de santé des iudigens est organisé dans presque toutes les communes-, mais l'ignorance de plusieurs des officiers de santé et des accoucheuses auxquels il est confié dans les campagnes , ne permet pas d'espérer que des soins complets et suffisamment efficaces soient donnés aux malheureux. Les honoraires de ces officiers de santé et sages-femmes sont d'ailleurs fixés au taux le plus modique.
La vaccine est , en général , pratiquée dans le département du Nord. Mais elle éprouve encore des obstacles dans la classe ouvrière par l'effet d'anciens préjugés et par l'insouciance de quelques commissions de bienfaisance.
Des écoles gratuites existent dans tous les établissemens de charité, et. dans presque toutes les communes, un certain nombre d'cnfans pauvres doivent être admis gratuitement aux écoles élémentaires. Toutefois, à peine 1|20 de ces enfans fréquente les écoles \ les parens apportent une négligence insurmontable à faire proliîer leurs enfans des bienfaits de l'instruction. Un grand nombre même s'y refusent lou(-à-fail pour ne pas se priver des chétifs pro-
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doits quils retirent de bras faibles et prématurément livrés à l'industrie manufacturière.
Nous avons dit que la majeure partie des indigens appartenait à la classe industrielle. En 1829, il n'existait nulle part , pour les ouvriers , de véritable caisse d épargnes qui pût leur offrir, dans les cas très rares de salaires suffisamment élevés , la possibilité de se ménager quelques ressources pour la vieillesse. Les associations de prévoyance formées dans certaines villes parmi les ouvriers , ne procurent que des économies dont le produit est à peu près exclusivement destiné au cabaret. Aucune précaution d'hvgiène , aucune surveillance morale, aucun moyen d'instruction ne sont établis dans les manufactures et ateliers (1).
Le goût des boissons fortes est tel , dans les villes , parmi la classse ouvrière , que des pères et souvent des mères de famille mettent en gage leurs effets pour le satisfaire , et vendent même , dans ce but , les vêtemens dont la charité publique ou la bienfaisance particulière ont couvert leur nudité. L'institution des monts-de-piété existant à Lille , à Cambrai , à Douai , à Bergues et à Yalenciennes , loin de soulager la misère du peuple , ne sert guère qu'à augmenter sa démoralisation et son dénuement (2).
L instruction religieuse a grand'peine à se faire jour au milieu d'un tel abrutissement ; la voix des respectables membres du clergé n'est que peu ou point écoutée. D'ailleurs le petit nombre de prêtres existant dans le diocèse ne sauraitsatisfaire à des besoins si étendus et qui exigeraient,
(i) M. Dupont, médecin a Lille, auteur «l'un mémoiie sur les moyens (l'amélicrcr la santé des ouvriers de cette ville, a proposé rétablissement d'une société de secours mutuels, dont il trace le plan et les statuts. Cet ouvrage respire les vues les plus charitables et le zèle le plus éclairé.
(■2) Voir le tliap. XIX relatif aux monts-dc-piclé , livre III.
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eu quelque sorte, des soins journaliers et pernianens pour chaque famille.
Ou concevra facilement qu'impuissantes à soulager une misère aussi profonde et aussi invétérée , la plupart des administrations de bienfaisance n'osent entreprendre aucun essai d'améliorations nouvelles dans la crainte d'indisposer, par des innovations sans succès , une multitude en proie à toutes les horreurs du besoin. Ces sortes de fonctions , peu recherchées, ne sont guère exercées avec dévouement que par l'effet d'un sentiment religieux assez fort pour faire braver tous les dégoûts et même les dangers qui les accompagnent. Ce degré de vertu est plus rare que la charité qui se borne à donner -, aussi se trouve-t-on obligé, le plus souvent , de s'en reposer , pour la distribution des secours, sur des agens officieux qui, sous le nom âcpauvriseurs , remettent directement l'argent ou les bons de pain , selon qu'ils le jugent convenable , d'après les listes d'indigens qu'ils ont la faculté de dresser sans contrôle. Ce n'est que dans un très petit nombre de paroisses que des sœurs ou des dames de charité distribuent des secours à domicile aux malades et aux indigeus.
Dans la plupart des communes , les fonds affectés aux bureaux de bienfaisance , réunis aux produits des quêtes et des dons charitables , sont toujours insuffisans , surtout pendant la saison rigoureuse. Alors l'administration supérieure est assaillie de la part des communes et des bureaux de charité , de demandes tendant à autoriser des impositions extraordinaires pour venir au secours des pauvres. Dans plusieurs villes , en 1828 et 1829 , on a même employé secrètement , à cet objet des allocations destinées à d'autres services. L'impérieuse nécessité était le motif et l'excuse d'actes aussi irréguliers : ainsi la taxe des pauvres s'est déjà forcément introduite , avec le paupérisme anglais , dans cette portion de la France, comme les com-
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pagnes inséparables des doctrines économiques et industrielles de nos voisins d'outre-mer.
L adniinislration n'a cessé , surtout dans les années 1828 et 1829 , d'opposer tous ses efforts au développement officiel de cette taxe ; mais ea vain se déguise-t-elle sous le nom de travaux de charité ou de supplément de secours aux bureaux de bienfaisance , son existence est consacrée de fait, et la force des choses a fait reconnaître le droit des pauvres à l'assistance publique. L'opinion générale , dans le département du iVord , est pré{)arée à cette innovation dans la législation française. Déjà les mœurs de la classe indigente ont pris la teinte qui caractérise les pauvres d'Angleterre, Les liens de gratitude qui unissent le pauvre à son bienfaiteur et les principes de charité qui rapprochent le riche du pauvre , disparaissent peu à peu au milieu de cette immensité de misère collective. Les abus spéciaux à la taxe des pauvres d'Angleterre se manifestent graduellement. On remarque que, dans les communes du département du Nord, le nombre des pauvres est toujours en rapport avec la quotité des fondations charitables et qu'il existe moins d'indigens là où les revenus des bureaux de bienfaisance sont plus modiques. Cela ne veut pas dire que l'indigence soit factice dans cette contrée : malheureusement elle n est que trop réelle ; cela prouve seulement que ces fondations, dont les pauvres s'exagèrent toujours l'importance et qui peuvent exciter plus ou moins la paresse et Timprévoyauce de quelques-uns d'entre eux , appellent impérieusement la misère là où elle a plus d'espoir d'être soulagée. La reconnaissance du droit des pauvres à des secours pubUcs , rend d'ailleurs leur exigence progressive , et amène l'affaiblissement des vertus fondées sur lexercice réciproque de la charité.
Du reste , c'est surtout dans la cajùtale du déparlrment , à Lille, (jur l;i réunion effrayante de tous les
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genres de misères est sans cesse offerte aux regards.
Là , sur une population de 23,581 indigens , il s'en trouvait, en 1828, 5,G87 qui habitaient des caves souterraines , étroites , basses , privées d'air et de lumière , où règne la malpropreté la plus dégoûtante et oii reposent , sur le même grabat , le père , la mère , les enfans et quelquefois les frères et sœurs adultes.
1,518 garçons et l,02o filles seulement fréquentent les écoles gratuites.
7,667 ouvriers sont réunis en 115 sociétés dites de secours mutuels en cas de maladie ou d'accidcns. Ils prélèvent à cet effet 10 centimes par semaine sur leurs salaires, les secours à distribuer peuvent s'élever jusqu'à 5 francs par semaine pendant trois mois ; et à 1 fr. iiO cent, par semaine pour les autres trois mois suivans. Le but de ces institutions est sans contredit digne d'éloges. Malheureusement elles sont dénaturées par des usages déplorables. Chaque mois les associés s'assemblent pour régler les comptes ; mais le rendez-vous se donne au cabaret. Il est également d'obligation de s'y réunir à chaque fête patronale et à la fin de l'année, le resiaiil en caisse, s'il en existe, est dépensé eu fêtes et en débauches. On recommence alors, pour l'année suivante, la formation d'une nouvelle caisse dont les produits auront une semblable destination.
On comprend aisément que dans un état de choses aussi fâcheux les mœurs doivent être excessivement corrompues. Aussi des désordres inouis sont chaque jour révélés. Les mariages sont précoces et les unions illégitimes très nombreuses. Une grande partie de la population se livre à la contrebande. La mendicité s'exerce publiquement par des bandes nombreuses qui alarment les propriétaires isolés. Nulle répression n'existe contre ce fléau. Il est , en effet , impossible de ne pas le tolérer là où Ton ne saurait donner du travail et un salaire suffisant aux in-
Ci ÉCOXOMIE POLITIQUE CIÏUÉTIEWn.
digens valides, ni des secours et un asile aux pauvres hors d'état de travailler.
Il est juste , néanmoins , de reconnaître que si la portion indigente de la population flamande a des vices qui contribuent à la plonger et à la perpétuer dans ce hideux état d'abjection et de misère , la douceur , ou , si l'on veut , le défaut d'énergie de caractère des indigens , les préserve , en général, d'excès nuisibles à la société. Ils vivent dans le dénuement le plus complet (1) , et cependant ils se rendent rarement coupables d'attentats graves contre les personnes et les propriétés -, ils souffrent sans révolte et presque sans murmure , et seraient , ainsi , bieii plus un objet de pitié qu'un sujet d alarmes et de défiance, si l'on pouvait oublier avec quel succès des agitateurs auraient la facilité de s'en servir , au besoin , comme dinstrumens aveugles de sédition et d'anarchie , dans les crises politiques.
L indigence , qui afflige particulièrement cette contrée , a été attribuée à diverses causes générales ou locales. Parmi ces causes on doit distinguer celles qui ont fait naître la misère de celles qui ia perpétuent.
Au rang des premières , une opinion assez unanime , mais qui nous paraît peu réfléchie, a placé, depuis longtemps , l'oisiveté et la paresse excitées et entretenues par les abondantes aumônes distribuées jadis aux portes des couvens et des riches abbayes si multipliées autrefois dans l'ancienne Flandre française.
On pense aussi que la certitude qu'avaient, à la même époque , les pauvres de cette contrée d'être admis facilement dans les hospices nombreux et richement dotés ,
(i) La plupart des ouvriers sont enfermés près de quatorze a quinze heures dans des ateliers où Pair est a peine renouvelé ; le plus grand nombre ne reçoit qu'un salaire insuffisant à ses besoins . et cependant beauroiip de bras sont privés de travail.
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favorisait la mcutlicilé el détournait du travail et de la prévoyance.
Dans un pays frontière et maritime, tel que la Flandre, on peut indiquer comme causes plus réelles de Taccroissement primitif de la population indigente , d'abord le refuge et l'abri qu'une contrée ainsi située offre à des étrangers attirés, soit par l'espoir d'un meilleur avenir, et par un esprit aventureux, soit par la facilité de se soustraire à des poursuites j en second lieu , les grands travaux que la défense du royaume a nécessités dans cette province depuis sa conquête par Louis-le-Grand (1), ont nécessairement appelé en Flandre un très grand nombre de familles, qui, après la cessation des travaux, sont demeurées dans le pays et ont augmenté la population prolétaire. Enfin , la province de Flandre est celle de la France oii les perfectionnemens de l'agriculture et de l'industrie ont été les premiers introduits. Dès le treizième siècle et dans les deux siècles suivans, elle avait atteint, soiîs ce rapport, un baut degré de prospérité , qu'interrompit momentanément la révocation de l'édit de Nantes. La fertilité du territoire, la facilité des communications , le développement des manufactures , tout se réunissait pour favoriser extraordiuairement le principe de la population , en même temps que les vicissitudes du com merce, des guerres fréquentes et les liabitudes de désordre qu'elles communiquaient aux classes inférieures, tendaient à multiplier l'indigence manifestée sous la forme de mendicité et secourue alors par les aumônes.
On ne saurait disconvenir que des secours prodigués sans discernement n'aient pour résultat de faire naître et d'encourager la mendicité. Mais il serait peu rationnel de
(i) Le dépaileme[it Jii Nord renferine (reize places fortf-s dont la construction ou la restauration date du rèone de Louis XIV, et fut confiée au maréchal de Vauban : Lille, Valenciennes , Cambrai , Douai, Dunkerque, Mauben(3C, Avesnes , Bi'r^.ue? , (îravcliiies , LeQursnov. T5( uchain , I^andrecies el Condé.
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leur attribuer exclusivement la propagation de la misère réelle qui n'est guère que l'effet de l'impuissance ou du défaut de travail, suites, elles-mêmes, dune surabondance de population ouvrière. Il est évident que le régime qui concentrait la propriété dans les établisseraens ecclésiastiques de main-morte, tels que les couvens et abbayes, ou dans la noblesse par les substitutions, n'était nullement propre à développer le principe de la population. Il faut donc chercher ailleurs des causes plus actives et plus efficaces.
Si l'on admettait que les aumônes du clergé et l'asile offert par les hôpitaux fussent une des causes premières de l'indigence des classes ouvrières dans cette province, comment pourrait-on se rendre compte de l'accroissement que la classe indigente a éprouvé depuis 1780? La suppression des ordres religieux , la confiscation et la vente de leurs biens , la suppression des dîmes et des droits féodaux , et enfin la spoliation des revenus des établissemens charitables datent déjà de près de 40 ans, et, depuis ce temps , une et , même , deux générations nouvelles se sont élevées , qui n'ont pu conserver que bien confusément le souvenir et la tradition des anciennes aumônes distribuées par le clergé et les hospices. La population prolétaire , ainsi renouvelée , a trouvé dans la vente et le morcèlement des biens ecclésiastiques et des émigrés un vaste champ de travail. Successivement la découverte de la vaccine et les progrès de l'hygiène publique ont rendu la population moins sujette aux infirmités qui amènent l'impuissance de travailler. Enfin les nouvelles manufactures établies en si grand nombre depuis la révolution , offraient de l'ouvrage à une immensité de bras -, et cependant, lorsque la population, malgré des guerres lougues et sanglantes, s'est accrue de lo4,701 individus , le nombre des indigens s'est augmenté de -^3,405. Tandis que la culture des terres , favorisée par l'exploilaiion morcelée des biens de main-
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morte et par une plus graude division de la propriété , a profité de tous les procédés économiques que la science a introduits dans l'agriculture, au point que la Flandre produit aujourdbui tout ce quil est possible d'obtenir et d'espérer du sol le plus fertile , beaucoup de journaliers sont occupés seulement une partie de Tannée , et leur salaire ne suffit plus aux besoins de leurs familles. Lorsque la Flandre , enfin , a vu de vastes manufactures se créer sur tous les points de son territoire , un nombre infini d'ouvriers demeurent sans emploi.
Ce n'est donc pas aux aumônes prodiguées jadis par la cbarité religieuse qu'il faut attribuer l'accroissement excessif de l'indigence dans le département du Nord. îl n'est guère permis de supposer que la masse de pauvres qui recevait ces secours , eût continué de former une sorte de peuple à part, constamment livré à l'abrutissemcat el à l'ignorance, et enclin à se multiplier comme les mendians, les sauvages ou les peuples naissans.
Il est bien plus raisonnable de reconnaître que dès 1789 il existait , dans cette contrée , un excédant de population ouvrière , lequel , depuis la révolution , a dû s'augmenter par la réunion des diverses causes qui ont secondé le principe général de la population et donné une extension indéfinie à l'industrie manufacturière. Il ne faut pas perdre de vue que dans le département du Nord se trouvent, depuis long-temps, des filatures et fabriques de coton dont les produits égalent , aujourd hui , ceux du reste du royaume , et nous avons fait remarquer les effets de cette branche d'industrie sur la marche du paupérisme. C'est aussi dans ce pays que les doctrines de l'économie politique anglaise ont reçu leur principale application en France par l'introduction des machines et du monopole de lindustrie. Il a joui , le premier, des prétendus avantages de la civilisation matérielle moderne : on ne peut être surpris qu'il recueille le ])rcmier . aujourd'hui , les fruits amers de ce
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système, la lèpre du paupé7'isme et toutes ses conséquences.
Notre opinion, sur ce point, acquiert une grande force, non seulement de ce qui se passe en Angleterre , mais de la situation des provinces du royaume des Pays-Bas limitrophes du département du Nord.
Dans CCS provinces, tout est à peu près identique avec la Flandre française -, même configuration planimétrique du terrain, même agriculture, même système d'industrie, même population relative au territoire, et aussi même population indigente. Là , des causes analogues ont amené aussi un surcroît de population ouvrière que l'on ne songe point à contester ni à déguiser , et auquel on s'occupe de donner des débouchés, du travail et une meilleur existence par des moyens que nous aurons occasion de fair« connaître avec détail dans la dernière partie de cet ouvrage.
Telles sont donc, suivant nous, les causes réelles qui ont amené et propagé Tindigence au sein d'une portion si nombreuse des habitans du département du Nord.
Quant à celles qui perpétuent cette misère , elles sont plus faciles à apercevoir et à indiquer.
Et d'abord, s'il est reconnu qu'il existe dans cette province un nombreux excédant de population ouvrière sans emploi , et un principe qui tend sans cesse à l'augmenter, on trouverait déjà dans ce seul fait une source permanente et progressive de misère. Si l'on réfléchit ensuite à l'immoralité profonde de la classe indigente , à la dégradation de son intelligence , à ses habitudes invétérées de débauches et d'intempérance (1) , et à son défaut absolu
(i) Voici rc qu'on lit , a cet c'^'arJ , dans la statisliqur de M. Dicudonné, préfet du iSord : «. Je me garderai bien de ranger au nombre des recréations innocentes Thabitudc coupable où sont , dans les villes surtout et leurs environs, une partie des artisans, et, en général, les nianouvriers, d'aller boire ré;;iilièretncnt cliaque jour une forte portion du produit de leur travail. La démoralisation , sous ce point de vue , parait être parvenue au comble dans le département qui compte plus de vill«"; '-t de grandes
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d'ordre el d'économie , suite iDévilable des doctrines qui exciteut rhomme à multiplier toutes les jouissances matécommunes qu'aucun autre. Parmi ces habitués du cabaret , rivrcsse est presque continuelle. Il n'est pas rare de voir, dans les fabriques de Lille, des ouvriers n'y venir travailler que trois jours de la semaine ; les quatre autres se passent k boire : on conçoit les tristes résultats d'un pareil dérèglement. »
« D'un autre coté, la malheureuse habitude à laquelle sont généralement livrées les femmes de la classe la moins aisée , a la ville et "a la campagne, de boire deTeau-de-vie, et de prendre chaque jour leur café, une fois au moins , et souvent deux , achève d'absorber le peii de ressources qui restent à l'entretien du ménage. De l'a le spectacle révoltant d'cnfans abandonnés si souvent, par bandes de trois et quatre, à la merci de la chailé publique. » « Je ne dois pas oublier l'usage immodéré des liqueurs fortes , de celui du genièvre surtout (eau-de-vie de grain j, autre source de ruine pour la classe du peuple. Cette liqueur perfide , presque toujours mêlée d'ingTediens dangereux et corrosifs , entre autres d'acide vitrioliquc , est malheureusement , par la modicité de son prix , trop 'a portée des gens les moins aisés. Aussi, son usage s'cst-il répandu d'une manière effrayante. La fabrication {'jui en était prohibée avant la révolution ) comptait, sur la fin de l'an ix , soixante-une brasseries dans le seul département du INord. »
« C'est dans les manufactures , surtout dans la classe des gens de méfier cl de journaliers, que les effets désastreux Je cet usage sont les plus sensibles. »
« Le rochitis, très fréquent chez les ouvriers 'a Lille, trouve sa cause dans une occupation toujours renfermée et sédentaire. Cette maladie est héréditaire. »
Les mêmes penchans "a l'i'Tognerie se font remarquer dan^ d'autres villes manufacturières. A Nantes, il existe deux faubourgs appelés la Taille en bois , et la Ville en picne , où les ouvriers vont tous les soirs , mais particulièrement les dimanche et le lundi, dépenser en boissons le fruit du travail du jour ou les épargnes de la semaine. L'on y boit à tant par heure. Moyennant i fr. , un ouvrier peut boire autant qu'il le peut durant l'espace d'une heure. On peut se figurer à quels excès ils se livrent en ce genre.
Ces habitudes si immorales et si funestes 'a la santé et "a l'aisance des ouvriers régnent, en général , dans tous les pays manufacturiers. Il paraît que les ouvriers enfermés pendant toute une journée dans une atmosphère viciée par la chaleur, la respiration d'un grand nombre d'individus et les légers atomes qui s'échappent du coton, éprouvent un grand besoin de liqueurs spiritucuscs. ^lontesquieu pense que dans les climats froids
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rielles de ia vie ^ si Ton songe à la multiplicilé des mariages précoces formés sans nulle prévoyance de l'avenir ^ à Tabsence d'institutions propres à protéger l'enfance et la vieillesse des ouvriers -, à l'indifférence de la plupart des notabilités industrielles pour l'aniélioratiou morale et physique des individus qui travaillent à les enrichir -, à l'insuffisance presque constante des salaires, effets nécessaires de l'emploi des machines et de la concurrence continuelle des bras offerts au travail, qui rend les ouvriers absolument esclaves des entrepreneurs d'industrie. Si l'on envisage la direction donnée à l'industrie manufacturière , et les principes d'égoïsme et de cupidité qui dominent dans la plupart des spéculateurs; si l'on suppute, disons-nous, toutes ces tristes causes de la pauvreté, on comprendra comment l'indigence se perpétue et s'étend dans une province citée pour sou apparente prospérité matérielle.
ces liqueurs sont nécessaires et convenables a la santé, et qu'une loi qui défendrait aux peuples du nord de Loire, serait nuisible. « L'ivrognerie , dit-il, se trouve établie par toute la terre, dans ia proportion de la froideur et de riiumidiîé du climat. Passez de l'équateur jusqu'à notre pèle , vous y verrez Tivro^nerie augmenter avec les degrés de latitude ; passez du même équateur au pôle opposé, vous v trouverez l'ivrognerie aller vers le midi , comme de ce côté-ci elle avait été vers le nord : un Allemand boit par coutume, un Espagnol par chois. » (Esprit des lois. )
iS'ous ne savons si la médecine moderne admettrait les raisons physiques que le grand écrivain donne de celte loi de climat : si , en effet , comme il le suppose, l'usage du vin faisait coaguler le sang des peuples du midi , tandis que chez les peuples du nord où l'on est plein d'humeurs, les liqueurs fortes donnent au sang un mouvement salutaire ; mais il est évident que l'usage du vin n'entraîne pas nécessairement l'ivrognerie, qui en est l'abus et l'excès. Celle-ci est le fruit d'une intempérance grossière qui remplace, chez le pauvre façonné par le matérialisme, les jouissances sensuelles plus délicates que se procurent les épicuriens plus riches ou plus aisés. C'est la conséquence relative d'un même svstème de civilisation. Du reste, les assertions de ^loutcsquicu , sur cette prétendue loi de climat, ne peuvent être considérées comme absolues. Il est connu que les Péruviens, les Brésiliens et plusieurs peuples sauvages, habitans de la zone torride , aiment avec passion les liqueurs fortes, et en font un usage excessif, lorsqu'ils trouvent a s'en procurer.
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Si l'on cherchait à comparer la situation actuelle des classes pauvres du département du Nord avec celle où elles se trouvaient , vers la fin du règne de Louis XYI , dans les deux généralités de la Flandre et du Hainaut , le rapprochement ne saurait être favorable à Tépoque actuelle.
Sans doute, depuis la révolution de 1789, les classes inférieures ont acquis en masse plus d'aisance et de bienêtre \ mais les individus , devenus plus nombreux , n'ont pu prendre une part égale au splendide festin de Tindemnité accordée , aux dépens du clergé et des grands propriétaires, à la multitude qui n'avait jusqu'alors vécu que de son travail. On sait que les habiles politiques du temps ont pris soin de s'en réserver une trop large rémunération pour que tous les pauvres pussent en avoir même quelques miettes. Dans les localités où la grande propriété s'est fort divisée , Taccroissement rapide de la population a maintenu l'inégalité relative de la richesse et de l'aisance. Aussi, malgré la révolution et nécessairement par l'effet de la révolution même , il s'est trouvé des pauvres en plus grand nombre encore qu'au temps des couvens et des abbayes , avec cette différence toutefois qu'il n'existe plus pour eux de ces aumônes abondantes qui pouvaient peut-être faire naître des mendians , mais qui du moins les nourrissaient , ainsi que le remarque un profond publiciste (1). D'un autre coté , les dotations charitables avaient disparu en grande partie. Les nouveaux enrichis ne se montrent pas disposés à remplacer , dans leurs aumônes , les corporations religieuses ni les seigneurs de paroisse. Le fardeau de l'indigence , jadis supporté et soulagé par la religion , est donc tombé de tout son poids sur l'administration publique et sur la charité particulière.
Ces fatales conséquences ne peuvent être bien appré-
(i) M. le vkomlc de BonalJ.
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cices que par les administrateurs appelés, par leurs devoirs et par leur conscience , à chercher les moyens de changer, ou seulement d'améliorer la situation des pauvres dans une contrée où la misère s'est étendue et enracinée d'une manière si vivace.
Que d'obstacles , en effet , ne doit-on pas s'attendre à rencontrer lorsqu'il s'agit de procurer un débouché à une population ouvrière exubérante, abrutie par l'ignorance, \a débauche, la misère et le joug industriel? Ce débouché est impossible à trouver dans le pays même. Serait-ce l'agriculture ? Mais la Flandre française n'offre plus de terrain qui puisse occuper de nouveaux bras : il n'y " existe que 4,050 hectares de marais susceptibles peut-être d'un dessèchement avantageux -, c'est la seule partie du territoire dont l'agriculture ne se soit pas encore rendue maîtresse. Mais , quand les obstacles qui s'opposent à sa mise en valeur seront levés , il est probable que cette conquête sera rapidement consommée , et n'offrira à une faible partie de la population agricole , et sur quelques points seulement , qu'une ressource passagère. Les procédés agronomiques tendent enfin à devenir de plus en plus économes de la main-d œuvre. L'agriculture ne laisse donc espérer aucune nouvelle demande de travail pour la classe indigente.
Serait-ce l'industrie ? Mais les manufactures les plus importantes , et surtout les filatures de coton , sont plutôt dans une situation stationnaire et rétrograde que susceptibles d'accroissement : la concurrence exige que les machines à vapeur et les procédés économiques s'y substituent chaque jour davantage aux bras des ouvriers. Les fabriques de betteraves sont les seules qui puissent promettre des progrès , si les circonstances protègent cette belle industrie nationale -, mais le nombre en sera nécessairement borné , et elles occupent peu d'ouvriers. Les manufactures n'offrent donc . dans l'avenir . aucune augmentation de
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ressources pour rexcédant de la populaliou prolétaire. Restent le commerce extérieur et les travaux publics. Quaut au commerce , Texpérieuce prom e journellement que les Labilaus du littoral sont seuls disposés à prendre part aux expéditions maritimes qui , d'ailleurs , sont interdites aux femmes , aux vieillards et aux enfans. Les travaux des routes , des canaux et des fortifications donneraient sans doute de Toccupation aux pauvres valides , si le système des entreprises et des concessions particulières pouvait se concilier avec rétablissement de vastes ateliers de charité ; mais , dans tous les cas , ce ne serait qu'un soulagement local et passager , sur lequel ou ne saurait asseoir la base d'aucune amélioration générale et durable. Il demeure donc démontré que le département du Nord ne possède en lui-même aucun autre moyen que la charité publique , la bienfaisance privée, ou la taxe des pauvres, pour garantir Texislence d'une population superflue, qui s'élève à 165,4o5 individus. Dans cette contrée , l'équilibre est visiblement rompu entre la population ouvrière et la demande de travail , entre ie {ra^ail et la suffisance des salaires , entre la production et la consommation. Le travail n'est pas accompagné d'intelligence et de moralité -, ce qui s'oppose à une émigration avantageuse. La eoîitrainte morale, ou l'abstinence du mariage , que recommande Malthus , est totalement méconnue. La classe ouvrière , en ce pays, est donc parvenue à l'une de ces situations extrêmes prévues par le célèbre professeur d'Edimbourg , et dans lesquelles les obstacles au principe de la population ne se composent plus que de vices et de fnalheur.
Des faits aussi remarquables et aussi alarmans ne pouvaient être inaperçus par l'administration publique. De sérieuses observations furent adressées , sur cet objet , au gouvernement , dans le courant de 1028 , par le préfet , auquel était alors confié le déparlement du Nord. On nous
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pardonnera sans doute de placer ici l'extrait suivant des rapports de ce magistrat.
a Dès qu'ii fut constaté , aux yeux de Tobservateur attentif, quil existait, dans cette partie de la France, un excédant de population ouvrière ( auquel Tagriculture et l'industrie n'offrent plus désormais aucun moyen assuré de travail et dexistencc , et que l'on doit considérer comme l'un des maux énormes produits par un excès de civilisation matérielle et par les autres causes immédiates ou éloignées de l'indigence), il devenait urgent de rechercher les voies les plus sûres d améliorer, pour le présent et pour l'avenir , sous les rapports de Tinstruction , de la morale et de la situation physique , le sort de cette population infortunée. »
« Pour la génération présente , les mesures susceptibles d'être promptement adoptées (et malheureusement la plupart ne peuvent être que des palliatifs et non des mesures efficaces) se réduisent à celles-ci : ))
« lo Une meilleure administration des secours publics, à l'aide de laquelle on pourra étendre les soulagemens donnés à la vieillesse , aux infirmités et à l'enfance abandonnée. ))
« 2o La formation de caisses d'épargnes et de prévoyance , et une disposition législative qui oblige tous les chefs de manufacture à les établir et les ouvriers à s'y soumettre lorsque le taux des salaires le permettra. )>
« 50 La répression de l'ivrognerie , par la privation des secours accordés par la charité publique , ou par l'élévation des droits perçus sur les boissons fortes débitées dans les cabarets ; interdire la fabrication et la vente , dans les cabarets , de l'eau-de-vie de grains dite genièvre , ou du moins en surveiller sévèrement la confection. »
u Ao L'amélioration de l'hygiène publique par une organisation plus complète du service de santé des indigens ; la suppression graduelle des caves et autres habitations
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malsaines -, ragrandissement de quelques villes fortifiées , dont l'enceinte, comme à Lille, se trouve évidemment trop resserrée pour la population -, l'obligation imposée aux chefs des manufactures de se conformer à des réglemens qui pourvoiraient à la salubrité des ateliers ^ enfin , la création de conseils de salubrité et rétablissement, dans le chef-lieu du département , d'une école secondaire de médecine et d'un conrs complet d'accouchement. »
« 0° La propagation de l'instruction morale , religieuse et industrielle ; la création, à cet effet, d'une école normale d instituteurs dignes de confiance , et une surveillance attentive exercée sur le régime intérieur des manufactures. »
« 60 L'expulsion hors des frontières des indigens et mendians étrangers au royaume , et le renvoi dans leurs départemens et leurs communes de ceux qui ne sont pas légalement domiciliés. )>
« 70 Des mesures répressives de la mendicité dans toutes les communes où l'on aura pu offrir un asile aux indigens infirmes et du travail aux valides. »
<( 80 La suppression de la loterie , celle des impôts qui pèsent directement sur la classe pauvre et ouvrière, et une meilleure organisation des monts-de-piété. »
« 90 Enfin , la création de colonies agricoles dans les landes de Bretagne et de Gascogne. »
« Parmi les diverses mesures que l'on vient d'indiquer, celles qui sont purement du ressort de l'autorité départementale ont été prises immédiatement : des comités de vaccine , des conseils de salubrité ont été établis dans tous les arrondissemens -, des propositions ont été faites au conseil général pour la création d'une école de médecine , d'un cours pratique d'accouchement , pour la formation d'une école normale d'instituteurs , ainsi que pour la fondation , dans chaque sous-préfecture , d'une maison de travail et de refuge : des réglemens ont également été pu-
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bliés pour une meilleure organisation des secours publics , particulicremeut à Lille , où les premiers essais ont été courunués de succès (1). Quant aux mesures qui font partie des attributions du gouvernement ou des corps législatifs , on ne saurait trop insister pour qu'elles deviennent Tobjet immédiat de la sollicitude des ministres. »
« Ces améliorations une fois obtenues , la génération future , pour laquelle seule il est permis de concevoir des espérances de boniieur plus complètes, ne demandera plus qu'un seul bienfait au gouvernement. A la vérité , il est grand , puisqu à lui seul il peut renfermer tous les autres -, mais il n'est pas hors de la portée d'un pouvoir paternel : je veux parler d'une éducation religieuse solide et d une instruction industrielle convenable. »
« En effet, si par des réglemens sages et sévères, si par des institutions judicieusement combinées , on enlève aux indigens la faculté de se livrer à livrognerie , de vivre dans le désordre , et de dissiper au cabaret ou à la loterie le fruit de leur travail -, si on leur offre les moyens de placer avantageusement le produit de leurs économies^ si Ion parvient à placer dans les hospices ou dans les maisons de refuge tous les vieillards , les infirmes et les
(i) On trouvera, dans les insti'uctionsgénérales adressées par le préfet, les 3o juillet et 3i août 182S, aux maires et aux adiniuistrations charitables du département du ><ord (F G) , l'indication des efforts tentés par cet administrateur , pour obtenir les améliorations désirables. M. le baron de Gérando , en qualité de vice -président de la société des établissemens chari-
ritables , fondée le 3o mars i83o , fit connaître a M. le vicomte de ^
que la première de ces instructions, a laquelle il donnait des élojes beaucoup trop flatteurs , sans doute , serait insérée , comme modèle, dans le i''' bulletin de la société. En iSac), une organisation des secours publics fut établie, à Lille, sur des bases qui ont ensuite été adoptées pour les douze arrondissemens de Paris. Nous avons appris que, depuis les évcncmens de Juillet , elles ont été a peu près abandonnées ou clian[;écs. Les pauvres , placés sous la protection plus directe de la charité reli{;ieuse , ont été rendus à la charité léj;alc. Nous désirons ([uc ce chan[;emrnl kur soit favorable ; mais il Cit difficile de rcspérrr.
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orphelins ^ si les secours de la charité publique et de la bienfaisance particulière ne sont distribués quavec prévoyance et sagesse aux véritables nécessiteux ; si un service de santé complètement organisé donne Tassurance que des soins attentifs seront donnés à la classe ouvrière , et la préserveront désormais de ces maladies et de ces accidens, le seul et triste héritage que se transmettent les familles des pauvres -, si le régime intérieur des manufactures est surveillé de manière à garantir la salubrité et la moralité des ouvriers -, si rétablissement de colonies agricoles donne un débouché à une partie de l'excédant de la population ^ si , enfln , toutes ces mesures peuvent s'obtenir en faveur de la génération actuelle , il ne resterait plus , pour prévenir le retour du paupérisme , devenu endémique dans cette contrée , que de rendre la génération qui s'élève intelligente , libre , industrieuse , et surtout morale et religieuse. »
((. Ici , les obstacles seront peu nombreux en ce qui concerne l'administration publique : il est non seulement possible , mais facile d'établir, par les soins des municipalités et des commissaires de charité et de bienfaisance , un nombre suffisant d'écoles gratuites et charitables où tous les enfans des deux sexes de la classe ouvrière puissent recevoir, avec une éducation religieuse complète , une instruction élémentaire suffisante et l'apprentissage d'un métier ou d'un art propre à lui assurer une existence convenable en tout pays. Il est possible de les y occuper avec fruit, à l'aide d'une surveillance attentive , jusqu'au moment oii sans danger pour leurs forces physiques et pour le complément de leur instruction , ils pourront se livrer à im travail plus profitable danfr les ateliers et fabriques des villes ou des campagnes. C'est dans ce but qu'il y aurait lieu d'imposer aux communes l'obligation de subvenir par des impositions extraordinaires , s'il en était besoin , à la formation d'écoles organisées à la fois pour l'éducation ,
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rinstniction et rapprcnlissagc du travail-, et ce qui faciliterait surtout le succès de ces institutions , serait l'application des méthodes reconnues les plus sûres et les plus parfaites , et leur adoption par les corporations religieuses vouées à renseignement du peuple. »
<( Mais il est à craindre que des difficultés plus graves ne naissent du côté même où l'on devrait le moins les redouter, c'est-à-dire de la part des personnes les plus intéressées à l'amélioration morale des enfans de la classe ouvrière , les parens de ces enfans et les chefs de l'industrie. »
« L'expérience a prouvé que la plupart des ouvriers pères de familles ne consentent à envoyer leurs enfans dans les écoles que pendant les années où ils ne peuvent absolument rien produire encore par leur travail 5 qu'ils les en retirent dès que leurs faibles bras sont en état de leur faire gagner quelques centimes , et que c'est à ce déplorable abus de la puissance paternelle , dominée par la misère , que Ton doit attribuer cet affaissement moral et physique que présentent ici tous les âges de la vie. Les enfans, épuisés par un travail précoce, ne recevant qu'une chétive nourriture, habitant la nuit des caves humides et le jour des ateliers malsains, n'ayant sous les yeux, lorsqu'ils arrivent à l'adolescence , que des exemples d'ivrognerie, de débauche et de honteux désordres, s'imprègnent bientôt de la contagion générale , et se modèlent complètement sur la génération dégradée qu'ils sont appelés à remplacer dans l'ordre social. »
« Exposer un aussi pénible tableau, c'est démontrer eu quelque sorte la nécessité de limiter, dans cette portion de la société qui réclame les secours de la charité publique, l'exercice de la puissance paternelle. »
a Je prévois toutes les objections que doit faire naître la pensée de porter une atteinte quelconque à un principe aussi sacré que l'autorité des pères sur les enfans : elles
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sont graves sans doute , mais elles ne sont pas sans réplique. M
« L'homme qui invoque la protection et les secours de la charité publique se place de lui-même dans une catégorie exceptionnelle. Eu se faisant inscrire sur les listes des indigens (inscription qui devrait , à mon avis , être précédée dune enquête et accompagnée de formalités authentiques et légales) , il peut être considéré , de fait et eu droit, comme mineur, et, à ce titre, la loi pourrait Tassujettir à une sorte de tutelle qu'exerceraient les administrations charitables sous la surveillance de l'autorité judiciaire. »
(( Cette tutelle aurait pour effet , !« d'obliger l'ouvrier, inscrit légalement sur les registres de l'indigence, à verser, dans une caisse d'épargnes , une portion du salaire de son travail , si ce salaire venait à excéder ses besoins -, 2° de se soumettre aux réglemcus relatifs à l'enseignement et à l'hygiène domestique, qui lui seraient applicables ainsi qu'à sa famille ; 5» enfin , et surtout , de lui enlever la surveillance et l'autorité, à l'égard de ses eufaus , jusqu'à un âge déterminé en ce qui concerne l'éducation et l'instruction , sauf à lui accorder un supplément de secours équivalent au produit qu'il aurait pu retirer du travail de ces enfans. »
a II serait facile de justifier par des considérations d'intérêt général, comme sous le rapport de favautage de l'ouvrier indigent et de sa famille , la nécessité de mesures législatives destinées à consacrer et à appliquer ces principes , d'autant mieux que les obligations imposées à l'ouvrier indigent seraient toujours facultatives de sa part. En renonçant à devenir une charge pour la société , il reprendrait la plénitude de ses droits de citoyen et de' père. ))
« D'un autre côté, il semble que des motifs de salubrité publique et d ordre social donneraient le droit au gouver-
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nemciit d'astreindre les propriétaires et directeurs de manufacluros et d'ateliers : !« à ne recevoir aucun ouvrier au-dessous de douze ans , à n'en recevoir aucun de cet âge qui ne sût lire , écrire et calculer, et n'eût été reconnu par un homme de l'art capable de se livrer sans danger au travail des fabriques -, 2° à rendre leurs ateliers parfaitement salubres ^ 5» à établir dans leurs manufactures des écoles pour les ouvriers adultes -, 4° à séparer les sexes et à donner de suffisantes garanties du respect dû aux bonnes mœurs et à la religion -, *>« à former, pour leurs ouvriers , des caisses d'épargnes et de prévoyance; G» enfin, à se soumettre , sous ces divers rapports , à la surveillance des agens délégués par l'autorité, etc. (1).
Ces vues , et quelques autres analogues présentées par M. Simonde de Sismondi et plusieurs écrivains pbilautropes , seront traitées avec plus d'étendue dans la partie de cet ouvrage consacré à l'examen de la législation relative aux indigens et aux ouvriers. Elles ont été inspirées par l'étude approfondie de la nature de l'indigence dans le département du Nord , et notre ouvrage lui-même n'est , à proprement parler, que le développement des observations faites dans celte province sur une branche d'économie sociale trop peu connue et trop généralement négligée.
Au reste , depuis l'époque où nous recueillions des notions propres à nous guider dans la tentative de soulager
(i) Ce qui précède est extrait d'un rapport du préfet du ISord sur la .«-iluation des indif.ens de ce département, et d'un mémoire sur les colonies d'indi^ons , établies dans le royaume des Pays-Bas , adressé au ministre do
lintérieur, le if) mai iS'iQ. Les vues de M. le vicomte de V avaient été
l'objet de Tcvamen du conseil supérieur d'agriculture du royaume, et d'un rapport fait 'a ce conseil , en juillet i83o (H), par M. le comte de Tournon , pair de France. Les conclusions favorables de ce rapport furent adoptées par le conseil supérieur, et devaient cire insérées, le 25 juillet i83o, au Moniteur , lorsque la publication des ordonnances de ce même jour vint ébranler la F'rancc el IT.urope.
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le sort de la classe ouvrière et indigente d une province qui nous sera toujours chère à bieti des titres , une grande commotion politique a aggravé encore le mal dont nous cherchons les remèdes. S'il faut en croire les récits qui nous sont parvenus, le nombre des indigens s'est accru momentanément d'une manière extraordinaire dans le département du Nord. Ce n'est pas exagérer que de porter celte augmentation au tiers ^ c'est-à-dire à i>i,000 individus (1), ce qui aurait élevé le chiffre total des pauvres à près de 220,000 (le \\^i 4[11 environ de la population générale). Puisse le nouveau gouvernement parvenir à adoucir efficacement une telle misère! — Mais les circonstances ne permettent guère d'espérer que de longtemps il soit possible de guérir une plaie si profonde et qui tient aux vices d'une société corrompue dans ses principes moraux et économiques.
(i) Ou I i,5oo ouvriers chefs de famille.
ïî.
DE LA ME.NDICITK E.\ EUROPE
Pour avoir le droit r1''intçrdire ri do punir la mendicité, il faut avoir réussi a faire disparaître l'indigence.
Î..V mendicité , ce dernier degré de l'indigence et de la dégradation humaine , n'est que la conséquence extrême des causes qui produisent la misère publique ; elle ne fait que révéler avec plus d'énergie les vices de l'état social.
Dans presque tous les états de TEurope, les lois civiles considèrent, en général, la mendicité comme un délit punissable : de leur côté , les Livres sacrés renferment ce précepte : (c Qu'il n'y ait point d'indigent ni de mendiant parmi vous (1). »
Ainsi la législation est d accord sur ce point avec le christianisme , la nécessité de faire disparaître la mendicité -, mais lune veut atteindre le but par des châtimens , l'autre par la charité et par la morale.
La législation , dans son absolutisme sévère , suppose que la mendicité ne peut être l'effet que de la paresse et de la fainéantise. C'est admettre que la véritable misère est partout suffisamment secourue.
(i) Deutéroiioinc , XV , 4«
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Los ricbes égoi'stes , imporluoés de l'aspect de la misère extérieure , ne voient dans le mendiant qu'un être dégradé , qui doit s'imputer à lui-même son dénuement et sa déchéance dans Tordre de la société humaine. Comme l'image du pauvre, demandant son pain, trouble leurs jouissances, ils aiment à se persuader que le vice seul peut conduire à cette abjection. Ils ne veulent pas se donner la peine d'examiner les causes de cet excès d'inégalité sociale. Lorsqu'ils accordent un denier à une voix suppliante , ils croient avoir tout fait , et peut-être même d'avoir trop fait, car ils se reprochent d'avoir encouragé l'oisiveté et la débauche Or, ce sont les riches qui ont fait les lois répressives de la mendicité.
La religion , au contraire , sait très bien que des malheurs imprévus et non mérités peuvent faire tomber l'ouvrier probe et laborieux dans l'indigence: que le travail peut manquer à l'bomme le jtlus moral -, que le salaire est souvent insuffisant poui' entretenir une nombreuse famille ^ que l'ignorance involontaire , les maladies , les infirmités, la vieillesse et beaucoup d'accidens, indépendans de leur conduite morale , réduisent un grand nombre de malheureux à l'impuissance ou au défaut de travail. Elle sait que les asiles charitables ne suffisent pas pour recueillir tous ces infortunés. Dès lors elle prescrit l'aumône, elle veut que la charité et la justice réparent , envers eux , les couséquences de l'inégalité des conditions humaines , et adoucissent l'épreuve terrestre qu'ils sont destinés à subir. « Que l'abondance du riche, dit-elle, subvienne au dénuement du pauvre et rétablisse l'égalité (1). »
Fidèle à sa mission de salut, elle honorait, ciiez les pauvres, la Divinité elle-même, qui, sur la terre, avait voulu naître et mourir dans la pauvreté. Des intentions pieuses , mais peu éclairées , avaient présidé à la for-
(0 Saint Paul.
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malion des ordres de religieux mendians consacrés à la prière, et devant vivre uniquement des dons de la cbaritë publique. Vers le temps des croisades, les pèlerinages et le système féodal avaient réuni les idées d hospitalité et de mendicité au point de confondre l'abus avec i usage. Nous reviendrons sur ces notions historiques , ou examinant la législation concernant les mendians. Mais dans ce temps-là même , la religion nignorait pas que les vices , répandus dans la société humaine , conduisent à l'abandon du travail , et que l'oisiveté engendre tous les vices. De tous les temps elle avait prescrit le travail à tous les hommes , comme la suprême loi de l'univers : elle avait flétri celui qui préfère demander son pain plutôt que (le pourvoir lui-même aux besoins de son existence. Mais, à ses veux, le malheur demeure toujours sacré. Elle aime mieux que la charité soit trompée dans ses largesses que retardée ou rendue illusoire par des recherches lentes ou des distinctions difticiies à établir. Elle recommande donc tous les pauvres aux riches de la terre. C'est en soulageant les uns par des secours matériels , les autres par le travail , l'instruction et la morale , qu'elle désire voir accomplir le précopte : « Qu'il n'y ait ni indigent ni mendiant parmi vous. »
En effet , pour avoir le droit d'interdire et de punir la mendicité, il faut avoir réussi à faire disparaître lindigence.
Ici encore se trouvent en présence les deux systèmes philosophiques-, et, par eux, on peut expliquer la différence que présentent les divers états de l'Europe sous le rapport de l'indigence et de la mendicité.
Dans les pays oii les doctrines de la civilisation matérielle régissent eu majorité l'ordre social , soit par leur influence sur les lois , soit par leur action sur les mœurs publiques , il existe beaucoup de pauvres , et l'on voit , comparativement, peu de mendians. La vue de ces pau vres importuns ferait tache à la prospérité apparente, et
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leur voix plaintive attristerait les plaisirs des riches. Il faut les écarter, les emprisonner même , s'il en est besoin. L'aumône est regardée comme un encouragement à l'oisiveté et au vagabondage ;, l'aumône doit être proscrite et les mendiaus balayés comme les immondices des rues.
Dans les états oii les antiques croyances ont conservé plus d'énergie , il y a moins de pauvres , mais , aussi , proportionnellement plus de mendians, ou, plutôt, les mendians sont à peu près les uniques pauvres. Là , la misère ne se manifeste guère que par la mendicité.
C'est par les mêmes motifs que l'on voit plus de mendians dans les campagnes que dans les villes. Ces dernières ont d'ailleurs une police plus sévère et des établissemens charitables ou de répression qui n'existent pas dans les communes rurales.
La différence des climats , qui , dans les pays chauds , contribue à diminuer les besoins , exerce une influence réelle sur l'extension de la mendicité. La chaleur porte au repos , et le repos devient à la fois un besoin et un usage; parmi les habitans des régions méridionales, parce que le travail y est plus pénible , et qu'un léger salaire suffit à l'existence. Or, c'est en général dans les contrées du midi que les corps religieux ont conservé les richesses destinées aux pauvres -, c'est là que le précepte de l'aumône est le plus généralement observé ^ c'est là , enfin , que le pauvre peut vivre avec le produit des plus légers secours. De la réunion de ces circonstances il doit nécessairement résulter, d'une part, que la misère y sera moins générale, de l'autre , que la mendicité y sera plus répandue que dans les pays oii existent des conditions absolument opposées.
C'est d'après ces premiers aperçus que l'on peut juger de la situation des diverses parties de l'Europe, sous le rapport de la mendicité.
Nous avons déjà fait remarquer que nous manquions absolument de rcnseigneraens précis pour constater le nom-
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hrc d'iiidigens existant dans cette portion de l'univers. La même absence de documens officiels subsiste au sujet des mendiaus. Les indications consignées h cet égard dans ([uelques ouvrages de statistique et d'économie politique sont trop vagues pour servir d'appréciation à cet égard.
Pour nous rendre compte avec quelque certitude du nombre de mendians qui pouvaient exister en Europe, et de leur rapport soit avec la population indigente , soit avec la population générale, nous avons donc été forcés de nous livrer à des calculs analogues à ceux qui nous ont servi à évaluer le nombre des indigens. A l'aide de diverses notions administratives, de rapprochemens multipliés et de diverses combinaisons statistiques , nous sommes arrivés aux résultats présentés dans la carte ci-contre et dans le tableau récapitulatif qui va suivre :
lo Dans la Grande-Bretagne , la taxe des pauvres , charité légale, devrait servir à faire disparaître la misère extérieure et à interdire la mendicité. Toutefois , s'il faut en croire divers auteurs , la ville de Londres seule renferme 16,0<M) mendians, et les principales villes de l'Angleterre, delEcossc, et surtout de l'Irlande, en offrent dans une proportion analogue. On ne saurait donc guère évaluer à liioins de 200,000 le nombre des mendians de ce royaume -, c'est environ le 1|19 de la population indigente (5,800,000 individus) , et le il7e de la population générale ( 25,400,000 babilans ) (1).
(i) « I-(-s secours distribues aux pauvres, en Angleterre, ne compriment pas la mendicité d'une manière absolue. Elle se fait moins remarquer que dans les autres contrées; mais elle existe partout et pour tous les âges. Sur les grandes routes, dans les campagnes comme dans les rues de Londres, on rencontre des gens, souvent très valides, qui cherchent à exciter la pitié par le spectacle de leur misère ou de leurs infirmités , ou par leur thant monotone et criard , ou par le soin de balavcr les intervalles qui séj):irent le; trottoirs , et qui , tous , exploitent l'importunitc , comme le genre •l'industrie le plus facile et celui qui leur rapporte le pins. «
u En Angleterre , une somme 1res considérable (plus de 200^000,000 fr.^
Koonoiiue polit
F..ono.m.- politi.me chrétiemie. TomeK.Lme U.rhap.P.Page «6.
'îluiiièiio.i
'Tl^m^.
^o-ffM-
stir 7 02
^ -/nyleterre.
lta&'«^
Suisse
E^a^te
France
7 bd
^Ilemaarne
2oo
^/iricAe.
■:oo
/^•uj-se
•friède
D<viy>^^itir
--ai*
Tluyuie
oei'<7
\tssre
oii il'eœisfc /e /?/us de 77ie/u/i€TJ2^9.-tes^ait/es c/aîri
7n^a77/zf£7?t. f 7 //leyié/^ayi/ 'Fié/'7o2Âaàttu7is^ Ar ^€>fifre
( 7 SU7' /^oa )
Zfl- 7n^^i^ne^(7u-7' l'^icrope est de 7 TTi^Tidùi^/ stu^ ^S"*
LIVRE II
2o L'Allemagne, peuplée de 13,600,000 liabitans et qui renferme 080,000 indigens , est supposée avoir 68,000 mendians ( le IjlO de la population indigente et le 200e (Je la population générale ). La mendicité a été l'objet de plusieurs mesures répressives, particulièrement dans le royaume de Bavière , état catholique où elle s'était abusivement répandue.
5o L'Autriche , empire catholique qui comprend 52,000,000 habitans et 1,280,000 indigens, est censée avoir 160,000 mendians (1|8 de la population indigente et 1J200 de la population générale ).
4° Le Dancmarck , dont la population s'élève à 2,o00,000 individus, est classé dans la même catégorie que l'Allemagne. Sur 100,000 indigens , il est censé renfermer 10,000 mendians) Il 10 de la population indigente, et l|2o0 de la totalité des habitans).
L'Espagne , contrée catholique et méridionale , peuplée de 15,900,000 individus , dont 4i>0,000 indigens , est supposée avoir 90,000 mendians (1) , c'est-à-dire l|o de la population indigente et lllo4 de la population générale.
6o La France , catholique et à demi méridionale , sur 52,000,000 habitans et 1,620,000 indigens, présente 198,lo5 mendians (environ lj8 de la population indigente et IjlOG de la population totale). Nous donnerons au chapitre suivant , plus de détails sur la mendicité dans ce royaume.
7o Dans l'Italie, pays catholique, doué d'un climat chaud , où nous avons compté iO,OM,000 habitans et 7oO,000 indigens , nous évaluons le nombre de mendians
affectée au soulagement des pauvres et a rextinction de la mendiiiié, ne produit pas l'effet que l'on s'en était promis, tandis qu'en France, avec une irioindre dépense et un mode de secours moins méthodique , on fait plus et mieux, n (De la Giande-Brcia{;ne en i833 , par le baron d'Haussez.)
(i) L'n recensement fait en Espagne, en 1787 , portait le nombre des mendians valides et vagabond- a 7,o3o sculemi^nt.
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à 1150,000 (l|o de la populalioii indigente et 1|126 de la
population totale ).
8° La mendicité est interdite dans le royaume des Pavs- Bas , depuis rétablissement des colonies et dépôts agricoles d'indigens et de mendians. On y comptait auparavant 60,000 mendians. La population totale étant de 6, 143,000 individus et la population indigente de 887,000^ le rapport du nombre des mendians est de 1|14 57î60pour celle-ci et de 1|102 pour la population générale.
8° Le Portugal , contrée catholique et méridionale ,. peuplée de5,o00,000 individus , et qui renferme 141,000 indigens, est placé, sous le rapport de la mendicité, sur la même ligne que l'Italie. On suppose qu'il y existe 28,000 mendians ( Ijo de la classe indigente et lll21 de la totalité de la population.
lOo La Prusse est classée au même rang que rAllemagne et le Danemarck. Sur 12,778,000 habitans et 658,000 indigens , nous supposons qu'il y existe 65,800 mendians IjlO de la population indigente et 1J202 de la population générale).
11° En Russie, la mendicité est interdite. Le système de colonisation agricole, et l'état de servage d'une partie des paysans et ouvriers expliquent le peu d'étendue de la mendicité. On suppose que sur une population de o2,o00,000 habitans et o2i5,000 indigens, il peut se trouver o2,o00 mendians ( IjlOOO de la population générale et 11 10 de la population indigente ).
12". La Suède peut s'assimiler à l'Allemagne , à la Prusse et au Danemarck. Sur 5,866,000 habitans et lo4,600 indigens , elle est censée avoir li5,460 mendians. I|ll de la classe indigente, et 1J245 de la totalité de la j)opulalion)-
15° En Suisse , où les émigrations sont fréquentes cl nombreuses , la totalité des mendians n'est censée être qu*? (le l;lo de la population indigente et 111^50 de la popi-
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lalîon générale. Nous y comptons 11,400 mcndiaus sur 171,000 pauvres et 1,714,000 babitans.
14» La Turquie d'Europe , mabométane , pays de despotisme et situé sous un climat très cbaud , devrait présenter autant de mendians que d'indigens , si la police sévère du pays et l esprit de cbarité qui distingue traditionnellement les orientaux ne devait en réduire beaucoup le nombre. Les grandes villes de Turquie , Constantinople , Smyrne n'offrent guère de mendicité que dans les quartiers des Francs. Les malbcurs des Grecs ont nécessairement accru le nombre des mendians ^ néanmoins on ne saurait en fixer la totalité au-dessus du 1|10 de la population indigente , c'est-à-dire à 14,2iî0 sur 142, uOO indigens et au l[G6o de la population totale portée à 9,o00,000 individus.
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OBSERVATIOJiS
SCB LPS CATSES
l'alomentation ou i)e diminution
dans le nomlire proportionnel des Men-
dians et des Indigens.
Ta\e des pauvres. — Sévérité delà légis lalion et de la police. — Altération du principe de la charité. — Théories de la civilisation.
Influence des principes religieux et des
institutions civiles.
Influence du catholicisme et du principe de la charité.
Influence des principes religieux et des institutions civiles.
Influence du catholicisme et du climat.
Idem.
Idem,
Mesures prises pour coloniser les indigens et les mendians.
Influence du catholicisme et du climat.
Influence des principes religieux et des institutions civiles.
Influence de l'état de servage et des institutions civiles.
Influence des principes religieux et des institutions.
Influence dePémigration.
Influence du climat et des antiques traditions de la charité puisée dans la religioi des juifs arabes et dans le christianisme.
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D'après les probaLililés statistiques , le nombre de l,121,7Gô mcudiaus existant eu Europe , peut se décomposer selon les catégories qui suivent :
1/5 de \icillards, ci 224,35.4 J c /
I /i d infirmes , Cl 280,440)
1/2 envirbn d'enfans , ci 4n>3i5 4'i!3i5
i/io de femmes \alides ii2,i;;G) ^ cr
i/i 2 d'hommes valides 93,4fio^ '
Totaux i,i2i,7G3 1,121,763
Il est à remarquer que nos calculs supposent un état de choses régulier et ordinaire. Nous n'avons pas compris, dans nos appréciations , ni les pauvres d'Angleterre qui vivent aux dépens d'une taxe légale : ni ceux renfermés dans les dépôts de mendicité , dans les Pays-Bas et dans d'autres pays : ni ceux admis dans les établissemens charitables de l'Europe , ni enOn les individus qui se livrent passagèrement à la mendicité.
Toutes les causes diverses de la misère , poussées à leurs dernières conséquences , multiplient infiniment les pauvres forcés de recourir publiquement à l'aumône. Les guerres , les révolutions politiques , les vicissitudes de l'industrie , les disettes , les calamités générales les voient éclore par milliers. Quant à la fainéantise proprement dite , c'est-à-dire la mendicité réellement coupable , elle ne peut être habituellement comprise que pour un chiquihne environ dans le nombre des mendians. Celui des individus robustes des deux sexes qui se refusent au travail est supposé s'élever à 20o,6SG, ijo 9,20 de la population indigente et 1|1005 17|20dela population générale. Ceux-là sans doute sont le juste objet du blâme de la religion et de la sévérité des lois ; mais pour les autres , tant qu'il n'aura pas été pourvu à leur procurer du travail, des secours, un asile, de l'instruction, comment oserait-on les trouver coupables d un délit lorsqu'ils implorent , dans leur abandon , la charité des riches ?
BU XOMBÏIE ET DE LA SITUATION DES ME\DIA\S EA FRANCE
La civilisation moderne des capitales s'occupe bien moins de repousser la misère ellemême que d'en éloigner l'image dcnoûtanlc.
Nous avions espéré que pour la France , du moins , il lîous serait possi!)Ie d'obtenir des notions précises sur le nombre des mendians du royaume. Sans doute le recensement exact s'en est fait à l'époque où il fut question de rétablissement des dépôts de mendicité. Toutefois, nos recherches à cet égard ont été vaines , et l'on nous a fait connaître ofiicieilement (le 16 février 1829) qu'il n'existait au ministère de l'intérieur aucun document de cette nature.
C'est donc à l'aide de notre correspondance avec plusieurs de MM. les préfets et de quelques dénombremens que nous avons fait effectuer nous-mêmes dans un certain nombre de départemens , que nous sommes parvenus à former, par département, le tableau de la population mendiante de la France [11].
Ce tableau porte à 198,li53 le nombre des mendians présumé exister habituellement eu France , particulièrement dans la saison rigoureuse de l'hiver. Voltaire évaluait à environ 200,000 « les fainéans qui , en France , gueusent d'un pays à l'autre . et soutiennent leur détes-
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labio vie aux. dépens des riches (1). » C'est einiron le 1 îî 41,7ôol> de la population indigente, et le i;i6G de la population totale portée en nombre rond, à Ô2,(K)0,000 hahitans, ccst-à-dire que, si nos calculs sont exacts , on compterait en France à peu près un mendiant sur 166 habitans , et un mendiant sur huit indigens.
D'après ce tableau, les cinq régions de la France peuvent être ainsi classées quant au nombre des mendians. [Voir les tableaux A et H.]
(i) Dictionnaire pliilosophiqiic (^Populalion).
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Les 198, lo5 mcntlians présumés exister en France se divisent comme il suit :
Vieillards l[0,ooo j
Iiifiniies 52,000 j
Enfans 76,1 53 76,153
Femmes valides 18,000 .
, 3o,ooo Hommes valides 1 2,000 ^
Total 198,153.
On remarquera , dans le tableau général des mendians du royaume et dans la carte ci-contre, des différences très sensibles de département à département -, et , ce qui confirme les observations que nous avons émises dans le précédent cbapitre, ce ne sont pas exclusivement les contrées qui présentent le plus grand nombre d'indigens qui donnent le rapport le plus élevé en population mendiante.
Ce rapport , par exemple , n'est que d'un mendiant sur quarante-six indigens dans le département de la Seine ^ et dans ceux qui possèdent des villes très populeuses , comme la Gironde, la Seine-Inférieure, le Rbône, etc. , on trouve proportionnellement moins de mendians que dans la plupart de ceux où l'indigence est cependant moins étendue. La raison en est simple. Ce sont sans doute les villes qui produisent le plus de pauvres ; mais c'est dans les villes, aussi, qu'existent les établissemens de charité les plus vastes, les secours publics les plus abondans , les ateliers de travail les plus multipliés, et surtout une police plus vigilante et plus sévère contre la mendicité. La civilisation moderne des capitales s'occupe beaucoup moins d'éloigner la misère elle-même que de repousser son image dégoûtante.
Dans les campagnes , le nombre des indigens est moins élevé ^ mais c'est là que les babitans ont conservé le plus soigneusement la tradition et la pratique de l'aumône. Là aussi les indigens ne sont guère que des malheureux dans
po
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rimpuissancc de travailler. In<ligcuce et mendicité y sont à peu près synonymes. Le mendiant y est secouru , parce qu'il inspire deriulérèt -, il y est toléré, parce qu'il n'existe dans les villages ni asiles charitables , ni secours régulièrement établis : il y paraît tout simple que le pauvre sollicite lui-même une aumône qui n'irait pas le chercher.
C'est par ces motifs que les communes rurales et les campagnes ont plus de mendians que les villes, proportionnellement au nombre total d'indigens. Ces circonstances, les mœurs, les habitudes religieuses, la différence des climats, la nature de l'industrie, la direction donnée à la charité , l'agglomération de la population , expliquent les apparentes anomalies que peut présenter le tableau général des mendians en France.
Pour compléter notre travail , nous joignons ici [H] l'échelle du rapport existant entre le nombre des mendians et celui de la population totale et de la population indigente dans tous les déparlemens de la France. Elle scî divise, comme le tableau analogue que nous avons dressé pour les indigens , en trois zones ou régions. La y.ùv.o. souffrante donne le rapport de 1 mendiant sur GO habilans^ la zone moyenne, 1 sjir Soi ha])itans , et enfin la zone favorisée, 1 sur 386 ; l'échelle est graduée de \\^(i à !j67o. Les dépariemens d'Jiie-el-Vilaine et de la Seine se trouvent placés , le premier au sommet , le second à la base de l'échelle.
Nous donnerons de plus amples détails sur la mendicité , en France , dans les chapitres destinés à l'examen de la législation sur les indigens (1).
Il paraît prouvé qu'au moment de la révolution de .Tuillet , il existait dans le royaume nn nombre de mendians moindre qu'avant 1780 : mais aussi , à cette dernière époque , il y avait beaucoup moins de pauvres ré-
(i) Entre ;iii(i<'s le tliap. V, livro \l, tom. III.
II
diiits aux secours de la charilc publique. Le précepte de Taumône étant universellement observé , et le clergé à peu près seul chargé de secourir les malheureux , Tindigence , ainsi que nous l'avons dit , ne se manifestait que par la mendicité. Les suites d'une révolution qui, après avoir détruit les dotations religieuses et charitables , paralysa toutes les branches de la prospérité publique , couvrirent la France de pauvres mendians. En 1804, suivant M. Dieudonné, préfet du Nord , on en comptait dans ce département 40,180 (16,072 hommes jeunes et vieux , et 28,108 femmes jeunes et vieilles). Sous le consulat et l'empire, on était parvenu , par des mesures extrêmement sévères , non à détruire la mendicité , mais à l'empêcher de se révéler extérieurement. La vieillesse el l'enfance, impuissautes au travail, furent emprisonnées et punies comme les mendians robustes et paresseux : c'était confondre le malheur avec le vice. Il en résulta dans les mœurs publiques une sorte de flétrissure de la mendicité , et c'était un avantage , mais , à notre avis , trop chèrerement acheté, puisqu'il était le prix d'une grande injustice et d'un monstrueux abus de la force légale.
Depuis la révolution de Juillet, le nombre des mendians doit s'être augmenté en France dans une proportion parallèle à celui des indigens. Celui-ci étant présumé s'être accru de 1 C 5; 12 (2o2,5G2), l'accroissement des mendians serait de 1]8, c'est-à-dire de 51,o4o. Ainsi, le nombre actuel des mendians de la France peut être évalué à 229,698, ou au ijl42 de la population générale et au li7 15 (le la populaiion indigente.
CHAPITRE YJ
PARALLELE DE LA FRANCE ET DE L ANGLETERRE SOI S LE RAPPORT DE l'indigence DES CLASSES OUVRIÈRES.
Orgueilleuse Albion....
Mets lin frein "a ta force, un terme a ta grandeur ! . .. Les Indes , les deux mers , tout a subi la loi : Il ne te reste plus qu'a Iriompbcr de toi.
(Delille. )
Notre principal but, eu écrivant cet ouvrago, étant d'être utile à notre patrie en lui révélant tous les dangers qui peuvent naître de Tapplicatiou des théories anglaises sur la civilisation opérée au moyen de l'extension indéfinie de l'industrie , il nous a paru convenable de terminer cette portion de notre travail par le rapprocliement de la condition actuelle de la France et de l'Angleterre relativement à l'état des classes ouvrières et indigentes. Ce parallèle sera en quelque sorte le résumé de nos observations et la démonstration dernière de nos principes sur les causes et les effets de l'indigence. Des chiffres, des faits : la comparaison des institutions , des doctrines religieuses , de l'industrie , des forces , des richesses , des intérêts ; enfin le contraste de la situation respective des deux pays, nous semblent propres à faire ressortir d'une manière plus frappante et plus énergique les conséquences des deux systèmes philosophi(|ues ot économiques qui par-
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tagenirunivers social. D'un pareil tableau , d'oii s'élancent les leçons du passe , peuvent sans doute découler d'utiles et graves leçons pour l'avenir.
Le parallèle de la richesse de la France et de celle de l'Angleterre ayant été tracé, en 1794, parlhabile et judicieux traducteur dxVdam Smilh, il était sans doute convenable de faire précéder, par un extrait (le cet écrit remarquable, les considérations, prises dans un autre ordre d'idées, que nous avons à exposer dans le rapprochement des causes et des effets du paupérisme dans les deux royaumes.
(( La France , dit M. le comte Germain Garnier, possède un territoire quadruple eu surface qui, par sa situation, son climat et la nature de «on sol , est évidemment supérieur à celui de TAngleterre. La population', en France, est triple de celle de TAngleterre, en portant celle-ci à dix millions (l'Irlande qui , jusqu'à présent, loin d'ajouter à la richesse de l'Angleterre , n'a été pour elle qu'une source de dépense, n'est pas comprise dans ce calcul (1). »
<(. Ainsi , la richesse foncière de la France serait toujours à celle de l'Angleterre dans la proportion de quatre à un, c'est-à-dire qu'en supposant l'une et l'autre de ces nations dans le cas de développer la totalité d'efforts et de puissance dont elle est susceptible, la France atteindrait nécessairement , dans cette hypothèse , une masse de richesses quatre fois plus grande ; mais , eu égard à la douceur du climat et à la variété des productions , la France serait appelée à un degré de puissance et de richesse six fois plus élevé que l'Angleterre. »
(( L'opulence de l'Angleterre est néanmoins fort supérieure à cell€ de la France. Cette opulence se compose de tous les capitaux fixés dans ses terres , dans ses manufactures , dans sa navigation et dans ses établissemens productifs , tant intérieurs qu'extérieurs. Cette masse de
(i) Aujoui.riiui rAn[]lctcrre (l'Irlande comprise ) possède 23.:400,ooo lialiilans.
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richesses productives est immense ^ mais il est difliciie de l'évaluer. »
(( Les capitaux fixés dans l'exploitation des terres en Angleterre, suivant Arthur Young, excèdent tellement les capitaux fixés dans Tagriculture française , que celle-ci , pour atteindre au même niveau , aurait hesoin d'un supplément de capital de dix rnilliards quatre cent millions. »
a Ceux fixés dans les manufactures , dans la navigation et dans les autres étahlissemens productifs , tant audedans qu'au-dehors, doivent former un excédant encore plus considérable.
« Cet immense excédant doit donner annuellement un produit proportionné , et peut expliquer comment l'Angleterre , avec moins de territoire et de population , supporte une masse de contributions qui ne paraît pas inférieure à celle de la France , et qui semble même offrir une somme numérique plus considérable. »
« Le revenu net des terres est évalué à 20 millions de livres sterling ( environ 500 millions de francs ) , par conséquent le produit brut à 80 millions de livres sterling ou 2 milliards de francs, ci :
Produit des terres. So inilL si. ou 2,000,000,000 f.
Produit des manufactures et du
commerce extérieur .... 3(> 750,000,000
Produit du commerce extérieur et
^les capitaux placés au-dehors. lo 25o, 000,000
Total i'2o inill. si. ou 3, 000, 000,000 f.
« On a pour résidtat un capital productif de 2 milliards sterling ou 4i5 milliards de francs. Cette accumulation prodigieuse nest l'ouvrage que de deux siècles. 120 millions sterling répartis sur 2 millions de familles donnent, pour chacune d'elles , l,o00 fr. de revenu. »
« Ainsi, PD ayant égard au nombre effrayant de pauvres
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qui existent eu Angleterre, et à Télat d'indigence de presque toute la population éloignée des villes commerçantes et des grandes routes , on sentira aisément que ce qui manque à tant de familles pour avoir leur part de ces l,o(X> fr. de revenu, dans cette répartition, est bien plus que suffisant pour fournir ces revenus immenses rassemblés dans les mains de quelques familles et qui , malgré leur petit nombre , semblables au diamant qui rehausse une parure, répandent sur toute la nation un éclat qui éblouit le reste de TEurope. »
(( Les ouvriers de la campagne forment un tiers de la population totale. Les artisans ne forment qu'une très faible portion du peuple. Smilb établit que la classe la plus nombreuse des artisans dans un grand pays n'est pas , au reste de la population comme 1 : oO et même à 100. Un sixième de la population totale comprend la classe des agens productifs du commerce et de l'industrie (1). »
« La population française comprend 50 millions d'habitans et 6 millions de familles. Or, toutes les familles subsistent , et ne peuvent pas consommer, même pour la plus pauvre, une valeur moindre de oOO fr. par an, pour l'entretien des cinq membres dont elle est composée , ce qui donne lieu à une consommation totale de 5 milliards -, à quoi ajoutant , pour la portion du produit annuel consommée directement par le gouvernement ou par les familles qui consomment au-delà de iSOO fr. par an , un 10e ou 10 pour 100 du total , le résultat donnera pour tout le produit annuel des terres et du travail , 5 milliards 500 millions. Il ne peut être au-dessous. «
(( Arthur Youug évalue le produit brut de la France à
(i) Depuis Ti-poque où Atlam Smilli écrivait , raccroissenient de la po- ])iilalioii industrielle en Angleterre a été prodi^^icux. M. de Sisinondi établit le rapport actuel de la population a la population agricole, :: 3 ; a, et M. le baron Charles Dupin , : ; i8 : m.
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i> milliards IG6 millions (1). Ainsi, le produit annuel de TAngleterre est à celui de la France comme 2 : 5. Mais comme il a une population trois fois plus petite à satisfaire , il existe un immense superflu dont le ^gouvernement a directement la disposition au moyen des taxes qu'il juge à propos d'imposer. »
a Quel sera naturellement le cours de la richesse chez les deux nations , vu la condition où elles se trouvent respectivement? C'est la question par laquelle ce parallèle doit se terminer. »
« Ou la résoudra en examinant quelle est la nature des opérations de l'industrie anglaise , quelle est la cause des énormes profits qu'elle fait dans son commerce avec les autres peuples et quels sont les effets nécessaires de ces opérations sur la puissance et les moyens respectifs des nations commerçantes. »
« L'industrie anglaise, forcée, par les bornes étroites du territoire national , à économiser les bras qu'elle salarie , a tourné tous ses efforts vers les moyens qui rendent le travail plus productif. Une division du travail très habilement distribuée , et un grand nombre de machines ingénieuses , ont donné au travail de cette nation une supériorité marquée sur celui des autres peuples, en sorte que, dans les échanges qu elle fait avec l'étranger , il est ordinaire que le produit d'une journée de son travail se trouve être l'équivalent de deux ou trois journées d'un autre. Dans ces opérations, on sent combien elle gagne sur la valeur qu'elle reçoit en échange , sans que le peuple , avec lequel elle traite, éprouve pour cela aucune perte, parce que ce qu'il reçoit de l'Angleterre vaut réellement pour lui le nombre de journées de travail qu'il lui eu aurait coûté pour l'exécuter chez lui. Mais pour que l'Angleterre obtienne ce grand bénéfice , il faut qu'elle échange du produit ma-
(i) Le revenu actuel de la France est évalué a 8 milliards.
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îiufacluîier contre du produit brut. Or, ce dernier génie de produit ne peut se multiplier qu'à l'aide d'une population nombreuse : donc , les opérations que fait l'Angleterre avec les autres peuples, tendent à encourager cbez ceux-ci la multiplication des bommes et des subsistances , tandis qu elles produisent un effet tout contraire dans son intérieur, et ne visent qu'à manufacturer le plus de produits bruts possible avec le moins de bras possible. Cette direction de l'industrie humaine nuit à la population sous un double rapport : en dégradant les facultés intellectuelles de l'ouvrier qui se trouve réduit au mouvement uniforme et continu d'une machine, et en diminuant de plus en plus le nombre des ouvriers entretenus par l'industrie nationale. De ces deux effets nuisiJiles , le premier a été remarqué par toutieraoude. »
(( Par la nature même de l'industrie anglaise et la marche forcée que lui imposent d'invincibles circonstances , les capitaux productifs doivent donc se porter naturellement au commerce étranger, le moins avantageux de tous pour la nation , et au commerce de produits manufacturés contre des produits bruts , celui de tous les commerces étrangers le plus nuisible à la population et à la puissance réelle du peuple qui s'y livre , puisqu'en dernière analyse, ce n'est qu'une lutte dans laquelle celui-ci s'efforce à obtenir le plus grand produit avec le moins possible d'hommes et de terre. Par l'extension que ce genre d'opérations procure à la population et à la cidlure des autres peuples , un tel commerce doit naturellemeul aller toujours en croissant. Aussi , chaque année l'Angleterre importe-t-elie une plus grande quantité de produits bruts qu'elle n'en renvoie ma" nufaclurés -, ce qui grossit ainsi annuellement la somme numérique de ses importations et de ses exportations , à l'indicible satisfaction de ses spéculateurs politiques. »
« En résultat , l'Angleterre travaille donc continuellement à nudtiplier, cbez ses rivaux, les hommes et les
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produits bruts , les deux priueipaux élémens de richesse et de puissance qui ont toujours fini par assurer le commandement au peuple qui les a possédés , et qui , dans tous les temps , ont décidé , en dernier ressort , du destin des nations. »
(( Il en est de la marche de l'industrie , chez une nation foncièrement riche , mais épuisée par de longues guerres ou des désordres intérieurs , comme d'une substance chimique privée du principe avec lequel elle a le plus d'affinité. Plus elle s'en trouve dépouillée, plus elle le saisit avec avidité , jusqu'à ce qu'elle s'en soit saturée et qu'elle arrive au degré de combinaison déterminé par la nature. C'est avec cette avidité dévorante que l'industrie française reprendra infailliblement , au premier intervalle de paix , ce que la guerre et la révolution lui ont fait perdre, tandis que celle de ses rivaux , surchargée de capitaux au-delà de ce qu'elle en peut contenir dans le cours naturel des choses , est au point où commencent le ralentissement elle déclin. »
« Mais le plus grand écueil que la France ait à redouter, c'est de prétendre marcher sur la même route qu'a suivie l'Angleterre. L'orgueil national , la rivalité si ancienne entre les deux peuples, de vieux préjugés fortement enracinés, de fausses idées de gloire et de puissance, enfin ce désir ambitieux qui entraîne vers les entreprises les plus difficiles , et qui donne un attrait aux succès les moins probables , porteront peut-être le gouvernement et même les particTiliers à tourner l'industrie et les capitaux vers la marine et le commerce étranger , tandis que l'ordre naturel et l'intérêt bien entendu les appellent si puissamment à l'intérieur. C'est à la réparation des routes, à la restauration des monnaies , au rétablissement de tous les moyens de circulation intérieure que le gouvernement doit concentrer tous les instrumcns qui sont à sa disposition. Cest à V amélioration des terres, aux maniifactures et au
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cuutnwrce fondés sur la consommation nationale que les particuliers devront , par préférence, employer tout le capital qu'ils pourront épargner -^ que le marché intérieur^ /e plus arantageu.v de tous, sans comparaison, soit ou- A ert de toutes parts et agrandi dans tous les sens ] que rien n'entrave ni ne retarde l'activité et les mouvemens, et qu'aucune portion de travail ou de capital , qui pourrait conduire à l'étendre, ne soit pas, de long-temps, détournée à d'autres usages. Gardons-nous de laisser une source inépuisable de richesses que la nature bienfaisante a placée dans nos mains , pour courir après une chimère qui , pendant bien des années encore , fuira devant nos poursuites. Laissons cette fausse et illusoire prospérité au peuple auquel elle est inévitablement nécessaire, et n'éludons pas le vœu de la nature qui s'est montrée bien autrement libérale envers nous. Il est pour les peuples , comme pour les individus , une division de travail et d'industrie déterminée par les circonstances particulières de chacun d'eux , et qui tourne à l'avantage universel des sociétés. Suivant le principe salutaire de Smith , ne faisons pas comme ce laboureur qui quitterait ses travaux pour faire lui-même ses habits et pour transporter lui-même ses denrées, dans la vue de profiter de ce gain sur le voiturier et sur le tailleur. Les Aarchandises, produits de l'Inde et de l'amérique ont encore plus besoin du consommateur que celui-ci n'a besoin d'elles (1). »
L'expérience , acquise par quarante années d'épreuves et d'observations , donne à ces conseils un caractère en quelque sorte prophétique. C'était en 1794, et dans l'exil , que M. le comte Garnier les adressait à sa patrie , et l'on ne peut qu'admirer encore leur profonde et étonnante sagacité. Le seul point sur lequel leur judicieux auteur ait peut-être erré , c'est la supposition que les produits de
(i) Préface de la tiaduclioii dos UcLherthes sur la nature et les cause? de la richesse des nations d'Adam Smitli , par Germain Garnier.
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riiidustlie anglaise devaient nécessairement s'accroître d'une manière indéfinie , et qu'ils tendaient également à développer , chez tous les peuples , la population et les subsistances. Il était peut-être facile de prévoir que tôt ou tard la production industrielle excéderait les besoins de la consommation , et que d'ailleurs les procédés de celte industrie devant se révélera toutes les nations, il en résulterait une concurrence universelle de produits manufacturés ; que, dès lors, l'industrie de chaque état de l'Europe Unirait par réagir sur l'industrie de l'Angleterre, et par subir elle-même , à son tour, les conséquences de cette lutte nouvelle.
Quoi qu'il en soit , tout en rendant un juste hommage à l'habileté incontestable avec laquelle M. le comte Garnier a montré à la France les voies les plus sures de sa prospérité et de sa puissance , et dévoilé les vices de la richesse factice de l'Angleterre, nous croyons qu'il est des causes morales que l'on ne doit pas négliger dans cette double appréciation. Pour découvrir plus complètement l'origine du paupérisme qui ravage la Grande-Bretagne , nous devons donc remonter plus loin et plus haut.
Nous avons rappelé plusieurs fois que la théorie du sensualisme appliqué à la civilisation avait pris naissance eu Angleterre, et l'on ne peut méconnaître son inlluence sur les doctrines économiques et politiques de ce pays. Or, il peut être permis , sans encourir le reproche d'intolérance , d'attribuer celte innovation dans les principes , qui , jusqu'alors, avaient régi les sociétés chrétiennes, à l'effet delà réforme embrassée par Henri Vlïl. « Sous le rapport religieux, dit M. de Chateaubriand, la réformalion devait conduire insensiblement à l'absence complète de la foi. La raison en est que l'indépendance de l'esprit aboutit à deux abîmes , le doute et l'incrédulité. »
Nous allons continuer de citer lilluslrc écrivain sur un sujet qu'il a traité avec une admirable profondeur dans
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ses éludes historiques. Les hautes considérations qu'il embrasse se lient plus ou moins directement à notre système , que nous ne saurions priver d'un si noble appui , et dont nous ne tarderons pas à poursuivre le développement.
« Par une réaction naturelle , la réformation , en se montrant au monde , ressuscita le fanatisme catholique qui s'éteignait. Elle pourrait donc être accusée d'avoir été la cause indirecte des horreurs de la Saint-Barthélemi , des fureurs de la ligue , de l'assassinat de Henri IV, de la révocation de Tédit de Nantes et des dragonades. »
« Le protestantisme criait à l'intolérance, tout en égorgeant les catholiques eu France , en jetant aux vents les cendres des morts , en allumant les bûchers de Sirven à Genève, en se souillant des violences de Munster, en dictant les lois atroces qui ont accablé les Irlandais à peine aujourd'hui délivrés après deux siècles d'oppression. Que prétendait la réformation relativement au dogme et à la discipline ? Elle prétendait bien raisonner en niant quelques mystères de la foi catholique , en même temps qu'elle en retenait d'autres tout aussi difficiles à comprendre (1). Elle attaquait les abus de la cour de Rome -, mais ces abus ne se seraient-ils pas détruits par les progrès de la civilisation ? ne s'élevait-on pas de toutes parts et depuis long-
()) On peut juger de l'incohérence et de la confusion des idées qui ont présidé a l'établissement du piotestantisme , par l'extrait suivant^ tire du Dictionnaire tliéolo^;ique de l'abbé Bergier.
« On appelle religion anglicane celle qui est autorisée en Angleterre par les lois , pour la distinguer de telles qui ne sont que tolérées. »
« De toutes les communions chrétiennes non catholiques, les anglicans sont ceux qui s'écartent le moins de la croyance de l'église romaine • ils en rejettent cependant un grand nombre d'articles essentiels. »
'( Ils font profession de croire la trinitc, l'incarnation, la descente de J.-C. aux enfers, la divinité du St. -Esprit. Ils reçoivent le symbole des apôtres, celui du concile de Mcéc et celui de saint Allianase. »
« Ils ont décidé que tous les hommes naissent souillés du péché originel ; qu'ils ont cependant un libre arbitre, mais qu'il? ne peuvent faire aucUB<:
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temps contre ces abus ? Erasme , Rabelais et tant d'autres ne commençaient-ils pas à faire sentir, sans le secours de
bonne œuvre , sans le socours provenant de la grâce ; que Fliomme est justifié par la foi seule. »
« Ils rejettent la doctrine de réglisc touelianl le f)iirgatoii\! , les indulgences , la vénération des imaijes et reliques , Tadoration des saints. »
« hamission est nécessaire pour j)rcclicrctpouradininistrcr les sacremens. La mission est nécessaire , lénitime , quand elle est donnée par ceux qui en ont le pouvoir : mais on ne dit point à qui ce pouvoir appartient; si c'est au roi, comme chef de l'éfjlise anglicane , ou si c'est au clergé ; Tarlicle est demeuré indécis. »
« Il n'y a que deux sacremcns : le baptême et la tène. » « Ils rejettent le saeiifice de la utesse comme un blasphème. Ils permettent le mariage des prêtres. L'autorité suprême est attribuée au roi , dans les matières ecclésiastiques, avec beaucoup plus de pouvoir qu'au pape. » <( Les fêtes , les jeûnes, l'abstinence sont conservés en partie. » « Dans les cathédrales, il y a des lecteurs, des chantres, des vicaires, des chanoines, un sous-doyen, etc.; mais les synodes provinciaux ne peuvent rien statuer que sous l'autorité du roi. »
« Ainsi, en conservant un certain extérieur de religion et en défigurant la doctrine catholique, les réformateurs anglicans ont fasciné les yeux du peuple et l'ont entraîné dans le schisme. »
«Les fonctions des évêques sont de prêcher, de donner la confirmation et les ordres sacrés, celles des recteurs de paroisse ou des curés , de prêcher, de baptiser, de marier, et d'enterrer les morts. Les trois dernières fonctions se paient très chèrement , et tous les Anglais , sans distinction de religion, y sont assujettis; aussi, en général, le clergé cst-il peu respecté en Angleterre, d
« L'on peut réduire a six chefs principaux les dogmes essentiels du calvinisme : »
« 1° que J. C. n'est pas réellement présent dans le sacrement de l'eucharistie, et que nous ne le recevons que par la foi; '2" ([ue la prédestination et la réprobation sont absolues , indépendantes de la prescience que Dieu a des œuvres bonnes et mauvaises de chaque individu ; que l'un et l'autre de ces décrets dépend de la pure volonté de Dieu, sans égard au mérite ou au démérite des hommes; 3" que Dieu donne aux prédestinés une foi et une justice inaltérables , et ne leur impute point leurs péchés ; f\" qu'en conséquence du péché originel , la volonté de Thomme est tellement affaiblie , qu'elle est incapable de faire aucune bonne œuvre méritoire de salut , mcnu' aucune action qui ne soit vicieuse et imputable a péché ; 5'^ qu'il lui est impossible de résister a la concupiscence vicieuse; que tout le libic arbitre consiste "a être exempt de coaclion et non de nécessilé, G" que les hommes $ni;( justifiés p:ir la foi seule, con-éijiicniir.cnt , que !e< bonnes mivrrs ne
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Luther , les vices que le pouvoir non contesté et la grossièreté (lu moyen-âge avaient introduits dans ITjjlise ? Les rois u'avaient-i!s pas secoué le joug des papes ? les magistrats ne faisaient-ils pas lacérer et brûler leurs bulles ? »
<( Rebelle à l'autorité des traditions , à l'expérience des âges , à l'antique sagesse des vieillards , le protestantisme se détacba du passé pour planter une société sans racines . Avouant pour père un moine allemand du seizième siècle, la réforme renonça à la magnifique généalogie qui fait remonter le catholique , par une suite de saints et de grands hommes , jusqu'à Jésus -Christ -, de là , jusqu'aux patriarches et au berceau de l'univers. Le siècle protestant dénia , à sa première heure , toute parenté avec le siècle de ce Léon , protecteur du monde civilisé contre Attila , et avec le siècle de cet autre Léon qui , mettant fin au monde barbare , embellit la société lorsqu il n était plus nécessaire de la défendre. »
« On a dit que le protestantisme avait été favorable à la liberté politique , et avait émancipé les nations. Les faits parlent-ils comme les personnes ? Il est certain qu'à sa naissance , la réformation fut républicaine , mais dans un sens aristocratique , parce que ses premiers disciples furent des gentilshommes. Les calvinistes rêvèrent pour la France une espèce de gouvernement à principautés fédérales qui l'aurait fait ressembler à l'empire germanique. Chose
contribuent en rien au saliil^ que les sacrcmens n''ont d'autre vertu que d'c\citer la foi. Calvin n'admet que deux sacremens : le bapièmc et la cène; il rejette absolument le culte extérieur et la discipline ecclésiastique. »
« On se demande comment un système si mal conçu et si mal raisonné , capable de désespérer les âmes vertueuses et d'affermir les coupables dans le crime, de faire envi?a[;er Dieu comme un tyr.m , plutôt que comme un maître digne d'amour , a pu trouver des sectateurs dans presque toutes les parties de l'Europe. »
« Les calvinistes ont été les maîtres , en Suisse , en Hollande, en .Suède , en Angleterre ; la ils n'ont pas souffert re\islcncedc la rcli[;ion catholique. »
« Les lois des états prolestans contre le calliolicismc ont été plus sévères que celles de France contre le calvinisme. »
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étrange ! on ainail vu renaître la féodalité par le protestantisme. Les nobles se précipitèrent par instinct dans ce culte nouveau , et à travers lequel s'exhalait jusqu'à une sorte de réminiscence de leur pouvoir évanoui ^ mais , cette première ferveur passée, les peuples ne recueillirent du protestantisme aucune liberté politique, m
u Jetez les yeux sur le nord de l'Europe , dans les pays où la réformafion est née , où elle s'est maintenue , vous verrez partout l'unique volonté d'un maître. La Suède , la Prusse , la Saxe sont restées sous la monarchie absolue ; le Danemarck est devenu un despotisme légal. Le protestantisme échoua dans les états républicains -, il ne put envahir Gênes , et à peine obtint-il , à Venise et à Ferrare , une petite église secrète qui mourut : les arts et le beau soleil du midi lui étaient mortels. En Suisse , il ne réussit que dans les cantons aristocratiques, analogues à sa nature, et encore avec une grande effusion de sang. Sclnoitz-lri et Underwald , berceau de la diète helvétique , le repoussèrent. En Angleterre , il n'a point été le véhicule de la constitution formée bien avant le seizième siècîe , dans le giron de l'église catholique. Quand la Grande-Bretagne se sépara de la cour de Rome , le parlement avait déjà jugé et déposé des rois : les trois pouvoirs étaient distincts -, l'impôt et l'armée ne se levaient que du consentement des lords et des communes ; la monarchie représentative était trouvée , et marchait. Le temps , la civilisation , les lumières naissantes y auraient ajouté les ressorts qui lui manquaient encore, tout aussi bien sous l'influence du culte catholique que sous l'empire du culte protestant. Le peuple anglais fut si loin d'obtenir une extension dans l'extension de ses libertés par le renversement de ia religion de ses pères, que jamais le sénat de Tibère ne fut plus vil que le parlement de Henri \\\l. Ce parlement alla jusqu'à décréter que la seule volonté du fondateur de rérjUse cjuUicaiic avait force do loi. L'Augleleri e fut-elle
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plus libre sous le sceptre d'Elisabeth que sous celui de Marie ? La vérité est que le protestantisme n'a rien changé aux inslitutions. Là où il a trouve une monarchie représentative ou des républiques aristocratiques , comme eu Angleterre et en Suisse , il les a adoptées : là où il a rencontré des gouverncmens militaires, comme dans le nord de l'Europe , il s'en est accommodé , et les a rendus même plus absolus (1). n
« Si les colonies anglaises ont formé la république plébéienne des Etats-Unis , elles n'ont point dû leur émancipation au protestantisme. Ce ne sont point dos guerres religieuses qui les ont délivrées : elles se sont révoltées contre l'oppression de la mère-pairie , protestante comme elles. Le Marylaud , état catholique et très peuplé , fU cause commune avec les autres états , et aujourd nui la plupart des états de l'ouest sont catholiques. Les progrès
(i) Pourquoi, firpuis rd'.ablissemcnt du chi islianisme , tous los peuples qui ont repoussé la direction tendre , sa^c et éclairée du catliolicisme , sontils tombés sous le joug d'une tyrannie tliéocralique , d'autant plus brute qu'elle est toujours dans la main du pouvoir politique? »
(I Quand l'église grecque repousse l'église romaine, les empereurs d'orient deviennent des despotes tliéocratcs ombrageux. L'islamisme se forma. La théocratie moscovite étendit son bras d'airain sur ceux de ses enfans qui avaient échappe a la domination des kalifcs , des sophis et des sultans. »
« Le protestantisme sépara de Tcglise catholique les peuples du nord de TEuropcj leurs souverains , ceux de Prusse, de Suède , d'Angleterre sont devenus rois ponlifes. »
« Excepté l'Amérique qui se calholise avec r.ipidilé , les pays catholique» sont les seuls pays du monde où ne pèse pas le despotisme ihéocratique , despotique, avilissant, aveugle, parce qu'il est dans la main de la force brute et administré avec le sabre. »
« A mesure que l'on repousse l'église calbolique , il est question de former une église nationale , légale , c'est-'a-dire une théocratie. Pourquoi les peuples qui repoussent la morale de l'église catholique tombent-ils sous la tyrannie théocratique? >"e serait-ce pas qu'une règle morale est tellement dans l'essence de la société , que l'égliie en est tellement l'organe , que, sitôt que vous l'en privez, la société tombe nécessairement dans une sorte de coagulaUnn fermentante !> Tl vaut la peiiir d'v penser. .. [LTuion c.uholique.)
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lie cette communiou , dans ce pays de liberté , passeirt toute croyance , parce qu elle s'est rajeunie dans son clément naturel populaire , tandis que les autres communions y meurent dans une indifférence profonde. »
« Enfin , auprès de celte grande république des colonies anglaises protestantes , viennent s'élever les grandes colonies espagnoles catholiques. Certes, celles-ci, pour arriver à l'indépendance , ont eu bien d'autres obstacles à surmonter que les colonies anglaises américaines , avant d'avoir rompu le faible lien qui les attachait au sein maternel. ))
« Une seule république s'est formée en Europe à l'aide <lu prot<}&tantisme , la république de Hollande. Mais il faut remarquer que la Hollande appartenait à une de ces com- «luncs industrielles des Pays-Bas , qui , pendant plus de 4juatre siècles , luttèrent pour secouer le joug de leurs princes , et s'administrèrent en forme de républiques muiiicipales , toutes zélées catholiques qu'elles étaient. Philippe II et les princes de la maison d'Autriche ne purent étouffer dans la Belgique cet esprit d'indépendance , et ce sont les prêtres catholiques qui viennent aujourd'hui même de le rendre à l'état républicain. »
« Il faut conclure , de l'étroite investigation des faits , que le protestantisme n'a point affranchi les peuples. Il a apporté aux hommes la liberté philosophique , non la liberté politique. Or la première liberté n'a conquis nulle part la seconde , si ce n'est en France , vraie patrie de la catholicité. Connneut arrive-t-il que l'Allemagne , très philosophique de sa nature, et déjà armée du protestantisme , n'ait pas fait un pas vers la liberté politique dans le dix-huitième siècle , tandis que la France , très peu philosophique par tempérament et sous le joug du catholicisme , a gagné , dans le même siècle , toutes ses libertés? »
« L'homme de théorie méprise souverainement la pratique. De la hauteur de la doctrine , jugeant les hommes II. s
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el les peuples , méditant sur les lois générales de la société, portant la hardiesse de ses recherches jusque dans les jnvstères de la nature divine , il se sent et se croit indépendant, parce quil ua que le corps d'enchaîné. Penser tout et ne faire rien , c'est à la fois le caractère et la vertu du génie philosophique. Ce génie désire le honheur du genre humain ; le spectacle de la liberté le cliarme , mais peu lui importe de le voir des fenêtres d'une prison. Comme Socrate , le protestantisme a été un accoucheur d'esprit ; malheureusement les intelligences qu'il a mises au jour n'out été jusqu'ici que de belles statues (1). »
Ce faisceau de faits , réunis avec tant d'éloquence et de bonheur par notre grand écrivain, prouve surabondamment que la réformation , sous le rapport de l'émancipation des peuples , n'a rien produit que puisse revendiquer l'humanité. Si elle a hâté l'essor de la pensée , ce n'a été qu'en la lançant dans les régions si périlleuses du doute , de la licence, de l'incrédulité et du sensualisme. Il est probable, suivant la remarque de M. de Chateaubriand, que les progrès naturels des lumières et de la civilisation auraient , à un égal degré , développé la raison humaine. Ces progrès
(i) M. de Chateaubriand fait remarquer que la plupart de ces rénexions ne s'appliquent qu'au passé. « Aujourd'hui , dit-il , les protestans ont gagné en imagination, en poésie, en éloquence, en raison, en liberté, en vraie piélé. Les antipathies entre les diverses communions n'existent plus. Les enfans du Christ, de quelque lignée qu'ils proviennent, se sont resserrés au pied du calvaire, souche commune de la famille. Les désordres et l'ambition de la cour ronuilnc ont cessé. Il n'est plus resté au Vatican que la vertu des premiers évèques , la protection des arts et la majesté des souvenirs. Tout tend à recomposer l'unité catholique. Avec quelques concessions de part et d'autre , l'accoid sera bientôt fait. Je répéterai ce que j'ai déjà dit dans cet ouvrage : pour jeter un nouvel éclat , le christianisme n'attend qu'un génie supérieur, venu 'a son heure et à sa place. La religion chrétienne entre dans une ère nouvelle; comme les institutions et les mœurs, elle subit la troisième transformation ; elle cesse d'être politique; elle devient philosophique, sans cesser d'clrc divine. Son cercle flexible s'étend avec les lumières et la liberté, tnndis que la croix marque "a jamais son centre immobile. » (l'.tudes historiques.)
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eussent été [>liis iciils , mais aussi ils cusseut été plus assurés et plus féconds eu bouJieur et en vertus. L'esprit philosophique n'eût point été séparé des principes religieux. Les troubles qui ont ensanglanté l'Europe et retardé la marche de la civilisation chrétienne eussent été évités , et la société humaine n'en serait pas à rechercher aujourd'hui les moyens de s'asseoir sur de nouvelles bases.
Pour juger les conséquences que la réforme religieuse devait produire sur l'état moral de l'Angleterre , il suffit de se reporter aux circonstances où elle fut introduite dans ce royaume. Henri Ylfl , despote sanguinaire et voluptueux , embrassa la religion nouvelle pour satisfaire impunément ses passions honteuses , comme Luther, moine barbare , ambitieux et libertin avait lui-même secoué le joug du catholicisme pour se livrer à de scandaleux désordres. Ce furent leurs véritables mobiles ; les abus de la cour de Rome n'étaient que le prétexte dont il fallait bien les couvrir. A cette époque , les mœurs publiques étaient extrêmement corrompues, La soif des richesses , le besoin de jouissances sensuelles étaient répandues dans les hautes classes de la société. f( Le protestantisme s'introduisit en Augleierrc par les nobles, les prêtres et les magistrats , par les savans et les gens de lettres , et il descendit lentement dans les classes inférieures (l) »
L'adoption de la réforme favorisait au plus haut degré la cupidité et les mœurs dissolues qui régnaient exclusivement dans tous les rangs de la cour de Henri YIIÏ. Si elle n'ajoutait rien aux richesses et aux prérogatives de l'aristocratie anglaise , elle lui donnait du moins une entière liberté de conduite et de pensée. D'un autre côté, les grands biens du clergé catholique (2) étaient pour les ecclé-
(i) M. de Chateaubriand (Etudes historiques.)
(■2) Henri VIII détruisit, en Angleterre, 6o5 abbayes, 90 colléf;es et 100 hôpitaux, ainsi que tous lescouvens et mona<!tcresd''Irlande. (Pablo Prober).
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siastiqucs corrompus un appât non moins puissant que l'affranchissement de l'antique discipline. On comprend donc facilement que la réformation fut avidement embrassée par la noblesse et par les membres d'un clergé si éloigné alors des principes du christianisme primitif. Dans cette révolution ^ciale rien ne se fit pour le peuple ni par le peuple (1). La religion se transforma en théocratie poli-
(i) n La communion réformée n'a jamais tlé aussi populaire que le cuite calholiquc. De race princiére et patricienne , elle ne sympathise pas avec la foule. Equitable et moral , le protestantisme est exact dans ses devoirs 5 mais sa bonté tient plus de la raison que de la tendresse. Il vêtit celui qui est nu, mais il ne le réchauffe pas dans son sein ; il ouvre des asiles à la misère, mais il ne vit pas et ne pleure pas avec elle dans les réduits les plus abjects ; il soulage Tinfortune , mais il n'y compatit pas. Le moine et le curé sont les compagnons du pauvre. Com.me lui , ils ont pour leur compajjnon les entrailles de Jésus-Christ ; les haillons, la paille, les plaies, les cachots, ne leur inspirent ni dégoûts ni répugnance : la charité en a parfumé l'indigence et le malheur. Le prêtre catholique est le successeur des douze apôtres qui prêchèrent Jésus-Christ ressuscité. I! bénit le corps du mendiant expiré, comme la dépouille sacrée d'un être aimé de Dieu et ressuscité à l'éternelle vie. Le pasteur protestant abandonne le nécessiteux sur son lit de mort : pour lui, les tombeaux ne sont point une religion, car il ne croit pas "a ces lieux expiatoires où les prières d'un ami vont délivrer une âme souffrante. Dans ce monde, il ne se précipite point au milieu du feu , de la peste. Il garde pour sa famille ces soins affectueux que le prêtre de Rome prodigue a la grande famille humaine. »
« Si la réformation , a son origine , eiit obtenu un plein succès , elle aurait établi , du moins pendant quelque temps , une espèce de barbarie. Traitant de superstition la pompe des autels , d'idolâtrie , les chefs-d'œuvre de l'architecture et de la peinture , elle tendait à faire disparaître la haute éloquence et la grande pensée , a détériorer le goût par la répudiation des modèles, à introduire quelque chose de sec, de froid, de pointilleux dans l'esprit, à substituer une société guindée et toute matérielle a une société aisée et toute intellectuelle, a mettre les machines et le mouvement d'une roue en place des mains et d'une opération mentale. Ces vérités se conCrment par l'observation d'un fait. »
« Dans les diverses branches de la religion réformée , cette communion s'est plus ou moins rapprochée du beau , selon qu'elle s'est plus ou moins rapprochée de la religion catholique. »
«En Angleterre, où la hiérarchie ecclésiastique s'est maintenue, les lettres ont eu leur siècle classique. Le luthéranlisme conserve des étin-
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(ique ] la même main tiul le sceplrc monarchique et la crosse pastorale ; le clergé perdit toute son influence morale; rirlande, demeurée catholique, fut traitée en esclave. Le doute et riucrédulité se mauiicstèreut hautement : l'égoïsme, le calcul des intérêts terrestres remplacèrent la charité dans les cœurs , et , par un enchaînement nécessaire , une philosophie toute matérielle vint se placer à côte de la philosophie religieuse qui , depuis i'avénemeut du christianisme avait dominé le monde moral.
L'avènement au trône d'Angleterre de Guillaume III , élevé à Técole commerciale et industrielle de la Hollande, imprima à la nation anglaise une direction marquée vers le commerce et Tindustrie. Ce prince avait érigé la hanque nationale et fondé la compagnie des Indes , et par-là il avait donné des ailes au crédit public ; mais en même temps il ouvrit dans le parlement la carrière de la corruption en achetant ouvertemei-U les voix , et il créa cette dette nationale qui pèse si énormément aujourd'hui sur la nation. En montant sur le trône , il introduisit dans la religion l'esprit de liberté qui régnait dans la politique, et cet esprit, poussé à l'excès, fit faire de grands progrès au socinianisme (1) dans la Grande-Bretagne -, enfin, la haine contre la France fortifia l'ancienne rivalité des deux peuples : la politique , la législation et l'opinion populaire de ce pays reçurent dès lors cette tendance à une nouvelle carrière de civilisation qui , plus tard , devait être for-
celles d'imagination que cherche a éteindre le calvinisme, et ainsi de suite en descendant jusqu'au quaker, qui voudrait réduire la vie sociale a la p.rossièreté des manières et "a la pratique des méliers. »
« Il y a trois siècles que le protestantisme est né. Il est puissant en Angleterre, en Allemagne cl en Amérique. Il est pratiqué par des millions d'hommes. Qu'a-t-il élevé ? Il vous montrera les ruines qu'il a faites , parmi lesquelles il a planté quelques jardins , ou établi quelques manufactures. » Chateaubriand ( Etudes historiques. )
(i) Secte qui rejette les mystères, le péché originel , la grâce et la dixinitc de Jésus-Christ . ol n'admet que ïéi'idence.
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roulée en théorie et en scieuce par l'accord de la philosophie sensualiste et de Téconomie politique anglaise.
Le célèijre Bayle , contemporain de la révolution de 1688, et digne d'apprécier le système de Guillaume III , disait y wV/ élaithon de prêcher VEvatujile aux sauvayes, parce que dût-on ne leur apprendre qii'autant de cliristianîsme (pi' il leur enfant pour ?narcJier habilles, ce serait un (jrand bien pour les manufactures amjlaises (1). Ces mots révèlent l'esprit qui, désormais, devait guider l'Angleterre. Tout , en effet , devint, dans ce pays, spéculation mercantile , recherche de richesses et de bien-être. Les progrès du commerce maritime , des arts mécaniques et de l'agriculture furent l'objet de toutes les méditations , l)ien moins encore pour rendre toutes les classes de la nation plus aisées et plus heureuses que pour enrichir quelques individus. Les vastes entreprises formées par le gouvernement ou par de grands capitalistes, secondées par une iieureuse situation maritime , multiplièrent prodigieusement les capitaux et la population. La politique anglaise, connue par son égoïsme calculateur , ne cessa de marcher vers ce but par tous les moyens imaginables, et elle vit augmenter son ambition , à mesure que s'étendait sa puissance. Peu lui importait la centralisation des capitaux et de la propriété, ei l'inégale distribution de la richesse , pourvu qu'en résultat la fortune nationale se trouvât augmentée. Les chefs de l'industrie suivirent cet exemple. Le peuple , instrument indispensable à la production des
(i) L'n journal anglais rapprirlait , ii va peu de mois , que des fabrîcans de figures en plâtre, établis a Londres, sur ta place du Cimetièrc-.Saiiil- Paul , venaient d'expédier, pour les Indes, cinq cents idoles à l'usage du pays, et qu'i! se trouvait, sur le navire qui portait les dieux de fabrique anglaise, deux missionnaires qui allaient prêclier l'Evangile dans les lieux mêmes où les industriels de la Grande-Bretagne spéculaient sur l'idolâtrie, llien ne saurait mieux peindre le matérialisme du système industriel de la Grande-Bretagne; et que prui-on ajouter h un pareil avertissement mora! !..
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ricliesses , ébloui par une fiction de liberté publique , fut façonné au travail et à la servitude. Le clergé acheta, par sa docile complaisance à ce système . la conservation et l'augmentation de SCS splendidesbénéfices. L'aristocratie fut naturellement intéressée à un ordre de choses que lui assurait le monopole de la propriété , des sinécures et du pouvoir.
C'est ainsi que la Grande-Bretagne a successivement accumulé cette puissance commerciale , maritime et industrielle, qui apparaît aujourd'hui comme un colosse au milieu de l'univers, mais qui semble arrivée à son apogée.
En ce moment , l'Angleterre étend son empire sur une population de 159,SoG,000 habilans , savoir :
L'Angleterre, l'Ecosse, l'frlande et dépendauces. 23,4oo,ooo hab.
I^c Hanovre i,55o,ooo
La république des lies Ioniennes 176,000
L'einpii-e An^lo-ïndien !i4,43o,ooo
Total 139,556,000
Elle possède 94 vaisseaux de ligne, 117 frégates et 524 autres bàlimens de l'état , sans compter une immense marine marchande (plus de 20,900 batimens).
Son revenu total s'élève à 12,870,476,o7o fr. (1).
Son commerce embrasse tous les marchés de l'univers , et les produits de son industrie pourraient fournir aux besoins de la plus grande partie du monde connu.
Nul pays , dans le monde , ne renferme de plus grandes fortimes en terres et en capitaux : le rapport du revenu à la population est de i5oO fr. par individu ou de 2,7o0fr. par famille, proportion la plus forte qui existe en Europe.
(i) D'après M. Pablo Prcbcr, Espaijnol , les produits directs de l'a^riruitiMC sont évalués a 6, i.'j 'i,5<io,ooo fr.; cc;:\ du coînmcrcc et de l'industrie à 6,7 •20,976, 3^5 fr. Le capital aoricole est porté à 47,587,5oo,ooo fr. (Ressources de la (irandc-Bretafjnc , ses taxes , ses revenus , ses dépenses. I^on dres , i833. )
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Dans aucune autre contrée du monde , l'usage et le besoiir de toutes les commodités de la vie et des jouissances du luxe ne s'est plus étendu dans toutes les classes de la société. L'Anglais, riche ou aisé, ne semble né que pour s'en richir, jouir et vivre, comme il le dit, avec comfortalîlitè,
Londres, capitale du royaume, renferme i,5o0,000 habitaus. La population de la Grande-Bretagne ^ d'après ses progrès annuels, est susceptible d'être doublée eu quarante-deux ou cinquante ans,
L'Angleterre offre une superficie de So,000,000 arpens , dont 4.0,000,000 cultivés avec le plus grand soin , d'après le système de la grande culture et des procédés les plus économiques : 9,.000,000 individus suffisent ans besoins de l'agriculture, dont les produits annuels s'élèvent à 6,lM,o00,000 fr.
La population manufacturière et commerciale est évaluée à environ 14,000,000 individus. L'emploi des machines est supposé représenter (pour l'industrie du cotoa seulement), 84,000,000 ouvriers (1). Les produits commerciaux et manufacturiers sont portés aanuellement à une valeur de 6,lM,o00,000 fr.
Cette situation peut paraître admirable et digne d'envie. Toutefois, ne jugeons pas du bonheur d'un peuple par l'apparence de sa prospérité. Avant que d'être jaloux de sou sort, sachons si celte puissance et ces richesses ne sont pas achetées aux dépens des souffrances d'une partie de la population , si elles ont répandu l'aisance et le bien-être
(i) D'après la R^vuc Britannique (juin i83a ). M. J.-B. Say ne portait la puissance des machines employe'cs a celte industrie qu'à 42,000,000 d'ouvriers. M. le baron Charles Diipin , en 1824, n'évaUiait la totalité des forces productrices des machines à vapeur , en Angleterre , a réquivalent de 6 millions d'ouvriers seulement 5 en i833, il les porte a celui de 20 millions d'ouvriers. D'autres auteurs affirment , et particulièrementM. Preber , que depuis l'introduction des premières machines en Anijleterrc, leur travail représente celui de 200 millions d'ouvriers, c'est-à-dire presque autant qup l'Europe reiiferme d'habitans.
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au sein de toiifes les familles -, enfin , si elles sont solides et durables. Le plus bel édifice est souvent assis sur des bases chancelantes. L'arbre majestueux et superbe qui étonne nos regards a quelquefois déjà , dans sa racine, le ver qui le ronge et doit le faire succomber.
Et d'abord il faut remarquer que l'extension presque indéfinie du crédit public a fait contracter à rAngleterre une dette quefon évalue au moinsà 19,27o,000,000 fr. (1).
(i) Nous trouvons dans un journal estimable, le I\énovateia\ les renscigncmens qui suivent, sur la dette publique de l'Angleterre, et qui sont recueillis dans des documens officiels publiés par le parlement, depuis 1688.
« C'est, a proprement parler, depuis 1688, que commence îa dette nationale anglaise. 11 est à remarquer que depuis ce temps le gouvernement britannique n'a jamais emprunté que pour fournir aux dépenses estraordrnajres de guerre. Durant la paix , les ressources de l'état ont toujours suffi a ses besoins : les unes et les autres se sont progressivement accrues avec la population , l'étendue du territoire et l'acquisition des colonies. »
En 1688, époque de l'expulsion des Stuarts, la dette publique de l'Angleterre s'élevait a -f'i ■ .... 16,000,000 f.
dont elle payait l'intérêt a 4 p- 0/0
Sous ce règne, celui de Guillaume III, une guerre de dis ans, terminée a la paix de Riswick , coûta à l'Angleterre 1,100,000,000 fr. Cette guerre , entreprise pour s'opposer aux conquêtes de Louis XIV , finit à l'avantage de celui-ci. Les billets de l'échjquier furent inventés sous ce règne.
En 1702, à l'avènement de la reine IMarie , la dette publique s'élevr.it a 4oo,ooo,ooo
La guerre , commencée sous ce règne , dura douze ans, et finit par le traité d'Utrecbt , au désavantage de l'Angleterre, à qui elle avait coijlé un milliard quatre cent cinquante millions francs.
En 1714,'a Tavénement de Georges I" , la dette publique montait a i ,5oo,ooo,ooo
Pendant ce règne de douze ans , il n'y eut point de guerre. La dette publique fut réduite de 200 millions ; l'intérêt était payé a 4 p. 0/0
En 1727, a l'avènement de Georges II, la dette publique était réduite a i,3oo,ooo,ooo
Douze ans de paix.
En 17 19, la dette pubtiquc n'était plus que de . . i,t50j00»,00O'*
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Le rapport de la dette à la population est de 823 fr. pour chaque habitant : c'est le plus élevé de l'Europe.
Le taux moyen des impôts publics de 1810 à 181 o a été de l,î)17,6ô7,o87f.-, aujourd'huiilestdel,o27,750,000r. (ou 62 f. 02 c. par individu).
En i~4'^» P*'^ d'Âix-la-Cliapelle. La dette publique était portée a i ,950,000,000
Sept ans de paix.
En 1^55 , la dette est réduite à i,85o,ooo,ooo
Guerre de sept ans. Celte «juerre coiJta a l'Aiiglelerre prés de 2 milliards.
En I ■^62 , la dette publique s'élevait a 3,(J5o,ooo,ooo
Pendant les treize années de paix qui précédèrent la j;uerre de l'Amérique , l'Angleterre diminua sa dette de 275 millions.
En 177G, elle était de 3, 375, 000, 000
La guerre d'Amérique dura neuf ans. On évalue a 3 milliards les frais de celte yucrre dont la dépense ne fut liquidée qu'en i7Sf>.
En 1786. A cette époque, la dette .s'élevait à . . . 6,220,000, 000
La création de la caisse d'amortissement eut lieu "a cette époque.
La dette publique était, au commencement de la révolution française , de G,3oo,ooo,ooo
En 1793. La guerre de la révolution franfaise, depuis 1793 juscju'en i8t5, a coûté "a l'Angleterre environ 23 milliards. De celle énorme somme, 20 milliards furent procurés par des emprunts en rentes consolidés; 1,200,000,000 fr. par des bons de l'échiquier et autres valeurs flottantes.
En ]8i5. A cette époque , la dette de l'Angleterre était parvenue à son maximum ; elle s'élevait a . . 28,020,000,000
Pendant les quinze années de paix qui ont suivi la restauration , l'Anglelerre a constamment racbelé sa dette.
En ]83o, elle se trouvait réduite a 19,275,000,000
Ainsi , pondant la guerre, l'Angleterre a emprunté chaque année, terme moyen , au-delà de 1000 millions; et, depuis la paix, elle s'est libérée, d'une somme de 600 millions. Nous laissons au lecteur le soin de tirer les conséquences de ce fait important : peut èlrc y trouvera-t-il la solutioa du problème de la paix européenne et l'explication des efforts Inouis qu on a faits dans ces dernier» temps pour la conserver, x
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Les propriétés sont concentrées dans les mains de iO à 80.000 personnes dont rinfluence obtient le monopole constant du commerce des céréales et des restrictions commerciales qui lui sont favorables (1).
(i) On peut dire rigoureusement que le sol de rAnoietcrre est possédé par 4o à 5o mille personnes, puisqu'en effet elles ont la propriété des i54/i55 du territoire. M. de Montvéran porte le nombre de ces individus a 35,000 seulement. Quelques autres écrivains pensent qu'il est plus élevé. •
Nous plaçons ici quelques notions curieuses sur la concentration des richesses en Angleterre , telles qu'elles sont données par la Gazette de France du ig juillet i833.
'( 12 a i,5oo familles possèdent la moitié de ta superficie de l'Angleterre ; 6 ou 7,000 possèdent le reste, à l'exception de trois ou quatre cent mille acres divisés en petites parcelles entre le reste de la population : 8 k r,ooo individus possèdent donc tout le sol, moins la i/i35 partie de ce sol. » *
« Les habitations sont au nombre approximatif de i,65o,ooo qui appartiennent à environ /[OO.ooo propriétaires : mais élevées sur des terrains loués à des termes plus ou moins longs, il l'expiration desquels les maisons reviennent aux propriétaires de ces terrains, il en résulte que par le fait les maisons de i'Aiirjletcrre sont possédés par i5o,ooo individus seulement. »
« Les créances sur Tétat sont une autre espèce de propriété. La dette de la Grande-Bretagne est de plus de ig milliards. Moins de 5,ooo individus possèdetit la moitié de ces créances ; 12 a i5,ooo individus sont propriétaires du reste , a l'exception de quelques millions parta^^jés en sommes minimes entre i5o,ooo individus au plus, des classes inférieures, par les caisses d'épargnes. »
« En résumé, les grands propriétaires du sol sont en même tcjnps capitalistes , propriétaires des fonds publics , propriétaires des maisons. Sur la population virile de l'Angleterre, montant a 23, 000,000 d'habitans , toutes les espèces de propriétés sont concentrées entre les mains de 3oo,ooo personnes , dont 40,000 possèdent les 99/100, 260,000 l'autre centième , et ao, 000, 000 d'hommes sans aucune propriété, n'ayant pour subsister, et pour Tare sub.-ister leurs familles, que leuis bras, leur industrie et leur amour du travail. »
« On n'examine pas ici la justice ou l'injustice , les avantages ou les in-
■ D'après 11. Emile de Girardlo , on compte ea Angleterre cl eu Ecosse 089, 3Si propriétaires ou fermiers. En ajoutant if3 pour 1 Irlande , ce qui est exagéré, et comptant chaque famille pour cinq prrsonncs, le nombre total ne si monte p.is à i,oin,ooo, ou enriron i;5 .le la pnpu Ution totale des trois rovaumrt.
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Les grandes entreprises d'industrie sont exploitées par un petit nombre de capitalistes ou de sociétés puissantes.
La compa^rnie des Indes opère pour son compte une grande partie du commerce extérieur (1).
convénicns d'une lelle répartition de la richesse nationale : on se borne a constater des faits. »
« Toute la classe industrielle est intéressée a la réduction des taxes, a l'économie des dépenses de l'état , a la diminution des emplois et des sinécures. »
« La portion prolétaire ne peut vivre que de l'exportation des produits qui suffiraient a un pays vinj;t fois plus étendu que TAnglcterre ; elle ne peut vivre que par la conservation de la pais. Les unions politiques, formées dans son sein , travaillent à la réforme de l'administration intérieure , et en établiront elles-mêmes les conséquences , si le parlement réformé les leur refuse. Elles ont le sentiment de leur force ; le refus d'impôt est le moyen qu'elles se proposent d'employer. Hors de la guerre , ce qui est inévitable , c'est une réforme graduelle dans l'église , et de là dans l'aristocratie. Cette reforme vient, approehe , autant par la force des choses qi;e par la force des hommes. »
(i) D'après la nouvelle charte, à partir du 22 avril i834, la compagnie des Indes a dû cesser ses opérations commerciales ; et a dater de la même époque , tous les sujets anglais pourront faire le commerce dans le pays situé au-delà du Cap de Bonne-Espérance jusqu'au détroit de Magellan. Quoique depuis le renouvellement de la charte de la compagnie, consenti en i8i3, par le parlement britannique, tous les sujets anglais pussent faire le commerce avec rinde , cependant leurs navires ne pouvaient aborder que dans certains ports désignés, et il était impossible de former des établissemens industriels dans l'intérieur des terres. On sait, en outre, que la compagnie avait conservé le monopole exclusif du commerce de la Chine.
Les revenus coloniaux de la compagnie des Indes proviennent des impôts directs et indirects qu'elle prélève sur les peuples qui lui sont soumis. Les impôts directs s'élèvent annuellement à environ. . 35o, 000,000 f. Les droits indirects à environ i^5,ooo,000
Le budget des dépenses des armées de terre et de mer, au service de la compagnie , s'élève par an à . . . . 267,500,000
Le Monthly magazine , qui donne ces détails, ajoute les observations suivantes :
« La compagnie a tout à craindre de la Russie et de sa prépondérance en Chine ; seule de toutes les puissances de l'Europe , la Russie a un ambassadeur à Pékin. »
i< iV'ous ne nous arrêtons pas à examiner quel serait le résultat de la lutte
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Les bénéfices ecclésiastiques , les emplois élevés , dans l'armée et ladministration , sont réservés aux familles privilégiées. ■ '■••
Par l'effet de l'organisation actuelle de la hiérarchie sociale en Angleterre , les ouvriers , soit agricoles , soit manufacturiers, se trouvent placés , dans ce pays de liberté politique, sous la plus étroite dépendance du propriétaire et de Fentrcpreneur d'industrie; ils ne vivent et ne respirent en quelque sorte que sous leur bon plaisir.
Jadis les pauvres étaient presque exclusivement secourus par le clergé catholique ; aujourd'hui le clergé anglican, héritier des immenses richesses du premier, mais qui a ses familles à entretenir et à pourvoir, ne s'occupe nullement d'exercer cette charité , essence divine du christianisme. Une taxe, dite des pauvres, l'a débarrassé de cette obligation : à la vérité , cette taxe est supportée par les propriétaires fonciers dont le clergé anglican fait partie-, mais, pour compensation, il lui reste la dîme, le monopole des grains , des laines , etc.
Le revenu du clergé anglican est immense -, le total de ses recettes est incalculable : les plus modérés le portent à 2o0 millions , d'autres à 5o0 millions. Un seul prélat , l'évêque de Durham , jouit de plus d'un million de re-
qui s'enj^agerait dans l'Inde entre les deux empires les plus piiissans de la terre. L'Angleterre s'y trouve, sans doute, dans une belle position. Elle possède une armée bien disciplinée, des troupes fraîclies, d'cxcellens officiers, une artillerie formidable , une administration supérieurement organisée, et peut-être aussi, quoiqu'on puisse croire, une population amie. Mais on sait que depuis Picrrc-le-Grand, le cabinet de Saint-Pétersbour-' a toujours eu ses regards fixés sur l'Inde. La conquête de ce pays a été toujours l'objet de ses plus cliers désirs , et sans doute il ne négligera pas l'occasion favorable pour satisfaire son ambition. »
« Ce sont la des considérations de la plus haute importance, qui intéressent toute l'Europe , et que nous ne tarderons pas h examiner avec plus de profondeur. C'est en Orient que doivent se décider, dans un avenir très prochain , les questions les plus vitales de l'Europe et du monde politique. »
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veuu. Trois ou quatre seulement n ont que 80 à loO,OOOfr. Tous les autres sont hien plus richement dotés. Des dignitairesde cathédrale, des chanoines ont de 100 à 200,000 fr. ; des recteurs de paroisse, de oO à 100,000 fr. : le plus grand nombre a de 8 à lo, 000 fr.; il n'y eu a pas au-dessous de 6,000 fr. Dans la moitié des paroisses, ie titulaire, non résidant, fait faire le service par un suppléant que le besoin force à accepter oO, 40 ou au pins 60 liv. st. (de 700 à l,oCOfr.).
Dans un grand nombre de paroisses, les dîmes ont été aliénées par le clergé et sont perçues par des laïques : là on est sans prêtre , à moins que les habitans ne se cotisent pour en paver un occasionellement ; on paie la dîme, et Ton est en outre chargé de Tentretien d'un ecclésiastique.
Le revenu de Téglise , en Irlande seulement , s'élève à plus de 5o millions de francs que perçoit le clergé protestant , quoique , dans le quart des paroisses , il n'y ail pas un seul protestant, et que, dans toutes les autres, le nombre des protestans soit infiniment moindre que celui des catholiques. Ainsi , dans les trois quarts des paroisses, le recteur protestant n'a aucune fonction à remplir ; il afferme la maison curiale , la terre qui en dépend , et la perception de la dîme , qui pèse également sur les catholiques . et il dépense ce revenu à Dublin , s'il est Irlandais, mais bien plus souvent en Angleterre : car la plupart de ces bénéfices sans charge sont donnés à des cadets de grandes familles ou aux fils des dignitaires de Téglise. Dans les autres paroisses , le recteur n'apparaît qu'accidentellement -, souvent môme il se fait représenter par un pauvre ecclésiastique qui se contente d"i;n minime salaire (i).
'0' » Le clerj^é des rampa[;ne<: a p.f'nrralomrnt des mœurs sévères et irréprochables; mais ses fonctions, limitées a lintérieur des églises , ne s'étrndrni pa-; jusqu'il Tadminisiration des anmnnrs. Bien peu de pasteurs
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Dans le système existant aujourd'hui en Angleterre , on trouve plus de cinq ceu!s bénéfices d'une valeur de ,^0,000 fr. et au-dessus de revenu-, plus de mille d'un revenu de 2oà 40,000 fr. ; plus de 2,000de 1 2 à lo,000 fr . Le cumul de ces bénéfices engage un grand nombre de fiimilles aristocratiques à placer un fils dans l'état ecclésiastique. C'est un usage pour les membres de la pairie qui ont trois ou quatre garçons , comme pour les membres non titrés de l'aristocratie , de destiner le troisième ou le quatrième à l'église, parce que cela évite la nécessité de faire une
connaissent le nombre, les noms et les besoins des pauvres de leurs paroisses , et ils ne s'en occuoenf fjuc comme d'un objet étranger a leurs obliîjations. On ne les voit pas quitter leurs demeures commodes pour aller sVtablir au chevet du lit d'un malade. Qui sait si, en échange de leurs soins charitables, ils ne rapporteraient pas dans leurs familles le germe d'un mal contagieux ! »
« Les mariafjes des membres du clergé protestant sont d'une fécondité devenue proverbiale. »
« Qu'est-ce qu'un ecclésiastique anglican, en Angleterre ? C'est nn homme d'une grande naissance, entouré d'une nombreuse famille, pourvu d'un riche bénéfice, vivant dans le luxe, participant à tous les plaisirs, a toutes les jouissances du monde : jouant, chassant, dansant, se montrant aux théâtres ; ne se piquant pas do gravité , lorsque son caractère personnel ne l'y porte pas ; économisant sur ses revenus , pour établir ses enfaiis ; dépi'nsant sa fortune, en paris, en chevaux , en chiens^ dans tous les cas, donnant peu aux pauvres , et laissant le soin de s'en occuper , comme de remplir des fonctions qu'il dédaigne, a quelque malheureux de la classe inféiieure, lequel , pour une Jiiodique rétribution, est obligé d'avoir des vertus et d'accomplir des devoirs dont te titulaire se dispense. »
« Qu'est ce qu'un ecclésiastique, en France? C'est un homme simple, sans famille, sans crédit, de peu d'induence, pauvrement habille de noir, qui remplace, par une véritable piété, un grand désintéressement et beaucoup de charité , les dehors qui lui manquent ^ que l'on recherche peu dans les salons, parce que ses qualités n'y sont pas nécessaires, e( qu'il ne s'y présente guère , parce qu'il s'y trouve déj>Iacé ; et "a qui , enfin , la médiocrité de son traitement ne laisse, pour faire le bien , d'autre ressource que de se rendre importun auprès de ceux qui possèdent , pour en obtenir les moyens de soulager ceux qui ne possèdent rien. » (Le baron d'Haussez , Do la Grande-Bretagne en i.S33.)
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pension , et que l'on est sûr de procurer au jeune homme de quoi vivre à peu près dans Topulence où il a passé sa jeunesse, avec l'espoir de parvenir aux plus hautes dignités ecclésiastiques -, les autres entrent dans l'armée et dans ia marine.
Il résulte de cet ordre de choses , que le moins doté des évèques anglicans en Irlande jouit dun revenu de plus de 152,000 fr. , et que le taux moyen du revenu d'un prêtre anglican est, en Angleterre, de 10,loo fr., et, en Irlande, de 19,090 fr.
Le prêtre catholique ne reçoit qu'un casuel fixé au taux le plus minime , et qui souvent nest pas payé.
L'influence morale du clergé anglican est absolument nulle : ses richesses, dont rien n'est distrait en faveur de la charité , sont l'objet naturel de l'envie et du ressentiment des classes non privilégiées.
De toutes ces circonstances réunies devait nécessairement s'ensuivre l'excès de l'opulence et du luxe dans une faible partie de la population, et l'excès de la misère et de l'immoralité dans les classes les plus nombreuses.
L'accroissement rapide et progressif des criminels survenus en Angleterre et le pays de Galles, de 180S à i82o , époque où l'industrie a reçu ses plus grands développemens , a depuis un certain temps excité les alarmes et déjoué tous les efforts des philantropes et des hommes d'état. On a inutilement cherché à arrêter cet accroissement , soit en amendant les lois pénales , soit en établissant une police plus sévère. Tous ces moyens n'ont pu retarder les progrès du mal.
En 1770, la population de l'Angleterre, du pays de Galles et de l'Ecosse , était de 8,570,009 individus : o09 accusés seulement furent traduits aux assises. En 1790, sur 9,025,112 babitans , on compta 1,610 accusés. En 1810, sur 11,978,873 babitans, o,02G accusés. Enfin.
on 1850 , sur une populiitiou de 15,009, (>7i> , il s'est trouvé 19, Ml accusés (1).
Ces résultats effrayans s'expliquent par la situation de plus en plus malheureuse des classes inférieures. En Angleterre , ce n'est pas seulement la population industrielle qui subit les conséquences inévitables d'un système de monopole et d'oppression , la population rurale partage cette triste destinée. Yoici comment l'état des agriculteurs est dépeint, par un écrivain anglais, dans un article que nous empruntons à la Revue britannique , et qui se distingue par son énergie et son caractère de vérité :
« Par quelle fatalité, par quelle bizarrerie notre population rurale , au lieu de suivre les [trogrès de la civilisation , recu'le-t-clle vers la I)arbarie.' Nous vantons nos lumières , nous nous enorgueillissons de notre industrie , et le paysan, l'agriculteur, le fermier, descendent par degrés vers une situation à laquelle on n'apporte point de remède et que l'on n'ose envisager de près. Leurs habitudes, leur moralité se dégradent ^ leur condition est pire que celle dos laquais des capitalistes. Nous , qui prétendons affermir ou renouveler le système social , portons nos regards sur cette maladie qui ronge le cœur et la base de la société même, et qui poursuit en silence son œuvre de destruction. Aucun symptôme ne mérite davantage notre examen et n'est fait pour inspirer plus de craintes. »
(c Quelle est , en réaUté , la situation des paysans de la Grande-Bretagne, par rapport aux classes supérieures ? Si
(i) Nombre des individus prévenus ou écrouc's rn Aii[;Ietorre (y compris le Pays de Galles e! l'Ecosse.
De i8io à 1817 5G,3o8
De 1817 à 1S24 92,848
De 1824 à !83[ 121, 5i8
Nombre des individus condamsics.
De 1810 a 1817 .S .35,259
De 1817 à 1824 62,412
De 1824 à i83i 85,25;
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nous rétudions . nous trouverons le vice , ropprobre , la misère de ces classes à un degré menaçant pour toute la société. »
« Non seulement il y a trop d'hommes qui se consacrent à la culture du sol (1) , mais les lois empêchent ces hommes de circuler et de trouver du travail ailleurs que dans leurs paroisses (2). Dune part , le terrain manque aux bras qui devraient le cultiver -, d'une autre , on défend aux malheureux de chercher de lemploi loin du clocher de leur village : de là une concurrence qui réduit le prix du travail. Le célibataire trouve à peine de quoi vivre ^ rhomme marié s'inscrit sur la liste des pauvres : c'est la paroisse , c'est-à-dire la communauté qui soutient sa famille. Comment un journalier refuserait-il la somme insuffisante qu'on lui offre pour son travail ? Un compétiteur est là qui se chargera du même travail pour le même prix. Yovez donc cet esclave qui , né sur le sol de la liberté en Angleterre , se trouve obligé de recevoir à la fois une faible pitance et une triste aumône en échange de ses sueurs et de son temps ! Quelle dégradation ! quelle misère! Honnête, industrieux, actif, il ne peut pas même espérer de suffire à ses premiers besoins par un labeur de tous les momens et de tous les jours ; il a beau vouloir échapper à la honte qui s'attache à la taxe des pauvres : cette honte Técrase. Pour lui , le monde est un enfer ; la loi , c'est l'iniquité : ceux qui la font exécuter sont des tyrans. Dans l'automne de 1830, une révolte des journaliers a contraint les propriétaires de plusieurs comtés à leur accorder une augmentation de salaires ;
(i) L'Angleterre est, cependant , de tous les états de TEurope , celui où la population agricole est relativement la moins considérable. L'excédant dont on se plaint tient au'système de grande culture et a l'emploi des procédés économiques, autant qu'au développement rapide de la population.
(a) On trouvera des détails sur ces mesures prohibitives, dans le chapitre concernant les lois sur les pauvres dAnfjk terre. Voir le chapitre III, livre IV.
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ailleurs , on brise les machines que ron regarde comme nuisibles aux intérêts de l'ouvrier. D'où viennent ces incendies qui dévorent des fermes et des habitations entières ? De ce sentiment de fureur contre les riches , de vengeance contre tous ceux qui possèdent. Tantôt les troupeaux sont égorges dans les champs , tantôt les journaliers et hommes de peine se font voleurs de grand chemin. Il y a trente ans, le laboureur anglais ne se plaçait pas sans honte et sans scrupule sur la liste des pauvres -, il avait sa dignité , son avenir, son orgueil , ses mœurs. Notre moderne jurisprudence a tout changé \ elle a établi parmi nous une population nomade, ennemie du reste de la société , toujours mal nourrie , mal vêtue , imprévoyante, imprudente et immorale. Autrefois les habitudes , la hiérarchie , la rchgion même avaient formé le lien qui unissait les classes inférieures aux classes supérieures : aujourd'hui , que ce lien est rompu , comment le remplacer? Dans le voisinage des grandes villes, cet état de choses est encore plus déplorable ^ plus il y a d'jiommes briguant le même emploi, plus cette diminution de salaire augmente la misère qui fait jaillir les vices dont nous avons trop d'exemples sous les yeux, vices qui menacent d'anéantissement toute l'organisation de notre société. Comment cette décadence fatale s'est-elle opérée ? Pour nous rendre compte de ce changement de situation, il faut observer les changemens qui ont eu lieu depuis quarante ans dans notre agriculture , dans notre commerce , dans notre système économique. »
« Il y a quarante ans , chaque ferme était entourée d'une étendue de terre qui variait de trente à cinq cents acres , mais qui ne dépassait jamais ce dernier chiffre : çà et là se trouvaient des pâturages de terres libres que l'on nommait communes , et que sillonnaient de petites roules pour les bestiaux. La population , loin de dépasser le nombre de cultivateurs requis pour Texploitation du sol , ne s'éicvait
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pas même jusqu'à ce nombre. Les manufactures n'avaient pas atteint ce degré de perfection qu'elles doivent au versement de grands capitaux , aux travaux de la science et aux dernières guerres. Les femmes et les enfans filaient , tissaient et contribuaient par leur travail à l'entretien de la famille. La plupart des garçons de ferme et des journaliers couchaient sous le toit même du maître -, le propriétaire et ses serviteurs étaient à peu près au même niveau : l'intérêt du maître était celui du valet. Dans cette association constante , il y avait à la fois supériorité et familiarité, dépendance et attacbcment. »
« Quand la révolution française, par son éruption, annonça le changement total des sociétés modernes, des principes éternels d équité et de liberté circulèrent dans tous les rangs -, mais avec ces principes se propagèrent d'extravagantes doctrines ou de farouches théories. Pendant que les sages s'occupaient , souvent infructueusement, d'améliorer le sort des hommes , Tignorance et le délire érigeaient je ne sais quels systèmes fanatiques. Les classes pauvres et industrieuses , surprises par l'anuonce de ce nouvel Evangile , n'y trouvèrent qu'une promesse et un espoir, Vc'galité des liens , égalité impossible , mais que d'indiscrets philosophes leur avaient annoncée. »
(( Ensuite vint la guerre. Le prix du blé augmenta. Toute la partie commerciale de l'agriculture changea de face : une prodigieuse activité d'industrie et de capitaux se dirigea vers l'exploitation des terres. De 179o à 1827, on transforma en terrains productifs plus de trois millions d'acres de terres vaines et vagues (1). Les capitaux affluèrent. Plus Napoléon nous serrait de près , plus l'agriculture redoublait d'énergie , devenait à la fois féconde en produits et utile à ceux qui la faisaient prospérer. En
(i; Le célèbre romancier ^YaUc^-ScoU a donné des détails fort intércssans sur raliénalion des terrains rominunan\. On les trouvera au chap. I\ du livre "VII , tome III.
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1812 , le blé valait 7 liv. sîerl. le quarter : les gains du fermier étaient immenses. Il est arrivé qu'une moisson abondante , combinée avec l'élévation des prix , rapportait, en une seule année, la valeur intrinsèque de la terre qui la produisait. »
« Le fermier ne fut donc plus un simple cultivateur, mais un entrepreneur dont l'importance et la richesse s'accrurent démesurément. Les fermes devinrent des châteaux -, toutes les constructions qui les entourèrent furent bâties sur les mêmes proportions : ou n'employa même plus le mot y^rimV/% on se servit du mot agricuUeiir. L'exploitation du sol s'éleva bientôt à la dignité d'une science ; une impulsion gigantesque fut imprimée à cet art, et la population agricole reçut de cette révolution des habitudes nouvelles : les mœurs se réformèrent , la hiérarchie s'altéra. »
« Toutes les habitudes et les besoins d'un luxe recherché pénétrèrent dans la classe des fermiers -, ils prirent les goûts et les usages de la ville-, il n'exista qu'une faible distance entre eux et le propriétaire de la terre qu'ils font valoir. »
« Mais la classe pauvre , les journaliers , subirent ks conséquences de cette révolution : le garçon de ferme n'a plus habité la maison du maître -, il s'est marié , et la population s'est accrue tout à coup. Autrefois , l'homme de peine obtenait par de longs travaux , une probité à toute épreuve et des habitudes d'ordre , la confiance de ses supérieurs, une sorte de considération, et des revenus qu'il accumulait -, il finissait par épouser la fille de ferme ou la laitière : aujourd'hui , ces mœurs ont changé -, le journalier se marie faute de trouver un asile chez le fermier, dont les prétentions et l'orgueil se sont accrus avec sa richesse. Les terrains communaux ont cessé d'appartenir à toute la population -^ le prolétaire a perdu cette ressource. Obligé de soutenir une famille et d'avoir un mé-
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nage , le paysan a-t-il du moins un salaire proportionné à ses besoins nouveaux ? Non-, l'augmentation des salaires n'a jamais marché de pair avec l'augmentation du prix des objets de première nécessité. »
« Alors on a imaginé de convertir en indigens tous les journaliers (1) : la paroisse s'est chargée de leur donner le surplus de salaire indispensable pour les faire vivre ; une masse énorme de pauvres a chargé le sol de l'Angleterre : les paroisses se sont renvoyé mutuellement les hommes qu'elles avaient à nourrir : le clergé , en réclamant sa dîme, n'a fait qu'aggraver le mal. Imaginez quel cahos d'iniquité, de mécontentement, de tyrannie et de privation devait résulter de cette combinaison détestable! Les propriétaires forcés de payer la taxe des pauvres , les collecteurs des taxes accusés de malversations , les paysans dégradés et avilis , les hommes d'église décrédités et haïs : toutes ces classes ont vécu dans une hostilité mutuelle , constante, et que chaque jour envenime davantage. »
« Telle a été la situation de notre population rurale pendant la guerre de Napoléon contre l'Angleterre. La paix a rendu cette situation plus déplorable encore. Le licenciement des soldats et des matelots a peuplé les campagnes d'une foule affamée et oisive . beaucoup d'artisans , que la guerre avait soutenus , n'ont plus d'ouvrage -, le monopole que les nations alliées avaient concédé à r Angleterre fut détruit ; mais ce ne furent pas là les seuls désastres que produisit la paix de 18 lo. »
f( Par l'effet de la dépréciation des billets de banque dont on avait émis une quantité excessive , et qui remplaçaient le numéraire , les impôts de la Grande-Bretagne augmentèrent par le fait de 27 p. 0!0 , car ils devaient être payés
(i) La loi relative a la taxe des pauvres rcinonle au règne d'Elisabciii; mais différons actes du parlement ont modifié la législation et aggra%é le* conscqiipnccs funestes de rpile institution. Voir le ehapitre III , livre î\ ».nme III.
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au prorata de la valeur nomiuale du papier- monnaie. Cette circonstance , qui s'étendait à toutes les transactions commerciales , entraîna la banqueroute d'une partie des fermiers, fît éprouver à Tagriculture des pertes immenses dont elle ne s'est pas relevée, et étendit uéccssairement la plaie du paupérisme. »
« Les paroisses durent nourrir toute cette population nouvelle et misérable qui tombait sur elles et les écrasait : on aurait dû prévoir ce résultat et obvier à cet inconvénient^ on ne le fit pas. Le paupérisme s'avança comme un géant. L'Irlande , à son tour, versa sur l'Angleterre des flots de prolétaires misérables. C'est ainsi que se sont accumulées les causes de destruction et de ruine , et qui , plus tard . pourront renverser dans des torrens de sang l'édifice social. »
« Le clergé, en ne résidant pas dans les villages, achève de démoraliser les classes inférieures. Instruits dans les sciences humaines, bons hellénistes, bons latinistes, ces ministres , que l'on envoie dans les campagnes , n'ont aucun rapport intellectuel ou moral avec leurs ouailles -, ils ne daignent pas même étudier les besoins et la condition réelle de leurs paroissiens. A quoi servent les dogmes qu'ils prêchent et la morale qu'ils voudraient inculquer.^ Toute influence leur est enlevée , jjarce que toute sympathie entre eux et le peuple se trouve détruite. Leur éducation lettrée, leur réserve habituelle, leur vanité mondaine les éloigne de tout ce qui les entoure. »
« Le maintien des lois sur les céréales et les augmentations excessives d'impôts ont continué d'aggraver la triste situation des classes agricoles. »
« Aujourd'hui le fermier, dans sa détresse, reçoit les secours de son propriétaire et du clergé décimateur -, mais ces secours lui rendent-ils ces bienfaits plus chers ? Des liens de reconnaissance et d'estime l'attachent-ils à ceux qui lui tendent la main ? Non ; c'est la dîme et le fermage
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qui le ruiaent. La dîme tombe dans la caisse du prêtre et le fermage dans la poche du propriétaire. Si l'un et l'autre lui rendent une partie de l'argent qu'il leur donne , il ne se croit pas leur obligé. La compensation qu'on lui offre est iusufnsante. Présentée à titre d'aumône , elle blesse leur amour-propre -, elle brise le légitime sentiment d'indépendance et de dignité, sans lequel il n'y a plus de vertu. Ainsi, toutes les classes agricoles sarment à la fois contre l'ordre social : le journalier qui manque de pain , le fermier qui lutte contre la misère. Dans les révoltes des populations rurales, en 1850 et 1831, les fermiers, au lieu de réprimer Tinsurrection de leurs salariés , l'ont presque tous encouragée. En leur présentant le haut prix des fermages et la somme exorbitante des dîmes comme les causes de la détresse commune et du bas prix des salaires, ils les armaient à la fois contre le propriétaire et l'homme d'église. »
(( La fortune du nronriétaire rural a diminué ; ses ha-
Ai. '
bitudes de luxe et de dépense n'ont pas changé. Comment souliendra-t-il le rang factice qu'il occupe ? »
Ces déplorables effets du système économique, reliligieux et politique de l'Angleterre , se font ressentir bien plus amèrement encore dans cette malheureuse Irlande , objet de l'intérêt et de la sympathie de tout l'univers catholique. Le même écrivain s'est chargé de les retracer.
(( L'Irlande , dit-il , tombe et s'enfonce de plus en plus dans i' abîme ouvert par une politique imprévoyante. Le gouvernement britannique a toujours considéré cette terre comme maudite : il n a jamais songé à encourager l'agriculture et l'industrie de ce malheureux pays. Des gendarmes et une garnison oppressive ont été le seul témoignage de sa sollicitude. Par suite de cette conduite hostile , le caractère du peuple irlandais s'est aigri. Le viol , le meurtre , l'incendie ont désolé les campagnes , ont tari les sources de la prospérité , et ont éloigné do ce
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beau pays tous ceux qui , par leurs capitaux , auraient pu le rendre llorissant. Une partie de ia population est réduite à moyrir de faim. »
« Les phiiantropes de l'Angleterre , qui envoient des missionnaires en orient et en occident pour amcliorer le sort des étrangers , soumettent Tlrlande aux exactions du clergé anglican richement doté et non résidant, ï|ui, loin de ses ouailles , vit dans les plaisirs et la mollesse avec les sommes que ses agens perçoivent sur les sueurs du malheureux cultivateur. On compte tout au plus en Irlande un million de protestans sur 7,5o4,o24 habitans. Eli bien ! ladminislration des secours spirituels , pour cette faible fraction de l'Irlande , coûte annuellement à tout le pays une somme de oo,(>C4,G7o fr. (1) , tandis que les prêtres catholiques résidans ne vivent que de leur casuel , et ne reçoivent aucune espèce de subvention. »
« Faut-il s'étonner, à la vue de ces tortures sans nombre, que, tous les ans, l'Irlande vomisse sur nos côtes des flots d émigrans (2) ? L'Angleterre subit ainsi le châtiment que mérite sa conduite marâtre envers un pays que son véritable intérêt la porte à tant ménager -, et , bon gré , mal gré , elle est obligée de recevoir dans son sein ceux à qui elle a ôté même le nécessaire. C'est à tort que se livre entre les deux pays une lutte acharnée et odieuse. »
<(. Les administrateurs des paroisses d'Angleterre se dé-
(i) En 1829 , le cierge catlioliqiie français figurait clans le budget de Tétât, pour 35,55i ,5oo fr. , c'est-'a-dire pour i]3,i^5 fr. de moins que le clergé anglican de Tlrlande, tandis qu'il a à pourvoir auxbescins soiritucls de 30,620,000 catholiques, et que l'Irlande compte a peine un million de protestans. Le budget du clergé catholique de la France est réduit aujourd'hui à 27,589,700 fr. , c'est-a-dirc a 8,074)995 fr. de moins que celui du clergé anglican d'Irlande 5 il est vrai que les revenus de celui-ci vont être désormais fort diminués, par une réforme que la crainte, bien plus que la pudeur et !a justice , ont arrachée au gouvernement anglais.
(2) Le nombre des Irlandais que la misère force d'émigrer eu Angleterre a dépassé 900,000 depuis vingt ans.
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barrassent de ces hôtes incommodes, en les faisant arrêter comme vag^abonds et en payant les frais de transport en Irlande. Le seul comité de Lancastre a ainsi dépensé en une seule année 112,000 fr. -, mais souvent ces malheureux sont à peine débarqués dans leur patrie, que les propriétaires irlandais associés les font déposer de nouveau sur les côtes de la Grande-Bretagne. Aussi, quelque précaution que Ton prenne contre cette espèce d'invasion , le nombre des Irlandais , en Angleterre , augmente d'une manière effrayante. A la fin de 1826, la société, pour la répression de la mendicité , secourait , à Londres, 3,811 Irlandais. En 1829, le nombre des Irlandais , résidant à Londres et dans les environs , était de 71,442 ; et, en 1832 , de 119,779 (1). »
Un autre écrivain anglais confirme ainsi ces notions désolantes :
« Que n'a-t-on pas dit sur l'Irlande, sur ses pauvres, sur sa misère ? Eh bien ! chaque nouvel auteur qui étudie ce malheureux pays a toujours quelque révélation nouvelle à nous faire , car tous n'envisagent pas la question sous le môme point de vue. Celui-ci attribue le paupérisme de l'Irlande au morceUement des terres ; celui-là , à l'agglomération des propriétés \ un autre , à l'âpreté des grands fermiers et à l'exigence des propriétaires : un autre encore à l'exaction des gens d'église et à la rapacité du fisc. Enfin il en est qui ne voient d'autre cause à tant de maux que le caractère insouciant du peuple irlandais. M. Norton , dans le nouvel ouvrage qu'il vient de publier, attribue toutes les souffrances de l'Irlande à ralsentéisyne-, selon lui , C absentéisme est l'unique cause des mille lèpres qui la dévorent. On conçoit , il est vrai , que l'absence des riches propriétaires qui dépensent sur une terre étrangère les revenus que la pénible industrie du cultivateur
(i) Revue de Wcsiminster.
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indigène a recueillis doit nécessairement exercer une influence funeste sur le bien-être du pays-, mais, selon nous , attribuer à cette seule cause le paupérisme de Tirlande , c'est en exagérer les effets : cependant , comme l'ouvrage de M. Norton renferme des recherches très curieuses sur cette matière, nous allons en présenter le résumé : »
« Le revenu foncier de llrlande s'élève à 400,000,000 fr. Sur celte somme , que reste-t-il au laboureur ? Presque rien : 5o c. par jour, pas une obole de plus. C'est avec celte misérable somme qu'il est obligé d'entretenir sa pauvre famille , composée souvent de sept à huit enfans. Peut-on concevoir une position plus affreuse ? cependant telle est la vérité. Le revenu des propriétaires absens s'élève à 100,000,000 fr. -, celui du clergé , dont les deux tiers ne résident pas, à 57,o00,000 fr. Les taxes et les dîmes absorbent i22,oC0,000 fr. -, l'armée qu'on nous envoie pour proléger les perceptions d'impôts nous coûte 52,oC0,000 fr. Réunissez ces diverses sommes -, rapprochez-en le total du chiffre du revenu, et vous verrez qu'il ne restera , pour chacun des 0,000,000 de cultivateurs parqués sur le sol de l'Irlande comme de vils troupeaux , que trois pences et un demi penny par jour (3o cent.). »
« Veut-on un autre exemple des funestes résultats de Tahsentéisyne? plus de mille personnes meurent de faim chaque année ; et cependant l'Irlande exporte tous les ans pour 8,000,000 sterl. (200,000,000 fr. ) de produits. Tandis que les distilleries regorgent de grains et tandis que le peuple des campagnes est privé de pain , Londres , Bath , Paris , Naples , Rome , voient nos prélats , nos grands seigneurs , nos riches propriétaires étaler Honchalamment leur luxe, les auteurs de leurs richesses sont torturés par les angoisses du besoin : par leur ordre , plus de 7.000 individus sont jetés en prison pour dettes , et
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Bos campagnes sont infestées de voleurs et d'incendiaires, à qui le désespoir met les armes à la main (1). »
Ou ne peut envisager un pareil tableau sans frémir et sans rougir en môme temps de honle pour riiumanité. En vain voudrait-on s'efforcer de le taxer d'exagération. Les témoignages de 3IaUlius , de M. de Sismondi et d'un grand nombre d'écrivains consciencieux s'accordent pour en confirmer la triste réalité. M. de Sismondi fait observer que l'Angleterre est le seul pays de l'Europe , la campagne de Rome exceptée , où la classe des paysans marche rapidement à sa destruction. Il attribue ce déplorable résultat à l'excessive concentration des propriétés et au système de la grande culture qui entraîne avec elle l'économie de la main-d'œuvre et l'insuffisance des salaires. « L'économie des forces humaines , dit-il , est un avantage prodigieux dans un pays neuf, dans une colonie où l'on peut toujours profiter utilement de leur surabondance -, mais , dans un pays où la population surabonde déjà , c'est un grand malheur que le renvoi de plus de la moitié des ouvriers de ia terre , dans le temps même où un perfectionnement analogue des machines fait renvoyer des villes plus de la moitié des ouvriers des manufactures. »
Quelque misérable que soit le sort de cette portion de la population eu Angleterre , celui de la classe manufacturière est incomparablement encore plus digne de pitié. Dans celte classe, lapins nombreuse de la nation , le paupérisme s'accroît avec d'autant plus d'énergie , que les ouvriers industriels , bien plus que les cultivateurs, sont assujettis à toutes les vicissitudes du commerce et des fabriques , et bien plus asservis aux entrepreneurs d industrie : dès l'enfance , ils se trouvent exposés aux fâcheuses inllucnces d'un travail sédentaire et forcé, dans des ateliers
(i) (Ucvuc biilannique) De f Absenlêisme et de son influence sur le malaise de l'Irlande.
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malsains , où trop souvent ils éprouvent les traitemens les plus barbares. Le rapprochement des sexes les dispose à se marier prématurément et à se voir de bonne heure surchargés d'une nombreuse famille : la résidence dans de grandes villes excite en eux des habitudes de dépense , de débauche et d'immoralité. Enfin l'emploi plus général des machines dans les manufactures, que dans les travaux agricoles , augmente c?^traordinairemeut la concurrrence du travail , et réduit au taux le plus vil le commun des salaires. C'est surtout parmi les ouvriers employés aux fabriques de coton que régnent au plus haut degré tous les maux qui accompagnent l'indigence dans les classes ouvrières. Or, il est à peu près certain que la presque totalité des pauvres ouvriers de l'Angleterre sont attachés à cette branche d'industrie. On porte à environ 2,000,000 le nombre d'individus occupés aux filatures et aux tissus de coton dans ce royaume ^ ce qui suppose , avec leurs enfans hors d'état de travailler, une population au moins de 4 à o millions. C'est là que la population surabonde et que se manifestent avec le plus d'intensité les vices, la misère et le malheur ^ comme si la Providence avait voulu venger les Indes des souffrances que l'Angleterre leur avait fait subir, en leur enlevant avec violence une indostrie qui semblait leur propriété naturelle !
On a pu voir , dans les chapitres de cet ouvrage qui ont rapport à l'industrie manufacturière , aux machines et à la nouvelle féodalité industrielle , quelques détails sur l'état affreux où se trouvent généralement réduits les ouvriers de la Grande-Bretagne. On connaît leurs révoltes fréquentes et les alarmes qu'elles inspirent sans cesse au gouvernement : pour compléter ce tableau , nous citerons quelques nouveaux faits particuliers à l'Ecosse et à l'Irlande.
M. Magendie , médecin français , qui s'est signalé par le plus noble dévouement à l'époque où le choléra envahit
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l'Ecosse, s'est exprimé ainsi dans son rapport à l'académie des sciences sur son voyage à Sunderland (1).
« Sunderland (2) est une ville de 40,000 habitans , très commerçante , et qui est le siège d'une industrie admirable. On n'y trouve pas moins de 800 bâtimens appartetenant à des fabricans ou à de grands négocians : ceux-ci et tous les gens aisés babitent deux paroisses situées sur une bauteur -, mais , quant à toute la population pauvre , elle est entassée dans une autre paroisse ( la paroisse de Sunderland proprement dite ) , quartier situé dans un enfoncement , près la rivière , et entouré , au nord , au sud et à l'est , de bauteurs qui s'opposent à la libre circulation de l'air. Les maisons sont séparées par de misérables ruelles de 5 à 4 pieds de largeur. Chaque cbambre a 8 à 10 pieds en carré , 6 à 7 de hauteur, et chacune y reçoit une famille qui y opère tous les actes de la vie, et y prépare ses aliniens au charbon , au milieu d'une noire et épaisse fumée. »
« La paroisse de Sunderland contient 17,000 habitans , dont 14,000 sont sur la liste des pauvres (5) , et reçoivent des secours, non pas directement de la fabrique, mais d'un entrepreneur qui est intéressé à donner le moins possible. Au reste, ceux qui reçoivent ces secours ne peuvent même partout se procurer les misérables logemens dont je viens déparier. Ils sont réunis dans une maison commune (/'oor' House), le séjour le plus hideux que l'imagination puisse se figurer , surtout ce qu'on nomme l'infirmerie , pièce de 20 pieds en carré , autour de laquelle sont rangés des sacs remplis de plumes d'oie , sur lesquels gissent pèlemêle femmes , enfans , vieillards , presque moribonds , et
(i] Séante du 26 décembre i83i.
(2) Elle est située à rembouchure du Wear , a cinq lieues ^.-E. de Durham.
(3) Plus du tiers de la |iopulation totale dr la ville et ^/8 i/i^ '^^- 'a paroisse.
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servis par d'autres pauvres que leurs propres souffrances rendent insensibles à celles de leurs semblables. »
« Dans toute la partie basse de Sunderland , il n'existe point de fosses d'aisance. Les immondices sont déposées sur les toits ou jetés dans les rues : les bords de la rivière sont couverts d'une vase infecte et composée en grande partie des mêmes ordures. »
En Irlande , ou trouve des exemples non moins frappans de l'excessive misère qui accable la population ouvrière , et qui , de 1800 à 1821 , a forcé 951,267 individus à s'expatrier.
« D'après un journal de Corck (1) ( dit le Tetvps (2) ) , il y a dans cette seule ville 20,000 indigens, et l'on y compte 00,000 individus embarrassés de leur existence. Ce nombre de pauvres et de nécessiteux , dans une seule ville d'Irlande , est énorme et excite de graves réflexions. Une des raisons pour lesquelles il faut désirer que la question de la réforme soit promptement résolue , c'est qu'elle empêche beaucoup d'autres objets importans d'être discutés. Or, la misère , en Irlande , est de ce nombre \ ce pays regorge d'ouvriers sans emploi. Pour remédier à ce mal , il faudra ou diminuer le nombre d ouvriers, en favorisant leur émigration , ou établir en Irlande une taxe des pauvres comme il y en a en Angleterre (5). »
A l'appui de cette assertion , on peut citer le discours prononcé, en 1852, par le révérend M. Boyton , dans une réunion du parti des torys et de la haute église , qu'on appelle la parti conservateur, formée dans le nord de l'Irlande. Voici un extrait de ce discours :
« Comment se fait-il, quand le travail de ce pays a produit
(i) Capitale du comfé de ce nom,
(a) a4 novembre i83i.
(3) On verra, dans la suite de cet ouvrage, que ni l'un ni l'autre de ces remèdes ne peuvent être appliqués avec succès. L'émigration est devenue impossible , et la taxe des pauvres ne fait , en quelque sorte , qu'augmenter l*" paupérisme; (-'pst a d'autres moveii» qu'il faut recourir.
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dix fois plus qu'il n'en faudrait pour nourrir ses haîntaus,que tant d'êtres iiumains y périssent de faim et de misère ! comment se fait-il que la charité anglaise soit obligée d'acheter du blé dans les ports anglais et de le renvoyer e.n Irlande , pour alimenter les paysans de ces mômes terres sur lesquelles il a été récolté? pourquoi le peuple est-il contraint de dérober l'algue marine répandue sur les champs en guise de fumier ? pourquoi les sources de notre travail producteur se tarissent - elles les unes après les autres? Trente des plus considérables manufacturiers en laine ont été ruinés à Dublin, depuis 1821, Les papeteries, branches d'indu£-.rie jadis profitables en Irlande, sont maintenant presque abandonnées. Il y avait récemment encore quelques raffineries de sucre, il n'en existe plus. Eu 1822, le lin porté au marché de la province dXlster était estimé, suivant les rapports du parlement, à plus de 2.200,000 liv. sterl., somme presque égale au revenu de toute cette province. Quelle qu'en soit la cause , les manufactures de cette belle province ont disparu. »
On ne sera point surpris , d'après ces détails , qui , bien qu'isolés , peuvent cependant donner une idée générale de la situation des diverses parties de la Grande-Bretagne , sous le rapport du paupérisme , que le nombre des indigens du royaume-uni ait été évalué à 5,905,651 individus , c'est-à-dire au sixième de la population générale.
Sur ce nombre , l'Irlande , peuplée de 7, 55^,024 habitans , figure pour 1 ,855,051 , c'est-à-dire pour le qïiarl de sa population , et ce chiffre ne peut paraître exagéré si Ton considère l'état déplorable de cette terre infortunée.
L'Angleterre , le pays de Galles et l'Ecosse subviennent à l'entretien des pauvres, par une taxe qui s'élevait , en 1851, à 207,000,000 fr., indépendamment des frais de perception. Le taux moyen du secours étant évalué à 100 fr. par individu , il en résulterait que 2,070,000 indigens y participent chaque année. C'est donc le sep-
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lième ojlG de la population de iAiigleterre , du pays de Galles et de l'Ecosse, qui sYdève à îG,06i?,47(> habitans.
Ainsi il se trouverait en Irlande !,833,G3i pauvres.
Eu Angleterre, pays de Galles et Ecosse. . . 2,070,000 Et dans la totalité du royaume uni .... 3,9o3,63i indigens que nous avons portés en nombre rond à 3,900,000, dans nos tableaux du paupérisme de l'Europe, et qui forment exactement le sixième de la population générale (i).
(i) (' En Angleterre , dit M. le baron d'IIaussez , la misère apparaît sons un autre aspect, mais avec des accessoires qui la rendent plus accablante, pour ceux qui le souffrent, plus affligeante , pour ceux qui Tobservent , que dans toute autre partie de TEurope. »
« Soumis & un ordre méthodique, les secours sont plus lents a passer, de la main qui les distribue, dans celle qui s'ouvre pour les recevoir. lU manquent de cet esprit d'appropriation que l'esprit de charité s'entend mieux à leur donner , que l'esprit de philantropie. Dans beaucoup de paroisses, ils sont l'objet d'une étrange spéculation : au moyen d'une somme beaucoup plus forte que ce!lc qui suffirait , un entrepreneur se charge , sinon de pourvoir aux besoins , du moins d'arrêter les plaintes des indigens. Peu importe qu'ils soient soulagés, pourvu qu'ils se taisent! C'est le parti qu'ils sont obligés de prendre , sous peine de trouver dans le spéculateur entre les mains duquel l'amélioration de leur sort est tombée au rabais , un redoublement de rigueur et de dureté que ne compenserait pas l'intervention du magistrat auqiiel leurs réclamations s'adresseraient. »
« Dans les lieux où les secours s'administrent sans l'intermédiaire d'un entrepreneur, ils sont réduits, en quotité et en efficacité, par. les prélèvemens que les inspecteurs n'ont pas honte de se réserver, en forme d'émolumcns, et par le vice de leur répartition. La paresse y trouve sa part comme l'activité , le simple malaise comme la pauvreté réelle. On compte les individus dont se compose la famille , et on jette de l'argent , sans s'inquiéter si , j)armi eux , il n'en est pas qui puissent pourvoir à leur subsistance et 'a celle de leurs parcns. Ce n'est pas une honte, pour un artisan , de faire inscrire le nom de son père sur la liste des habitans secourus par la paroisse, lorsqu'il pourrait les nourrir ; aussi , ces listes sont-elles dans ime proportion presque double de celles qui existent ailleurs. En France , le rapport des individus a qui des secours suivis ou momentanés sont nécessaires , est de 1 a i5 dans les campagnes, et de i a 10 dans les villes *. En Angleterre, il est de 1 39 dans la première hypothèse , et de i à G dans la seconde. L'a , on évalue a 24 fr. la moyenne de la subvention nécessaire a chaque individu qui a besoin d'être secouru (non compris la dé-
• C«t(* proportion n'est q.i.- de i .i 50 poiii- loulo la Fiai.cc. Vulr le p|,3n ir de ce [Urr
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Suivant un écrit réccut , la ville de Londres renferme 1G,000 mcudians et 20,000 personnes sans aucun moyen d'existence, sans compter les individus secourus par les asssociations particulières. Il y a , de plus, llo,000 voleurs, filoux ou contrebandiers.
D'après des documens dont nous n'avons pu vérifier complètement l'exactitude , il paraîtrait qu'en Angleterre , l,OoO,000 familles participeraient à la taxe des pauvres. S'il en était ainsi, il faudrait porter le nombre des indigens ( en Angleterre , dans le pays de Galles et en Ecosse seulement) à plus de 6 millions d'individus. Ce chiffre nous a paru excessif, et nous avons préféré nous en tenir à
pense des hôpitaux). Ici , cette moyenne s'élève à plus de 4 livres sterling (loo fr.). )>
« En France, une cotisation de i fr. Soc. par individu, non participant aux secours, suffirait au soulagement des indigens. En Angleterre, cette cotisation devrait s'élever à lO sch. (12 fr.) ; et, cependant , le sort des pauvres , dans le pays oii on donne le moins, n'est pas aussi malheureux que relui de la même classe , dans le pays où Ton donne le plus. »
« La misère est rendue encore plus accablante par les privations qu'entraîne le prix excessif des objets de première nécessité. En Angleterre , le pauvre ouvrier est heureux, si les secours destinés a suppléer a l'insuffisance de son salaire lui donnent les moyens d'acheter du pain et des pommes de terre pour lui et pour sa famille. Les pauvres logent dans des caves et dans les grenier^ des villes ou dans de misérables cabanes. Là , des familles qui n'ont aucun rapport entre elles, viennent , pour une nuit, mettre en commun leur dénuement, Ifurs larmes et plus probablement leur haine , leurs imprécations et leurs menaces , contre les classes plus heureuses. »
« Quelquefois l'excès de la misère porte une famille à aller chercher, dans une autre paroisse , les moyens d'existence ou d'industrie que lui refuse celle où elle souffre. Elle en est repoussée. Il lui est défendu de s'y établir , ne fiit-ce que pour un jour. On ne lui accorde même pas le temps nécessaire pour un indispensable repos. Il faut qu'elle revienne là où elle endure tant de maux , subir le reste de la condamnation , qu'en créant ses membres et les réunissant , la Provideace semble avoir prononcée contre elle. »
« Ainsi , l'Angleterre libre et riche du iq'" siècle a connu l'Angleterre féodale et pauvre du moyen-âge , son esclavage , sa glèbe et ses serfs. Comme elle , elle les fixe sur le sol , lui laissant à peine la perspective inrertaine d'un tardif affranchissement. » (De la Grande-Bretagne, en iS."?^.)
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«ne appréciation qui, dfl reste, est évidemment plutôt en-dessous qu'en-dessus de la réalité.
Quoi qu il en soit , c'est déjà un malheur assez grand à déplorer, que le sixième de la population de TAngleterre réduit à une profonde misère, et à une misère qui ne peut que s'augmenter chaque jour , à moins que l'excédant de la population agricole et manufacturière ne vienne à disparaître par une nombreuse émigration ou par la famine et les maladies produites par l'excès de la détresse, ou, plutôt , qu'une grande réformation s'opère promptemeni dans le système politique , industriel et religieux de l'Angleterre.
Ce royaume , qui couvre les mers de ses pavillons , forme partout des colonies , favorise et force même les émigrations , et oblige les peuples de l'univers , même les plus éloignés , de consommer ses énormes produits industriels , n'a pu cependant assurer du travail et une existence suffisante à un sixième de seshabitans. Les 4[0 l|2 gagnent leur vie plus ou moins péniblement: 1|12 seulement est appelé à jouir de tous les délices du luxe el des richesses. C'est cependant le pays que l'on nous offre comme le modèle de la civilisation européenne !...
La société anglaise s'est constituée sous cette forme par des causes que nous allons rapidement énumérer.
le- L'extension indéfinie donnée à l'industrie manufacturière par des procédés économiques qui , pour une branche d industrie seulement ( celle du coton ) , remplacent le travail de 8^,000,000 d'ouvriers.
2o Le système de la grande culture, et les procédés économiques dont il admet l'emploi.
50 La préférence donnée au commerce extérieur sur \c commerce intérieur.
'^o L'application de l'industrie aux produits étrangers t't la concurrence universelle qui en est résultée.
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oo Les vices et les abus de rinstitution de la taxe des pauvres.
6° L'essor rapide donné à la population ouvrière par riuflucnce des causes précédemment indiquées.
70 La concentration des propriétés et des capitaux dans un petit noniLre de familles qui se maintiennent dans le monopole de la propriété, du pouvoir et de l'industrie.
8° L'absence totale de l'esprit de charité et de justice dans les institutions politiques, et dans les relations des riches avec les pauvres.
90 L'inhumanité constante des lois et du gouvernement envers l'Irlande catholique.
10° L'égoïsme, les richesses, le luxe excessif du clergé anglican , son indifférence sur le sort et la moralité des classes inférieures : la dîme prélevée à son profit sur les propriétés foncières des trois royaumes.
llo L'avidité et la cupidité de l'aristocratie, le despotisme barbare des entrepreneurs d'industrie.
12° Les théories philosophiques et économiques qui assignent pour unique but , à l'homme , les jouissances matérielles , et fondent la civilisation et la production des richesses sur l'excitation des besoins.
15o Enfin , la politique invariablement froide , avide , jalouse (1) , ambitieuse et corruptrice du gouvernement anglais.
Tout, dans ce tableau, peut se résumer aux yeux de l'observateur de bonne foi , dans la morale des intérêts matériels substituée , en jVngleterre , aux principes éternels de religion, de justice et de charité , et devenue successivement la base unique de la politique du gouvernement, de l'économie politique des industriels et des propriétaires , de la conduite du clergé, des relations de
(i) n Les Anglais ne veulcni pas seulement être riches, ils veulent être les seuls riches. » (Raynal.)
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loules les classes de la sociélé cutrc elles , et eufin de l'esprit nalioiial.
Nous n'avons pas besoin de dire qu'eu jugeant aussi sévèrement une nation dans sa politique et dans sa morale , nous admettons les exceptions les plus larges et les plus nombreuses en fovcurdes individus.
Assurément on trouve en Angleterre une infinité d'hommes pleins de foi religieuse , de charité pratique , de juslice et de probité. Plusieurs de ses écrivains les plus distingués, et particulièrement M. Mallhus, ont plaidé avec chaleur, au sujet des pauvres , la cause de l'humanité et de la morale religieuse. Des hommes d'état courageux ont dévoilé l'oppression de la malheureuse Irlande, et travaillent avec persévérance à sa complète émancipation. Dans les deux chambres , des voix généreuses s'élèvent contre un système de corruption et de despotisme. Nous rendons hommage aux vertus privées d'un grand nombre de respectables ministres du clergé -, nous ne doutons pas que plusieurs riches propriétaires anglais et que beaucoup de chefs manufacturiers ne répandent des bienfaits éclairés sur les agriculteurs et sur leurs ouvriers , plus encore par esprit d'humanité que par nécessité et par crainte. Le nombre des associations de bienfaisance, si considérable à Londres et dans les principales villes d'Angleterre , s'il témoigne de l'immensité de la misère , prouve aussi que la charité n'est pas éteinte dans les classes supérieures. Certes, nous sommes bien loin de méconnaître ce que les Anglais offrent de qualités privées estimables , de génie , d'intelligence, et d'esprits supérieurs en tout genre. Toutefois il est impossible de ne pas reconnaître , dans le fait de l'organisation sociale actuelle de ce royaume , l'action d'uu principe puissant qui donne à toutes choses et à la nation entière un caractère de moralité équivoque , contre laquelle luttent en vain les hommes charitables cl religieux. Le calcul raisonné de l'égoïsme , la recherche des com-
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inodilés de la vie , la préférence donuée aux. jouissances matérielles sur tout ce qui compose la vie humaine , sont le cachet de l'esprit dominant en Angleterre ; l'économie politique anglaise a été l'expression de cet état de la société comme elle en a été depuis la règle scientifi(jue : mais l'origine , le principe , il faut les chercher dans la philosophie qui réduit toute la destinée de l'homme à la jouissance des sens.
Les doctrines du torysmc se rapprochent bien plus que celles des wighs, de la morale religieuse et charitable qui prédomine dans l'école économique d'îtalie et dans celle quF semble vouloir se former en France. Les torys repoussent \e s^siimo manu/aclurier, qui, selon M. Southey, l'uiï de leurs organes , « est un système plus odieux que la féodalité, un syslhne de servitude qui ahâtardit à lafoisles âmes et les corps. » Ils invoquent aussi l'influence de la religion comme soutien naturel de toutes les institutions sociales (1) 5 mais le torysme , en adoptant ces principes conservateurs, n'en admet pas les conséquences pratiques nécessaires. Il est évident qu'en soutenant le monopole des richesses et du pouvoir réservé à l'aristocratie et au clergé, en négligeant l'amélioration du sort des pauvres et en laissant opprimer l'Irlande , il n'a pour but que le maintien d'un ordre de choses dont il profite. De son côté , le v> ighisme place l'amélioration du peuple dans le développement de l'industrie, et ne tend qn'à créer et à soutenir une aristocratie d'industriels et de capitalistes. L'un et l'autre demeurent donc fidèles à la morale dePégoïsme systématisé.
(1) « Rien n'est plus évident (dit sir Thomas Moore , amr du poète Southey j, que la reIi;;ion est la base sur laquelle le oouverncmcnt est établi, que c'est de la religion que le pouvoir tire sa force , et les lois leur efScacité et leur sanction. Il importe que cette relifîion soit établie pour la sûreté de l'état et le bonheur des peuples qui , sans cela , flotteraient sans cesse au vent de toutes les doctrines. L'état qui néglige ce soin , prépare lui-même «a chute. Rien , dans les sciences abstraites , ne peut être plus exact que cette proposition. »
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L'Angleterre est le plus remarquable exemple de l'application de ces doctrines modernes nées dans son sein et qui ont desséché si profondément le cœur et l'esprit des hommes politic-jues. Pour en atténuer les divers effets funestes à la population, et pour en retirer tous les fruits qu'elle pouvait s'en promettre, elle s'est trouvée contrainte de les répandre sur tout l'univers, et pour cela elle n'a eu qu'à les revêtir du nom brillant de civilisation. C'est à l'aide de ce mot magique que, taudis qu'elle perfectionne les races de bestiaux eu dégradant la race humaine , tandis que , pour complaire au clergé anglican et à une portion de l'aristocratie, elle laisse croupir dans l'abrutissement et la misère cette malheureuse Irlande où tant de terres incultes pourraient faciliter l'imitation des belles colonies agricoles des Pays-Bas -, tandis qu'elle interdit toute existence heureuse à ses cultivateurs et à ses ouvriers en maintenant ses lois sur les céréales -, tandis qu'elle étend dans ses colonies lointaines l'esclavage et le despotisme-, c'est, disonsnous, en couvrant du prétexte de l'amélioration du sort des peuples son ambition et sa cupidité sans bornes , qu'elle cherche à tout prix à s'assurer le monopole de l'industrie et de la richesse. C'est dans ce but unique qu'elle va semant partout la corruption , ralentissant à son gré la civilisation et la liberté , provoquant avec plus ou moins de succès des révolutions eu France, en Belgique , en Italie, en Espagne , en Portugal (1) , chez toutes les puissances
(i) La Grande-Bretaj^ne a poursuivi pendant près deux siècles son plan favori de s'emparer de la puissance commerciale et maritime du Portutjal. Cromwel en commenfa la re'alisation , qui fut consommée, en quelque sflrte , parle fameux traité de commerce négocié, en 1708, par l'ambassadeur ]Mctliuen , lorsque le Porluf;al , cédant ans instigations des Anf'.lais et des Hollandais réunis , consentit "a entrer dans leur ligue contre Louis XIV. Ce traité stipulait que les laines d'Angleterre ne seraient pas prohibées en Portugal , et que les vins de ce pays seraient toujours admis en Angleterre en payant un droit inférieur d'un tiers imposé au droit sur les vins français. Les Anglais profitèrent de ce traité pour forger au Portugal des chaînes qu'il
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maritimes , coloniales et industrielles , et portant partout ses doctrines , comme passe-port de ses produits industriels. Les colonies hollandaises et espagnoles, les colonies françaises , Tindustric de Lyon et la moderne conquête d'Alger, sont Tobjet de sa convoitise inquiète et jalouse : il lui faut absolument écouler son immense proue piit rompre de long-temps. « Telle était sa servitude, dit un liistorieii que même les vaisseaux qui allaient au Brésil, sortaient des chantiers de l'Angleterre, ainsi que toutes les munitions de guerre et de bouche. L'Angleterre naviguait pour lui. C'était TAngletcrre qui faisait sou commerce des Indes , de l'Afrique , de la Chine et du Japon. »
« L'Angleterre régna paisiblement en Portugal jusqu'à ravénemeut, au ministère , du marquis de PombaI,qui, indigné de rabaissement commercial et politique de son pays, entreprit, avec hardiesse, de ressaisir l'influence que les Anglais avaient usurpée sur les Portugais a force de ruses et d'obsessions. « Je sais, écrivait le marquis de Pombal, dans une première dépèche au ministère anglais, que votre cabinet a pris un empire sur le nôtre : mais je sais aussi qu'il est temps d'en finir. Si mes prédécesseurs ont eu la faiblesse de vous accorder tout ce que vous vouliez, je ne vous accorderai que ce que je vous dois. C'est mon dernier mot : réglezvous la-dessus. »
« Depuis cinquante ans ( écrivait-il dans une autre occasion ) vous avez lire du Portugal pour plus de i,5oo millions, somme énorme dont l'histoire ne dit pas que nation en ait jamais enrichi aucune d'une pareille. Par une stupidité qui n'a point d'exemple dans le monde, nous vous permettons de nous habiller et de nous fournir tous les objets de notre luxe qui n'est pas considérable. ?{ous donnons à vivre a 5o,ooo mille aitisans sujets du roi George , population qui subsiste à nos dépens dans la capitale de l'Angleterre. Ce sont nos champs qui vous nourrissent : vous avez substitué vos laboureurs aux nôtres. Tandis qu'autrefois nous vous fournissions des grains, aujourd'hui vous nous en fournissez. \'ous avez défriché vos terres , et nous avons laissé tomber les nôtres en friche. «
On sait que sans l'or du Brésil, et sans les fournitures continuelles faites par l'Angleterre au Portugal , l'industrie anglaise , après avoir fait beaucoup de ravages dans les systèmes politiques de l'Europe , serait rentrée d'ellemême dans l'état où elle était sortie. On a relevé, d'une manière exacte, que depuis la découverte des mines du Brésil jusqu'en 1760 seulement, il est sorti de cette partie de l'Amérique 3 milliards 800 millions , capital immense qui a passé presque en entier en Angleterre, et a fondé sa puissance colossale. Depuis cette époque, plus de 2 milliards ont été le fruit du monopole de la Grande-Bretagne en Portugal. On voit quelle est aujourd'hui la reconnaissance de l'Angleterre envers ce malheureux pays.
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(luctiuu et sa population exubérante. Aussi tous les peuples ont-ils été tour à tour victimes des crimes politiques que commande sa situation forcée. L'histoire dira un jour la part qu'elle a prise de tous les temps à nos troubles intérieurs (1) , à la catastrophe qui a fait périr le vertueux Louis XVI , et peut-être à celle qui a fait exiler trois générations de rois (2). Déjà semble se justifier aux yeux de TEurope la guerre à outrance déclarée à l'Angleterre par Napoléon ; Napoléon qui , vaincu par l'Europe , eut la noble imprudence de se confier au gouvernement anglais, et fut condamné par lui à périr, dans la force de l'âge et du génie , sur l'aride rocher de Sainte-Hélène ! En voyant dans TAngieterre l'ennemie éternelle de la prospérité de la France , il avait interrogé l'histoire et les faits. En se livrant .'i elle désarmé , il obéit à la confiance des grandes âmes ; il se tromp.a celle fois :, car il avait compté sur une politique généreuse, inconnue sur cette terre d'égo'isme et de calcul.
Au reste, la justice suprême s'exerce envers les nations comme sur les individus -, tôt ou tard, les sociétés subissent les conséquences de la violation des lois éternelles proclamées par la Providence. Nous ne sommes pas éloignés peut-être du moment où l'un de ces formidables arrêts vont s'accomplir à la face du monde. L'Angleterre , arrivée au sommet de la puissance factice qu'elle s'est créée
(i) On a calculé que depuis lavénement de Guillaume III jusqu'en i8i5, plus de onze cent millions de livres sterlin;^ ( 20 milliards de francs ) ont été dépensés par l'Angleterre dans le but d'abaisser la maison de Bourbon , et qu'une somme égale a été employée à détruire la puissance de la république et de l'empire.
(2) On sait que le premier coup de pistolet tiré le 27 juillet i83o partit de la main de ]\î. Fox , Anglais qu'on dit parent du célèbre ministre , et qui fut une des victimes des sanglantes Journées de Juillet. Les incendies qui ravageaient la Normandie peu avant cette époque, ont clé attribués, non sans fondement peut-être a une politique étrangère. Il serait trop affligeant de penser que des Français eussent imaginé un aussi épouvantable moyen de trouble et d'alarmes.
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par des moyens anti-sociaux , voiW son sein creusé prorondémeut par des plaies douloureuses. Le paupérisme hideux , la guerre imminente entre les riches et les prolétaires , la lutte engagée pour la réforme du parlement et de l'église , les longs ressentimens comprimés de Tlrlande. cette terre classique de F oppression , suivant l'expression énergique d'un noble pair de France (1), ne peuvent manquer d'éclater tôt ou tard par une grande révolution politique et sociale dont nous voyons déjà les indices et les préludes. La dette énorme de l'Angleterre , ses entreprises industrielles gigantesques (2), la crise commerciale qu'elles
(i) M. le baron Mouiiicr.
(2) « Immensi/é , tinwersnlité , sont les seules expressions qui puissent caractériser les opérations commerciales de la Grande-Bretagne. Mais le commerce anglais, en possession de donner la loi au monde commercial , a porté, jusqu'à l'abus le plus irrcflécbi, l'action de son omnipotence, et il a soulevé contre lui l'amour-propre , comme les intérêts des peuples. Partout on cherche à se soustraire à une domination devenue insupportable. Le commerce anglais a cesssé d'être indispensable. On a appris que l'on pouvait s'en passer : partout on essaie de le faire. Chaque pays tend a pourvoir à ses besoins par ses propres ressources. Les symptôme de la décadence du commerce anglais se manifestent de bien des côtés. Ses colonies d'Amérique sont portées, par l'excès de leurs souffrances, vers les Etats-Unis. Les Indes orientales ne donnent plus lieu qu'a des échanges sans profits, et tendent à se détacher de la métropole ; ce qu'elles effectueront tôt ou tard, surtout si , daas une guerre, la Russie leur offrait son appui.
<i L'industrie anglaise s'est trop pressée de substituer des machines aux bras, et d'exclure presque entièrement ceux-ci de la participation à ses travaux et à ses bénéfices. Il en résulte qu'alors que la nation s'est enrichie , des classes se sont appauvries , et que des individus , par milliers , ont été privés des moyens de pourvoir à leur existence. A côté de manufactures dépeuplées d'où riers dont le travail est remplacé par celui d'une machine, des familles meurent de faim, et tombent a la charge, non du manufacturier qui fait tourner a son profit la plus grande partie de la somme qu'il économise par la suppression de leur travail , mais de la communauté qui ne fait aucun bénéfice sur l'état de souffrance de ces malheureux, u
« La puissance de l'esprit d'association appliquée au commerce et à 1 industrie exerce une grande influence. Mais le bien qu'elle produit s'arrête à
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doivent faire iiaHre de nouveau, la détresse liorrible de la classe ouvrière et l'exubérance d'une population sans débouché , sont des élémens prochains de troubles et de ruine qu'on ne voit aucun moyen d'étouffer.
« La situation des nombreuses possessions d'outre-mer de l'Angleterre , disent des publicistes étrangers réfugiés dans ce royaume , est peut-être encore plus précaire que celle de la métropole. Les colonies du Cap de Bonne- Espérance , de Sierra-Leoue , de la Nouvelle-Galles , du Sud, de la Terre de Van-Dicmen , des deux Canada, n'ont été jusqu'ici qu'onéreuses à la Grande-Bretagne : les Indes occidentales sont pauvres et languissantes, et, s'il est vrai qu'elles fassent entrer 12o millions par an dans le trésor de la mère-patrie , c'est après les avoir tirés préalablement de la poche du peuple anglais, qui, en conséquence du double droit dont sont frappés les sucres des Indes orientales et ceux des autres colonies étrangères, est obligé de s'approvisionner du sucre des Antilles, pour ainsi dire au prix fixé par les colons. Enfin l'Indostan , accablé d'une dette d'environ un milliard et demi de francs , a pu enrichir des particuliers-, mais il est k charge de la grande
la surface de la société, et ne pénètre que lentement et imparfaitement dans les détails. Traitant tout de très haut, elle ne porte pas ses regards sur les misères quVlle crée et qu'elle place dédaigneusement en dehors de Ses spéculations. Si elle procure de la splendeur aux états et aux générations futures , c'est presque toujours aux dépens des individus et de la génération présente. »
« Un écueil presque inévitahle existe, et cause de nomhreux naufrages. C'est l'excès de la population. On ne peut limiter le nombre et le produit des machines. La production l'emporte sur la consommation et la pléthore cause de fréquentes et terribles catastrophes : avcrtisseniens inutiles , leçons perdues pour ceux qui suivent la même route. »
« L'industrie anglaise sera bientôt forcée de se borner à l'approvision nemenl de la métropole et dos colonies, consommation qui, malgré son étendue, ne saurait balancer une production sans limites, et dont la disproportion est déjà une source de calamité que Ton doit calculer dans une proportion ascendante. » (Le baron d'Haassez , de la Grande-Bretagn* en i833. )
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majorilc de la nation anglaise, qui doit au monopole exercé par la compagnie des Indes de payer le thé , Topium, etc., un tiers plus cher que les habitaus des autres pays de l'Europe. »
(c L'Anglelerre ne peut donc obtenir aucune assistance réelle de ses colonies ; d'ailleurs , elles secoueront lot ou tard le joug de la métropole : les deux Canada se réuniront aux Etats-Unis ] les esclaves des Indes occidentales obtiendront , par l'insurrection , la liberté que des maîtres aveuglément avides leur refusent-, les ïlindoux euxmêmes, aguerris par leurs nombreuses défaites , civilisés par leurs vainqueurs , apprécieront leurs propres forces , et l'étendard britannique aura cessé de llotter sur cette belle partie du monde. Alors le cabinet de Saint-James n'aura plus de riches gouvernemens à donner à son aristocratie , d'innombrables sinécures à la partie oisive de sa population, ni une foule d'emplois à distribuer à cet essaim d'agcus civils et militaires qui pullulent dans ses colonies. ))
« C'est plus près d'elle qu'elle doit chercher des remèdes aux maux dont elle est affligée. Qu'elle restitue l'Irlande à l'industrie agricole et commerciale par l'émancipation des catholiques -, qu'elle rétablisse la confiance dans le commerce par de sages restrictions apportées à l'émission du papier-monnaie , et surtout qu'elle rende aux produits de ses manufactures leur ancienne supériorité par la réduction des droits sur les objets de première nécessité , et par l'abolition des lois prohibitives sur les grains étrangers, etc. ))
« Malheureusement il est à craindre que l'Angleterre ne soit point disposée à ces changemens. L'émancipation des catholiques a de puissans ennemis -, la banque possède des privilèges auxquels il est peut-être difficile de toucher, et la révocation des lois sur les grains demanderait préalablement, afin de ne pas ruiner la classe nombreuse des
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fermiers , rabolilion entière et immédiate Je la dîme levée au proflt de l'église anglicane sur toutes les propriétés foncières des trois royaumes (1). »
Ces conseils sont judicieux , sans doute -, mais suffiraientils pour sauver lAngleterrc des périls qui la menacent ? Le mal tient à TaUération profonde des principes constitutifs de toute société , c est-à-dire de la justice , de la charité et de la morale. Le remède ne peut se trouver que dans un retour complet à ces principes -, mais pour cela il faudrait renoncer à la possession exclusive des délices que procurent le luxe et les richesses ; il faudrait voir dans les destinées humaines autre chose qu'une suite de jouissances; il faudrait renouveler les mœurs publiques. Or, l'expérience nous apprend que la réformation morale des peuples qui ont ainsi corrompu toutes leurs voies, ne s'achète qu'au prix de grandes catastrophes et de longues douleurs.
Aujourd'hui , quelques économistes proposent à l'Angleterre , comme moyens efficaces de guérison , Vémîcjralion forcée (2) , la contrainte tnorale et même X interdiction du mariage aux pauvres \ d'autres fondent les plus grandes espérances sur les écoles établies pour l'instruction des ouvriers, et voient d(^*à naître , pour l'Angleterre , ces temps ineffables de prospérité prédits par Condorcet -, quelquesuns , plus judicieux , lui conseillent d'employer ses pauvres à défricher et à coloniser li>,000,000 arpens de terre encore incultes en Irlande et en Ecosse \ d'autres, enfin (et il est probable qu'ils seront plus fovorablement écoutés par les masses populaires) , établissent que le propriétaire ne possède que dans l'intérêt de la société et non dans
(i) Ocios de emigrados Espanoles (loisirs d'Espagnols réfugiés), journal publié en Angleterre, par M^I. Canga, Arguellcs , Villanova et Mcndibil.
(2) L'émigration volontaire annuelle Je 4o,ooo individus ne suffit plus a débarrasser l'Angleterre de l'excédant de la population ouvrière et praivro.
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le sien , et qu'ainsi le pays a le droit d'ôtcr au propriétaire et au capitaliste la gestion d'un bien qu'ils ne font pas fructiCer sufOsamment au profit de tous. Le gouvernement, effrayé de ces symptômes révolutionnaires , cherche à les paralyser par des concessions et des promesses -, mais voudra-t-il , pourra-t-il les réaliser efficacement ? Il peut être permis d'en douter. La réforme commencée en Angleterre ne paraît , aux yeux des esprits clairvoyans , qu'un piège tendu aux ouvriers , un moyen d'apaiser leurs mécontentemens et de gagner du temps. Un nouvel âge d'or serait montré aux prolétaires , et pendant qu'ils en attendraient l'aurore , on prendrait les précautions les plus énergiques
contre leur réveil S'il en était ainsi , l'heure du fatal
déuoûment ne serait que retardée...
Mais à l'aspect d'une situation aussi grave , que les autres peuples de l'Europe sachent du moins profiter de la haute leçon qui leur est offerte. Qu'ils se méfient surtout des derniers efforts que pourrait tenter l'Angleterre pour échapper, à l'aide des troubles extérieurs , au danger qui la menace dans son propre sein. Loin de nous le désir de voir briser soudainement ce colosse dont la chute pourrait ébranler peut-être l'univers tout entier. L'humanité frémit à la pensée des malheurs qu'entraînerait en Angleterre une révolution opérée par la force brutale -, mais l'humanité peut s'unir sans doute à l'intérêt de tous les peuples , dans le vœu que la politique anglaise, s'occupant exclusivement désormais d'améliorer le sort de sa population souffrante . soit forcée de respecter le bonheur et la paix des autres nations.
a Partout , dit un profond publiciste . on reconnaît que l'Angleterre a été la première cause de la destruction des gouvernemens, de la révolte des peuples et des guerres des nations : on a vu l'Asie recevoir ses lois oppressives , ses armées dévastatrices, et lui payer tribut ; l'Africain, longtemps vendu par l'Angleterre, tomber en son pouvoir
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SOUS un spécieux prétexte d'humanité ; en Amérique , lorsque le Canada , la Jamaïque et les autres colonies réclament une juste indépendance , on rive leurs fers -, au Mexique, à Buenos-Ayres, au Brésil, au Pérou, comme à la Colombie , les menées de T Angleterre poussent à Tindépeudauce pour ravir ces colonies à leurs métropoles. »
« En Europe , l'Angleterre n'a laissé de paisible que le Danemarck , après toutefois l'avoir rais hors de lui nuire en incendiant Copenhague , en anéantissant sa marine et lui enlevant Héligoland ; que la Suède, qui peut un jour l'aider dans ses plans -, que la Prusse , qu'elle redoute à cause du Hanovre et qu'elle cajole dans l'espérance de l'influencer *, que la Russie , hors de sa portée , mais que sa politique mine sourdement sur tous les points où elle peut l'atteindre -, que l'Autriche, dont elle peut beaucoup recevoir et a peu à redouter. Le reste de l'Europe est ravagé par tous les maux qu'il est au pouvoir du génie anglais de produire. »
(( La Turquie , naguère abandonnée dans son malheur par cette Angleterre à laquelle elle a tant profité , est maintenant tour à tour flattée et trahie par cette puissance. L'Angleterre veut l'anéantissement du cabotage des Grecs , arriver à fermer les Bosphores à la Russie , exclure la France des Echelles du Levant , s'établir à Suez , afin de frayer à son commerce de l'Inde et de la Chine une voie courte et économique qui puisse dégoûter la Russie de chercher à en détourner quelques branches à son profit. »
« La révolte de la Pologne est son ouvrage et se rattache au même plan. »
«L'Allemagne (particulièrement la Bavière, le Wurtemberg et la Saxe) donne de l'ombrage à l'Angleterre par ses progrès en industrie : l'Angleterre a résolu sa dévastation , et prend à sa solde des professeurs pour la révolter. »
« L'Espagne et le Portugal ont dans l'Inde des posses-
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sions que rAngleterre leur envie ; en Mrique , des îles productives et bien situées -, en Amérique , des colonies et des droits à sa convenance. Des révolutions, des guerres intérieures sont suscitées dans la péninsule. »
(( On sait ce que sont devenues la Belgique et la Hollande. »
(( En Italie , rAngleterre domine Livourne et Xaples ; elle la ménage comme moyeu d'agiter TAutriche et de lancer la France dans des entreprises ruineuses. »
« Pour la France, que la révolution de Juillet a rendue son alliée , elle agit pour l'engager tour à tour à menacer la Russie au sujet de la Pologne, à armer pour soutenir la Belgique contre la Hollande et le duc de Bragance contre don Miguel, à révolutionner l'Espagne et les légations romaines , et peut-être à lui promettre un jour la restitution de la belle conquête de Charles X.... »
« Telle est l'influence qu'exerce en Europe ce bon génie de l'Angleterre, qui est le mauvais génie du monde. »
(( Que le continent reconnaisse son véritable intérêt ; que les souverains s'entendent -, qu'ils se serrent les uns contre les autres , et bientôt les peuples rentreront dans les droits de la justice , dans la ligne de leurs intérêts. S'ils se révoltent encore, ce sera contre de véritables abus ; mais alors leur sang cessera de couler au profit de l'Angleterre (1). -■)
Ces conseils , donnés à l'Europe par une politique éclairée et généreuse , s'adressent plus spécialement encore à la France. Ce que l'on peut souhaiter avec le plus d'ardeur à notre belle patrie , c'est de ne jamais la voir dans la nécessité de se confier à la politique anglaise , ni d'adopter ses systèmes économiques d'industrie et de civilisation. Nous pouvons être libres, heureux, puissans , en conservant ce qui a fait jusqu'à ce jour notre prospérité et notre gloire , l'industrie agricole et nationale , l'empii'c dos
(t) Extrait tic mélanp.cs politiques. (G.iz.ctte de France. )
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sciences, des arls et des lettres, la valeur fianraise , le culte de nos pères et les senliuiens d'honneur, de justice , de charité qui régnent encore dans tant de cœurs, malgré Taltération des mœurs publiques.
Le rapprochement que nous allons faire, <'e la situation de la France avec celle de l'Angleterre, démontrera que les élémens d'ordre et de bonheur (juc nous possédons encore tiennent à notre nationalité, et (jue nos germes do misère ou de troubles appartiennent à l'imitation des systèmes de nos voisins.
La France (terre catholique et monarchique par excel lence), en suivant les doctrines économiques de Sully ei de Colbert, et une politique fondée sur ses véritable? principes constitutifs, avait vu accroître son territoire, sa puissance et le bonheur de ses habitans par l'agricullure . le commerce intérieur, une industrie toute nationale, de sages spéculations extérieures et les progrès de la civilisation moderne. Des abus et des vices d'organisation sociale existaient sans doute -, mais ia marche naturelle du lemj)s et des lumières tendait à les faire successivement disparaître. Malgré les substitutions et les étabUssemens de main-morte, les propriétés étaient fort divisées, et les remises de terre faites journeilement aux cultivateurs, moyennant une rente annuelle par les anciens seigneurs, accéléraient cette divisioi!. Personne ne s était arrogé le monopole des capitaux et de l'industrie. Les classes ouvrières ne manquaient pas de travail^ les hôpitaux, le clergé et les riches soulageaient les pauvres. La France était noble, grande et heureuse: tous les esprits étaient tournés vers les améliorations qu'elle pouvait encore désirer. La société était en voie de progrès , et l'on pouvait tout espérer du règne d'un monarque aussi éclairé que vertueux , lorsque les théories philosophiques de l'écoîe anglaise , rajeunie par VoUaire et ses disciples, et sans «loute aussi, l'or prodigué par l'Angleterre . vinrent pré- II. 11
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parer la première révolution. De grands désastres et des Ilots de sang expièrent Tappni que nos armes, avaient, naguère, donné à la liberté américaine. La France se releva de ses ruines à Taide dun puissant génie qui fit revivre Tesprit monarchique , 1 honneur national , rétablit la religion et profita habilement de la division des propriétés, de Tabolilion des privilèges et de la guerre même , pour exciter l'agriculture , linduslrie nationale et le commerce intérieur. Le système continental de Napoléon avait pour but constant l'abaissement de T Angleterre. Il eût peut-être réussi, si une ambition gigantesque n'avait soulevé et réuni toute l'Europe contre nos armes. L Angleterre sut profiter des fautes d'une politique désordonnée : Napoléon tomba , et sa mort servit de compensation à la dette énorme que l'Angleterre avait contractée pendant la guerre. La restauration, qui fut le fruit accidentel et nécessaire, et non le but de la coalition de l'Europe , rendit à la France la paix , la liberté et le crédit public : elle ouvrit à l'agriculture et à l'industrie de nouvelles sources de richesses -, ses armes pacifièrent la Péninsule , délivrèrent la Grèce et conquirent Alger : mais notre prospérité matérielle éveillait la jalousie et la crainte de l'Angleterre. Notre industrie luttait contre la sienne ; notre prépondérance semblait prête à dominer en Europe. Des événemens, que l'impartiale histoire pourra seule apprécier justement, plongèrent la France dans de nouveaux troubles dont il serait téméraire d'assigner le terme, mais dont il est évident que l'Angleterre s'est empressée de profiter.
Cette situation ne saurait , sans doute , être considérée comme avantageuse à la comparaison que nous voulons établir : néanmoins , elle ne demeure pas moins préférable , à tous égards , à celle de la nation anglaise. On en jugera par le parallèle qui va suivre.
La population de la France s'élève en ce moment à 52,602.000 habitans , savoir :
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Roj.Tiiiue de Ffnnce cl ("orse 3.j,ooo,«ti»o liahitans.
Amérique française u5i.>..j(>
Afrique française 14.1,000
Asie française •iO(),ooo
Total 32,602,000
La superficie de la France s'élève à o5,674,614 hectares, dont 7,121,226 hectares encore incultes.
Elle possède 33 vaisseaux de ligne , 38 frégates , 299 autres bâtimens de l'état et 14,o30 bâtimens de commerce.
Le revenu agricole de la France est ëvalué a environ 4,7"0;000,ooo f. Le revenu induslricl et commercial à environ. , a, 800, 000, 000
Total 7,.'5oo,ooo,ooof. (1 V
Ce qui donne 230 francs par individu et l,loO francs par famille.
Le budget ordinaire de l'état est de 969,000,000 (2) : le rapport des impôts à la population est de 30 fr. 9 cent, par habitant.
La dette publique est de 4,o84,167.360 fr. ( 143 fr. 2o cent, par individu ) (3).
Nos lois n'admettent plus ni les substitutions ni la main morte. Les propriétés sont extrêmement divisées : on compte en France près de 20,000,000 grands , movens et petits propriétaires.
(i) M. Ferrier et M. le baron Diipin cval-.ient a près de 8 milliards !<• revenu de la France. M. Emile de Girardiii lo porte à près de 9 milliards 5oo millions. M. Le,^vis Goldsmith à 6 rnilliards ~^o millions Nous avons pris des termes moyens.
(2) Nous n'avons pas dû prendre pour hase rarcroissemcnt d'impi\l nécessité par les événcincns de .liiiliei i83o.
(3) La dette publique s'élevait, sous Napoléon , :i 1 ,<)i ■;>,. 300,000 fr. ; huu Louis XVIII , ministère de },!. de Villèlc , à 3.466,000,000 fr. ; sons Charles X, à '1,372,249,08(1 fr. ; enfin, au i" janvier iSS'j , elle s'élevait a 4,. ^8 '(.167,3^.1 fr.
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Daus nos manufactures , les machines remplacent le travail de ô millions d'ouvriers environ. La France compte environ 2o,GOO,(IOO babitans propriétaires ou adonnés à Tagriculture et à diverses professions , et 6,400,000 ouvriers manufacturiers.
Le mouvement de la population ne paraît pas devoir la faire doubler en moins de llo à 120 ans.
La population catholique se compose de . . 3o,62o,ooo individus.
La population protestante i,3oo,ooi»
La population juive et des autres sectes. . . 80,000
Les frais du culte catholique, depuis I8ÔO , se montent à 27,089.700 fr.: le taux moyen du traitement d'un prêtre catholique, en France, est de 7o7 fr.: le clergé français ne perçoit aucune dîme : partout il donne le plus sublime exemple de vertu , de charité et de désintéressement.
Il existe en France 1.600,000 pauvres, dont 198,000 raendians. La taxe des pauvres n'est point établie ; les indigens ont pour appui la religion, la charité et d'innombrables associations religieuses, la gloire et l'honneur du catholicisme.
Liifin . tandis qu'en Angleterre le nombre des accusés est arrivé progressivement, en 1826, à 16,147 sur une population de 25,889,67o babitans et que celui des condamnés s'est accru, depuis vingt ans, de 2o0pour 100 : en France, il n'était, en 1806, que de 9,800 sur 29.i>00,000 individus, et il est descendu, en 1826, à 7.240 sur 51,500,000 babitans.
En Angleterre, le nombre des accusés a été, en 1830, de 19,441 sur 15,889,67o babitans seulement : en France, en 1851, sur une population de 52 millions dhabitans, on a compté seulement 8.558 accusés . dont 672 pour délits politiques.
La proportion pour la population totale est de 6 criminels en Angleterre contre 1 en France (1).
1} En l'^oR. M. Riibirhnn piibli.i n LonHrPS un ouvrnjjr dans Irqiiel il
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Nous plaçons ici le tableau récapitulatif de la situation comparée de la Erance et de TAnglelerre , sous les divers rapports que nous venons d'examiner (i).
Population intérieure
Id. extérieure
Période du doublement de la population intérieure
Di\ision de la population intérieure en :
Propriétaires
Prolétaires
A[;ricoles
Industriels
Travail opéré par les machines et
représentant celui de près de.
Superficie : en arpens cultivés. .
Id, non cultivés
Population par lieue carrée .
Revenu du rovaume ....
Rapport du revenu a chaque habi tant
ANGLETERRE
Forces maritimes. Vaisseaux de lijine.
Frégates
Bàtimcns de l'état
Bàtimens de commerce.
Armée de terre
I)ettc publique
Rapport de la dette a chaque habitant
(loiiiributions publiques . . . , Rapport des contributions "a chaqut
habitant
Revenus du clergé. . ».
Traitement moyen de chaque prêtre,
•j3, 400,000 hab.
9,36o,ooo 14,040,000
200,000,000 ouvr.
55o f. (2,750 f. par famille.
1 12,283 soîd.
3oo,ooo,ooo f.
FRAINCE.
32,000,000 liab.
1 18 ans.
25,6oo,()jo
3,000,000 ouvr.
1,212 hab.
7,5oo,ooo,ooo f.
23o f. ( i,i5o f. par famille.)
143 f. 25 c. par il dividu.
établissait que, dorénavant, pendant chaque période de vingt années, la population de l'Angleterre s'accroîtrait dans la proportion de 100 a i25, et que le nombre des criminels triplerait dans le même espace de temps. « En suivant cette proportion, ajouta-t-il, o?i peut prévoir avec assez d^exactitude Tépoque oh le nombre des gens à pendre sera plus grand que celui des gens intéressés à le faire. »
(1) Ce tableau est formé d'après des notions puisées dans les écrits de divers publicistes ou auteurs de statistiques modernes , entre autres M^I. de Sismondi , Charles DupLn , A. Balbi . Lewis Gnldsinith, Guery , Pablo Preber , de Morogucs, etc.
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population catholique
Protestante on autres sectes .
Rapport (les écoliers des deux sexes à la popiilnlion
ISombre d'iiHliocns
Ha))poi t du nombre d'iiidifjens "a la population
?-iombre de mcndians
llapport du nombre de mendians, 1° a la population indifjenle .
■1° à la population totale .
Rapport du nombre d'cnfans illégitimes "a la population . . . .
liapport du nombre des délits à la population
Population malfaisante (filles publ ques, escrocs, voleurs, etc.) (i).
Suicides et maux provenant du déî;oùt de la vie (spleen, folie, etc.)
FRANCE
I sur 17 1,600,000
Paris.
40,000(1 sur igliab.) i suicide sur 3,621 habitans.
Un pareil rapprochement suffit pour indiquer que si l'Angleterre jouit , en apparence , de plus de richesse et de prospérité , la France , malgré ses revers , possède une somme plus forte d'aisance , de moralité et de bonheur, et recèle des élémens bien plus féconds de vie , de puissance et de progrès.
Le revenu moyen de chaque habitant , en Angleterre , surpasse de près de moitié celui d'un habitant de la France, et les capitaux consacrés à l'agriculture , l'industrie et au commerce de la Grande-Bretagne sont infiniment plus considérables quje ceux qui existent en France \ mais si l'on a égard à l'immensité de la dette publique de l'Angleterre , à l'énormité des impôts de ce pays , à la cherté de la plupart des objets de première nécessité et à la concen-
(i) On compte a Paris 12,000 filles publiques sur 770,000 habitans; leur rapport avec le nombre des liommes adultes est de i sur 22. A Londres il existe 75,000 de ces malheureuses, sur i,'^5o,ooo habitans : c'est une sur 6 hommes adultes.
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(ration excessive de la richesse foncière et industrielle , on reconnaîtra qu eu réalité, la masse de la population anglaise n'a qu'un revenu inférieur à celui que possède la majeure partie de la population de la France.
Dans quelques départemens du nord de la France et dans quelques-unes de nos grandes villes manufacturières, la misère des ouvriers peut être assimilée, il est vrai, à celle qui règne en Angleterre. Ou y remarque les mêmes symptômes d'un excédant de population occasioné par une trop grande extension de l'industrie manufacturière , par l'application de l'industrie à la fabrique du coton , par l'emploi des machines et des procédés économiques et par diverses causes analogues à celles qui ont fait naître le paupérisme en Angleterre. La taxe des pauvres y est, sinon légalement, du moins tacitement introduite. C'est aussi dans ces contrées que la classe agricole commence à ressentir les atteintes de la misère. Partout ailleurs elle est heureuse et prospère , et son travail pourvoit convenablement à sa subsistance. La proportion moyenne du nombre des pauvres n'est que de 1 sur 50 habitaus dans les communes rurales : elle n'est que de 1 sur 40 dans un grand nombre de départemens agricoles du midi. Quelques départemens agricoles de l'ouest offrent une grande misère depuis que l'on a substitué à l'industrie nationale du chanvre et du lin l'industrie étrangère du coton. Un régime politique exceptionnel pèse encore sur une contrée éminemment catholique et monarchique ; mais nous augurons trop bien de la générosité de la France pour ne pas espérer que , bientôt , l'on cessera de rapprocher l'oppression de l'Irlande de la mise en état de siège de la Vendée.
Malgré ces ombres fâcheuses au tableau , on voit combien notre organisation sociale présente d'avantages sur celle de l'Angleterre, combien elle offre de motifs de confiance et d'espoir, et combien seraient dangereux et irréfléchis les efforls qui (endraient à changfr la propor-
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lioa si favorable qui existe en France entre l'agriculture et l'industrie , pour lui donner des rapports analogues à ceux qu'un système inhumain a créés en Angleterre.
Lors même quon pourrait parvenir à procurer à la France une masse de capitaux capable d'augmenter sa production manufacturière, dans le rapport de 9 à iîG , pour égaler celle de l'Angleterre , ii faudrait qu'on lui donnât en même temps une marine , un commerce extérieur , des colonies et des débouchés capables de faire écouler ce surcroît énorme de production. Et quand bien même on y aurait réussi sans luttes , sans guerres , sans revers , qu'en résulterait-il pour le pays ? Il est évident que notre population recevrait uu accroissement semblable à celui de l'Angleterre et qu'elle pourrait être doublée en cinquante ans. Il ne Test pas moins que nos grands capitalistes et entrepreneurs d'industrie acquerraient d'immenses richesses. Mais notre population ouvrière, une fois augmentée de 50 millions d individus , présenterait sans doute aussi, comme l'Angleterre, un sixième de pauvres. Ainsi , dans cinquante ou soixante ans d'ici , au lieu de •J5> millions de propriétaires, d'agriculteurs ou d artisans aisés , 6 millions d'ouvriers vivant de leur travail et de 1 million 600,000 pauvres , il est probable , il est même certain que nous aurions deux millions de propriétaires et d'industriels démesurément riches , 24 millions de population agricole plus ou moins gênée, et 56 millions de population ouvrière plus ou moins misérable. Ce n'est pas exagérer que de porter alors à 10 millions le nombre d'indigens qu'il faudrait secourir par une taxe des pauvres. Telle serait la France au gré des novateurs imprudens.
Nous ne parlons pas ici de l'altération profonde que recevraient nos mœurs , nos croyances religieuses , notre politique , notre caractère national. Car pour parvenir au but que l'on nous propose comme l'apogée de la puissance
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et de la richesse , il faudrait réformer et sacrifier ces bases de la société française.
Dieu merci , il existe dans la masse de la nation assez de raison , de bon sens , de foi religieuse , d'esprit de charité et de justice , assez de patriotisme et d'honneur pour repousser des tentatives aussi funestes. Nous sommes donc assurés qu'elles seront bientôt jugées et abandonnées. Toutefois, on ne peut se disMiâiluler que les doctrines anglaises ont pénétré dans beaucoup d'esprits avides de nouveautés, dans beaucoup de cœurs avides de fortune et de jouissances. L'application des théories économiques industrielles a obtenu, çà et là, des succès qui fascinent encore une foule de personnes que de nombreux revers n'ont pas désabusées -, beaucoup de faits prouvent combien s'est agrandi l'empire de l'égoïsme, de l'ambition, de la morale des intérêts matériels et des passions basses ou cupides. Les religions nouvelles que l'on voit surgir , indiquent manifestement une excitation à abandonner les croyances de nos pères. Les troubles qui éclatent au sein des populations ouvrières , et les désordres que chaque jour voit naître , dénotent un mal-aise réel et une animosité progressive contre la propriété et l'autorité. Il est évident qu'on cherche à pousser la France dans les voies d'une désorganisation comj5lète au bout de laquelle on ne saurait entrevoir que honte et que misère. Ainsi , on arriverait à tous les maux qui accablent l'Angleterre, sans avoir, pour dédommagement, le vernis brillant qui les dérobe aux regards. Nous aurions le malheur de tous , sans avoir même la richesse et la puissance du petit nombre.
Voilà pourquoi il importe que tous les hommes de cœur et d'expérience , que tous les hommes de foi et de charité, (jue tous ceux restés fidèles aux doctrines du bien moral , doctrines qui conduisent aussi au bien social et matériel, que nos hommes de génie, surtout, ne cessent d'élever
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la voix, d'associer leurs efforts, leurs talens, leurs écrits , leurs exemples , pour combattre les systèmes préconisés par les apôtres de la civilisation moderne. Il faut que l'on sache bien que les bonnes mœurs, la charité et Tagriculture , et une industrie fondée sur les produits nationaux doivent être les bases de la nouvelle école économique de la France, parce que seules , elles peuvent rendre les peuples heureux-, il faut proum'fijr;tà tous les esprits de bonne foi que nos doctrines , bien qu'elles semblent faites pour une autre région que la terre , sont aussi celles qui donnent l'aisance , la richesse, la gloire et la félicité aux sociétés humaines ; il faut enfin prouver au peuple que les amis sincères de la religion et de l'ordre sont ses plus véritables amis.
Cette grande et sainte mission , nous la voyons remplir par les plus nobles et les plus puissantes intelligences de notre âge , les Chateaubriand , les Bouald , les Lamartine, les Silvio Pellico et leurs nobles et courageux imitateurs. Plusieurs journaux les secondent avec un zèle remarquable. Au sein des académies françaises se trouvent des savans , des écrivains , des moralistes qui conservent le dépôt sacré des bonnes doctrines. Le clergé de France s'attache chaque jour davantage à donner l'exemple de toutes les vertus et à fortifier l'instruction des jeunes lévites. Une jeunesse , pleine de foi et d'avenir , se distingue par son ardeur à chercher la vérité dans la politique , dans la philosophie, dans la poésie et dans les arts. De cette union forte et généreuse ne pourra-t-il pas naître un jour la régénération de la société , le triomphe du vrai , du noble et du beau, sur l'erreur , l'égoïsme et une basse cupidité?
« Si Ion cherchait, dit un spirituel académicien (1), qu'onn'accusera pas d'être trop favorable à la religion ,
(i) M. Andiioiix , récemment enlevé aux ietlrcs et "a de nombreux ami?
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quels soul les avautages que la sagesse des gouvernemens doit tendre à faire naître et à conserver , quels sont les fléaux qu'il doit éviter avec le plus de soin , il me semble que voici une double liste bonne à consulter comme règle générale et infaillible. »
Causes du bonheur des peuples. Causes du malheur des peuples.
Aisance. Misère.
Paix. Guerre.
Liberté. - Despotisme.
Instruction. Ignorance.
Tolérance. . ;■; . Fanatisme.
Religion. Superstition.
Vertus. Vices.
« Ici tous les biens, comme tous les maux , se produisent les uns les autres, sont à la fois causes et effets. Il ne faut négUger la conservation d'aucun de ces biens, de peur de les perdre tous. Il faut se défendre avec soin de chacun de ces maux , sous peine de voir tous les autres s'ensuivre. »
La liste des causes du bonheur des peuples , aurait pu , comme celle des causes de leur malheur , se résumer en vertus et en vices , comme les vertus et les vices se résument à leur tour en reliyion ou irréligion.
C'est une vérité sur laquelle nous revenons, parce qu'elle est le fondement de toute notre théorie , que le christianisme est à la fois le moyen le plus sûr, non seulement d'assurer la félicite éternelle de l'âme, mais encore de procurer sur la terre la plus grande masse de bonheur à laquelle la race humaine puisse raisonnablement prétendre. La philosophie chrétienne conduit aux nobles et réelles jouissances de la terre , à la véritable gloire des nations , à la paix . à l'union , à l'aisance et au bien-être de tous.
La philosophie du sensualisme mène à Tabrutissement , à la dégradation , et à la misère du plus grand nombre. Il faut choisir, car il n'y a pas de moyen terme.
.Jusqu'ici nous avons essayé de faire ressortir ces grandes vérités , dans le cours d'un ouvrage qui eût exigé , sinon plus de zèle , du moins une plus grande puissance de talent. D'autres écrivains plus habiles se serviront des matériaux que nous n'avons fait que recueillir et indiquer. D'avance nous applaudissons à leurs succès , heureux de les avoir précédés dans la carrière.
Maintenant, après avoir cherché à présenter les causes et les effets de l'indigence , nous allons examiner les moyens pris jusqu'à ce jour pour y porter quelque remède. Nous puiserons, dans les principes qui ont dirigé nos premiers pas , les idées d'amélioration qui nous paraissent praticables dans les institutions et la législation concernant les pauvres. Ainsi nous entrons dans une sphère nouvelle. Au sombre tableau des funestes résultats des mauvaises passions humaines, nous devons opposer les bienfaits de la première des vertus du christianisme et ceux plus grands qu'elle peut opérer encore. ISous marchons vers une terre promise , que nous apercevons , mais où sans doute il ne nous sera pas donné de pénétrer. Puisse-t-il nous être permis d'espérer , du moins , que nos enfans assisteront à cette grande transformation de la société humaine qui doit , lut ou tard , se réaliser par la charité , et qui ne saurait s'effectuer que par elle ! Transformation simple dans son principe, puisqu'il ne s'agit que de faire pénétrer une seule vertu dans les cœurs , mais prodigieuse dans ses résultats, puisqu'elle devrait n'offrir aux regards du ciel et de la terre qu'un peuple heureux , riche , paisible , où toutes les misères seraient soulagées et consolées , où tous le rangs sociaux seraient regardés sans envie , toutes les jouissances réglées et partagées . où tout tendrait au
DE LA CHAIUTÉ ET DE SA NATURE
« C'est toi , dont la pitié plus tenJro , Verse l'aumône à pleines mains , Guide Taveugie , et vient attendre Les voyageurs sur les chemins.
C'est toi qui , dans l'asile immonde Où les déshérités du monde '^'iennenl pour pleurer et souffrir, Donne aux vieillards de saintes filles, A l'enfant sans nom des familles, Au malade un lit |tour mourir. »
(Lamartine, Hymne a Jési/s-ChrfsfA
Aux yeux du philosopliisme moderne , la sympathie de l'homme pour Les souffrances de son semblable n'est, à proprement parler , que rinstinct de sa propre conservation , une sorte de retour fait sur lui-même , et qui l'oblige à compatir aux maux d'autrui ^ la jouissance , attachée à l'exercice de la bienfaisance , participe de cet instinct presque physique. On fait le bien aux autres pour s'en faire à soi-même. La souffrance d'autrui se réfléchissant. dans notre esprit , nous éprouvons une sorte de soulage-
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ment ou secourant des malheureux dont la vue imjK>rtunc , afflige ou alarme. Enfin la misère est un mal . la prévenir, la réparer est un bien : de là , la nécessité et le devoir de la bienfaisance.
« JSIais pourquoi les hommes sont-ils tenus de se prêter secours les uns les autres ? et quelle est , dans l'arrangement de ce monde , la raison dernière de la charité ? Le problème va se perdre dans le grand secret de 1 univers , et nous abandonnons ces téméraires recherches aux esprits amoureux de systèmes et d'hypothèses. L'obligation de la bienfaisance est gravée dans le cœur de chaque homme de la main môme de la nature. Elle brille de la même manière pour l'ignorant et pour le sage -, et , quant à sonder de plus profonds mystères , le philosophe le plus habile et le paysan le plus grossier se trouvent frappés de la même impuissance (1). »
Telle est la conclusion d'un écrivain qui s'est plu , toutefois, à tracer un touchant tableau de la charité et des devoirs qu'elle impose. Ce peu de mots révèle toute la faiblesse de la raison humaine , lorsqu'elle n'est pas guidée par la philosophie religieuse , et ne veut pas recourir aux sources de réterneile vérité. On confesse la nécessité de la charité -, on avoue que le précepte de la bienfaisance est gravé dans le cœur de tous les hommes. On constate un fait i on néglige d'en connaître la cause , s'il faut la puiser dans la rehgion ^ et l'on préfère à cette noble étude le scepticisme, ce doute philosophique si commode, mais si humiliant !
Ce n'est point là que s'arrête la philosophie chrétienne; car celle-ci embrasse l'homme tout entier , et l'envisage non seulement dans sa destinée terrestre , mais dans sa destinée religieuse, la seule digne d'une créature inteUigente et en rapport avec la Divinité.
yi] M. T. Du.liAlrl . (|p la riiaiitc.
LUKE III. Î
La religion est un ibil , et noa un système ou une hypothèse. Pourquoi donc ne pas chercher de bonne foi , dans celte religion fondée sur la charité même , la raison dernière de la charité, comme celle de la misère et de Tinégalitc des conditions humaines ? L'auteur que nous avons cité semble avoir complètement oublié I existence du christianisme , de ses dogmes et de ses préceptes. Il faut donc rappeler ici ce que nous avons dit ailleurs au sujet de Tindigence et ce que d autres écrivains d'une autorité imposante ont proclamé bien avant nous. C'est que le but de la destinée terrestre et religieuse de l'homme sur la terre est le travail et la charité -, que , pour rapprocher de Dieu l'homme coupable, il fallait lui créer des vertus et de la liberté ; que , parmi ces vertus , la charité a été placée au premier rang , parce qu'elle tend à faire du bien aux hommes en vue de Dieu même , et à rapprocher ainsi l'humanité de son auteur -, qu'enfin ce qui rend la charité digne de cette auguste prééminence , c'est cette double puissance d'unir l'homme à Dieu , et les hommes aux hommes; c'est d'être, à la fois, le lien de l'ordre social, ic. réparateur des misères humaines , l'expiation de la faute originelle , la médiation admirable entre la dégradation de la race et le retour à limmortalité iirimiîive , le ffaire le plus ineffable de la justice et de la bonté de îa Providence, et en même temps le plus doux et le plus délicieux des mouvemens de l'àme. Le paganisme ne connaissait pas la charité , parce qu'il était Terreur des sens : le christianisme l'a révélée , parce qu'il est la vérité des sens et de l'intelligence.
La Providence , en punissant l'homme, mais ne voulant pas l'anéantir, lui devait un soutien et une consolation sur la terre. Prévoyant les besoins nouveaux de la race humaine , elle a d'abord institué la loi du travail , et bientôt après celle de la charité. Plus tard, et lorsque de nouveaux: besoins réclamèreni de nouveaux secours , la religion so II. i>.
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transforma eu quelque sorte dans cette seule rertu , comme si, seule, elle était nécessaire. En effet, toute réconomie du christianisme repose sur la charité personnifiée dans THommc-Dieu.
Moïse , inspiré par TEsprit-Saint , s'adressant aux Hébreux : « Si quelqu'un de vos frères , dit-il , est réduit à la pauvreté , n'endurcissez pas votre cœur, et ne lui resserrez pas voire main -, mais ouvrez-la au pauvre , et prêtez-lui tout ce dont vous verrez qu'il avait besoin. Donnezlui, et le secourez sans aucun détour ni artifice , afin que le Seigneur vous bénisse (1) — »
Tobie , cet homme juste et craignant Dieu , disait à son fils : « Faites laumône de votre propre bien , et ne détournez les yeux d'aucun pauvre -, vous mériterez , ainsi , que -\e Seigneur ne détourne pas ses regards de dessus vous. »
David, dans les hymnes sublimes, n'a point oublié de
(i) Deutéronome , XT, 7,8,9, 10.
Lois de Moïse.
Le législateur ne se borne point à nous prescrire de prêter anx pauvres ; il nous recommande de leur donner : la main fermée lui déplaît , il veut qu'on rouvre a l'indigent, c II y aura toujours des pauvres parmi vous, dit-il , c'est pourquoi je te recommande d'ouvrir la main a ton frère indigent. Quand ton frère sera devenu pauvre , et que ses mains seront tombées, tu le soutiendras, » (c'cst-a-dire quand il ne sera plus en état de gagner sa vie et celle de sa famille, tu lui donneras de quoi se subslanter. ) (Lév. XXX , 35. )
K Tu ne violeras point le droit de l'étranger. ^îaudit soit celui qui viole le droit de l'étranger, de la veuve et de l'orphelin. Vous n'affligerez point la veuve et l'orphelin en quoi que ce soit. » ( Exode, Deutéron. )
« Quand tu feras la récolle , dit-il , tu n'iras pas chercher les gerbes oubliées dans les champs j tu les abandonneras aux pauvres, 'a la veuve , à l'orphelin, et "a l'étranger, aCn que l'Eternel te bénisse dans toutes les œuvres de tes mains ; tu ne ramasseras pas les épis échappés aux moissonneurs , ou les grains de raisin tombés pendant la vendange, ni les grappes restées dans les vignes , ou les olives a tes oliviers , mais tu les laisseras pour les pauvres , la veuve , l'orplielin et l'étranger : je suis TEterncI , ton Dieu. » ( Deut. , XXIV, 19. Lévit., XIX.)
Sa bienfaisance était allée plus loin. «Quand tu moissonneras, tu ne
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célébrer la charité. « Heureux, s'écrie -t-ii, heureux l'homme qui s'applique à connaître et à discerner Fiudigent et le pauvre affligé pour le secourir ! »
Salomon a inscrit ces paroles au livre de la Sagesse : « Ne dédaignez pas votre frère qui souffre la faim et Tin ; digence -, parlez-iui avec calme et douceur. »
C'est ainsi que les sages, les justes, les prophètes préludaient à l'arrivée de ce Messie attendu par les nations , de ce Sauveur qui devait donner l'exemple le plus ineffable de la charité divine , celui d'un Dieu s'iramoîanl pour le salut des hommes , et ne leur demandant , pour prix de cet auguste sacrifice , que d'aimer Dieu de tout leur cœur et le prochain comme ils s'aiment eux-mêmes. Mais
moissonneras pas le bout de ton champ, tu rabandonneras a la vpuve, à l'orphelin et à rélranf;er. Je suis l'Eternel , ton Dieu. » (Lévit,, XXIII,
XXX
Ces soins ne suffisent pas a son zèle, il veut que les pauvres soient invites aux réjouissances de nos fêtes, aux festins religieux des secondes prémices et des secondes dîmes. « Dans ces fêtes , tu feras des festins , et tu mangeras devant l'Eternel ton Dieu , toi et ta famille, et le lévite qui est dans tes portes, et la rieiwe , V orphelin et V étranger qui demeurera avec toi. » ( Deut. , XVI, 11, 14. )
« Et quand tu offriras les prémices et les dîmes a rEternel , tu te réjouiras en sa présence, toi, le lévite, Tétranger, la veuve elV orphelin . »
Pour assurer ces bienfaits aux pauvres et aux étrangers , il déclare que le Seigneur les aime, il rappelle aux riches que leurs pères ont été pauvres. « Vous aimerez l'étranger , car vous avez été vous-mêmes étrangers au peuple d'Egypte. Tu ne parleras point mal du sourd ; tu ne mettras rien devant l'aveugle pour le faire tomber ; tu craindras ton Dieu. Je suis l'Eternel. )) ( Lévit. , XIX , 1 4- )
« Maudit soit celui qui égare l'aveugle, » et tout le peuple répondra. Amen. (Deut., XXVII, 18. )
Voyageurs. Moïse veut qu'on enseigne fidèlement le chemin au voyageur égaré.
( Les Athéniens suivirent cet exemple, )
Respect pour les vieillards. — «Tu te lèveras devant les cheveux blancs. Crains ton Dieu, je suis l'Eternel.» (Lévit., XIX, 32.) — Egards pour les esclaves. — « Souvenez-vous que vous avez été vous-mêmes esclaves en Egypte. » (Exode, XX, 22, 26, 27.) c Tu te réjouiras , toi, ta femme, 1rs enfans , tes serviteurs et ta «er\ante. » (Exode, idem. )
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quelles paroles pourraient mieux défîuir la charité que celles du Sauveur lui-même 1 TS'ous les plaçons ici avec un respectueux allendrissemenl.
Un docteur de la loi s'étant levé, dit à Jésus (pour éprouver quelles étaient sa lumière et sa sagesse) : « Maître, que faut-il que je fasse pour mériter la vie éternelle ? » — Jésus lui répondit: « Quy a-t-il décrit dans la loi? quy lisez-vous ?» — Il repartit : k Vous aimerez le Seigneur Dieu de toute votre àme , do toutes vos forces et de tout votre esprit, et votre prochain comme vous-même. » — Jésus lui répondit : « Vous avez bien répondu ; faites cela, et A'ous vivrez. » — 3ïais cet homme , voulant faire paraître qu'il était juste , dit à Jésus ; « Ei qui est mon prochain ? »
Jésus, prenant la parole, lui dit : k L'n homme, allant de Jérusalem à Jéricho, tomba entre les mains des voleurs qui le dépouillèrent, et, après lavoir blessé, le laissèrent à demi mort. lise rencontra qu un prêtre descendit par le même chemin , qui, ayant vu cet homme, passa outre. Un lévite étant aussi venu au même lieu et s'en étant approché , passa outre pareillement. Mais un Samaritain voyageur arrivant près de cet homme , et le voyant dans cet état , en fut touché de compassion , et , s'approchant de lui , il versa de l'huile et du vin dans ses plaies , les lui banda , le mit sur son cheval , le mena dans une hôtellerie et eut soin de lui. Le lendemain, il tira de sa bourse deux deniers qu'il donna à l liOte , et lui dit : a Avez soin de cet homme, et je vous rendrai à mon retour tout ce que vous aurez dépensé au-delà de ce que je vous donne. » Lequel des trois vous semble avoir été le prochain de celui qui était tombé entre les mains des voleurs ? Le docteur lui répondit : « Celui qui a exercé la miséricorde envers lui. — Allez donc, lui dit Jésus, et faites de même (1). » — Ensuite Jésus s'étant assis dans le temple,
(i) Evanî^ilo àr saint Luc , chnp. X et suivans.
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vis-à-vis du tronc , regardait l'argent que le peuple y mettait. Or, il y avait plusieurs riches qui y mettaient beaucoup ; mais il viut aussi une pauvre veuve qui y mit deux petites pièces de la valeur d'un liard. »
Alors Jésus, assemblant ses disciples, leur dit : « Je vous dis en vérité que cette pauvre veuve a mis plus que tous les autres dans le tronc , parce qu'ils n'ont donné que ce qu'ils avaient en abondance -, mais celie-ci a donné de sa pauvreté tout ce qu'elle avait, tout ce qu'il lui restait pour vivre . » -
Jésus dit eucore à ses disciples : « Quand le fds de l'homme viendra dans sa majesté accompagné de tous ses anges , il s'assiéra sur le trùne de sa gloire , et toutes les nations étant assemblées devant lui , il séparera les unes d'avec les autres , comme un berger sépare les brebis d'avec les boucs, et il mettra les brebis à sa droite et les boucs à sa gauche. Alors le roi dira à ceux qui sont à sa droite ; Venez , vous bénis de mon Père ; possédez le royaume qui vous a été préparé dès le commencement du monde 5 car j'ai eu faim , et vous m'avez donné à manger -, j'ai eu soif, et vous m'avez donné à boire -, j'ai eu besoin de logement, et vous m'avez logé-, j'ai été nu, et vous m'avez revêtu -, j'ai été malade , et vous m'avez visité-, j'ai été en prison , et vous êtes venu me voir. Alors les justes lui répondront : Seigneur, quand est-ce que nous vous avons vu avoir faim et que nous vous avons donné à manger, ou avoir soif, et que nous vous avons donné à boire ? »
(( Quand est-ce que nous vous avons vu sans logement et que nous vous avons logé, ou sans habits, et que nous vous avons revêtu ? Et quand est-ce que nous vous avons vu malade ou en prison , et que nous sommes venus vous visiter ? »
<( Et le roi leur répondra : Je vous le dis, en vérité, autant de fois que vous l'avez fait à un des moindres de mes
182 ÉCOAOJUE POLITIQLE CURÉTIE.WE.
frères que voici , c'est à moi-même que tous l'avez fait, 'j (( Faites aux autres ce que vous voulez que les autres
vous fassent -, aimez-vous les uns les autres comme je
vous ai aimés : aimez vos ennemis , afin que vous soyez
les enfans du Père céleste qui fait du bien à tous (1). » « Enfin, dit Jésus, soyez miséricordieux comme votre
Père céleste est miséricordieux ; amassez par vos aumônes
des trésors dans le ciel. »
Telle est la charité définie par le fondateur de toute
charité. Cette vertu , d'après ses divines paroles, cons-
(i) Cette morale sublime a commandé radmiration d'un homme tristement célèbre par son apologie du meurtre judiciaire de l'un des meilleurs rois que la Providence ait montré au monde. Voici comment s"'exprime l'auteur du Tableau de Paris , au sujet du Divin législateur.
« Jésus I... Ce nom m'a toujours terrassé de respect... Le christianisme, dans son origine , fut un retour a la loi naturelle : il fut la collection âen motifs surnaturels qui doivent engager l'homme a observer la morale dans toute sa pureté. »
« La religion chrétienne devint une croyance universelle, qui formant, entre les nations actives et civilisées un nœud moral, eut la plus grande influence sur la politique. Les nations chrétiennes marchèrent d'un pas a peu près égal dans les progrès des arts , tandis que tout le reste s'obscurcissait autour d'elles. »
La religion de Jésus a donc fait le plus grand bien "a la terre , lorsque les hommes l'ont révérée , sans y faire entrer leurs passions. Elle préserva d'abord de l'esclavage les nations qui surent la conserver; elle apporta ensuite des consolations "a ceux qui furent forcés de souffrir par la faute de leurs rois.
« Quelle doctrine que celle de Jésus I toutes les vérités naturelles v sont établies et développées; toutes celles que l'homme ignorait, et sur lesquelles il ne pouvait former que des conjectures , et qu'il lui importait de reconnaître avec certitude , v sont annoncées. Il n'est aucune do ces vérités qui ne s'accorde avec les idées que nous avons de la sagesse de l'Efre- Suprème, de sa bonté et de sa justice. Le culte qui est prescrit est digne du Dieu qui en est l'objet : c'est le culte de l'esprit et du cœur. L'homme y apprend sa noble origine, sa destination et sa fin. Son premier commandement est r amour de Dieu; son second, semblable au premier, c^est la charité. Ces préceptes, fondés sur la nature de l'homme, sont faciles "a concevoir. Le christianisme, en portant nos regards sur une autre ■*ie, ne nous ordonne rien qui soit contraire a notre bonheur dans celle-ci : ft ti une morale pure est le germe de bonnes constitutions, quelle morale
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titue toute la loi , renferme tous les commandemeus. Il y revient sans cesse , parce qu'il savait bien que l'économie de la société humaine reposait sur ce fondement ; et si l'on pouvait un moment considérer le sauveur des hommes comme législateur seulement , on trouverait que , dans un seul précepte simple et fécond comme la vérité, il aurait renfermé tout ce qui peut conserver l'ordre social et assurer à l'homme terrestre la plus grande somme de bonheur qu'il puisse obtenir dans une vie d'épreuve et de passage. Car, qui oserait nier que si les passions et les inlérêts matérialisés des hommes laissaient pénétrer la charité dans toutes les relations, dans toutes les transactions de la vie sociale et politique, cet univers ne serait pas admirablement et complètement heureux ! Mais la mission du Sauveur avait un but bien plus élevé ; il s'agissait surtout
sera plus propre que celle de Jésus à rectifier l'éjarement des princes , et à faciliter l'obéissance des peuples ? »
« La morale chrétienne serait donc la base d'une excellente constitution politique : on y trouverait le calme et cette sagesse qui attendent tout de la conviction intime. Un monarque chrétien sera toujours le meilleur des monarques : et les vertus de Saint-Louis ne sont-elles pas encore révérées ? s'il s'égara dans son zèle, ses lois ne respiraient-elles pas la bonté de la source dont elles étaient émanées ? Etre chrétien , c'est de respecter le sang et la liberté des hommes; c'est de savoir souffrir leurs outrages, de ne point se venger, et d'approcher ainsi de la perfection humaine. »
« Les adversaires de la morale chrétienne ne sont que des inéchans. Voltaire en voulait personnellement "a Jésus. L'insensé! c'est que l'orgueil le domina toute sa vie ; c'est qu'il croyait que le nom qui remplissait l'univers était un obstacle ou un vol fait a sa réputation. D'ailleurs, comme il n'avait pas rougi de mettre "a contribution le vice et la vertu dans ses écrits, afin de s'emparer de tous les lecteurs , la morale sublime de Jésus ne pouvait que l'inquiéter. 5Iais son nom périra, tandis que le nom auguste, adoré dans les quatre parties du monde, sera toujours le signe de la charité. »
« A Paris, c'est la morale de Jésus qui toujours vivante dans une foule de coeurs élancés vers le ciel, rétablit une sorte d'égalité en faisant vivre les pauvres, et en exerçant en leur faveur les actes reconnaissans d'une charité inépuisable. C'est la morale de Jésus, enfin, qui soutient le colosse politique, et qui s'oppose 'a la corruption totale et à sa dissolution. » (Mercier, Tableau de Paris. '^
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de leadre 1 homme à sa félicité , à son immortalité primitive. Toutefois, par un miracle réservé à une religion divine , ce qui semblait destiné à assurer le bonheur de i homme dans une autre vie , devait encore l'opérer dans celle-ci. Ne nous en étonnons point ^ cest le partage de la vérité absolue , de la vérité éternelle , d'être bienfaisante dans l'ordre religieux et moral , et dans l'ordre purement terrestre : cette double faculté devait nécessairement s'appliquer à notre double destinée et à notre double nature.
Les sublimes préceptes du Christ n'ont cessé d'être proclamés par ses disciples et par les pères et les saints de l'église catholique (i). — Ecoutons ces hommes encore tout imprégnés d'un souffle divin.
«... Si quelqu'un a des biens de ce monde, et que , voyant son frère en nécessité , il lui ferme son cœur et ses entrailles , comment l'amour de Dieu demeurerait-il en lui? DîEu EST CHARITÉ. » ( Saiut Jean. )
« Faites disparaître en quelque sorte l'inégalité qui se trouve entre vos frères et vous : que vos aumônes soient abondantes, et faites-les avec joie -, car Dieu aime celui qui donne avec joie. Celui qui aime son prochain accomplit la loi. Tous les commandemens sont compris en abrégé dans cette parole : « Tous aimerez votre prochain comme vous-même. » (Saint Paul.')
« Que votre charité s'étende à tous les âges, à toutes les conditions : qu'elle soit la nourrice des orphelins , le soutien des vieillards , le port assuré des malheureux , la tutrice des faibles, le soulagement de tous les maux. » (Saint Grégoire de Nysse. )
« Donnons donc et donnons selon notre pouvoir. Si nous ne pouvons donner du pain , donnons un denier , donnons
(i) Les pères de Tcglise n'ont (ju'uii sentiment et qu'un langage sur la nécessite de l'aumône et des oeuvres de miséricorde : voir les écrits de saint Cyprien , de saint Basyle-le-Grand , de saint Grégoire de Nazianze , de saint Paulin , dr saint Léon-le-Grand . etc.
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au moins un verre d'eau froide. Quand nous ne pourrions faire autre chose que compatir à la misère du pauvre et de rafOigé , nous ne serions point privés de récompense. » (Saint Jean Cbrisoslôme. )
« Dieu nous impose l'obligation de porter les fardeaux les uns des autres. Ceiui des pauvres , c'est la misère ; celui du riche, c'est son abondance. Heureux du siècle, hâtezvous donc d'alléger le fardeau des malheureux , et vous travaillerez à votre propre décharge. Diminuez les besoins de vos frères et ils diminueront le poids redoutable de vos comptes (saint Augustin ). »
C'est en se pénétrant de ces paroles brûlantes de charité (jue les orateurs chrétiens les plus célèbres ont réussi à peindre la céleste origine de cette vertu et à l'exciter au fond des cœurs.
On connaît assez le nom et les discours de ces charitables prêtres des siècles derniers qui ont parié des œuvres de miséricorde avec tant d'éloquence et d'onction ; mais nous aimerons à citer ici quelques écrivains modernes qui nous semblent avoir le mieux exprimé les caractères de la charité, démontré sa nécessité et ses bienfaits et pénétré dans les secrets de cette vertu, la seule qui doive demeurer éternellement dans les cieux.
Qu'il est précieux et en même temps gracieux et doux ce passage du Génie du Christianisme ! « Quant à la charité, fille de Jésus-Christ , elle signifie , au sens propre , ijrâce et joie. La religion , voulant réformer le cœur humain et tourner au profit des vertus nos affections et nos tendresses , a inventé une nouvelle passion. Elle ne s'est servie, pour l'exprimer, ni du motd'amowr, qui n'est pas assez sévère, ni celui à'amilié, qui se perd au tombeau, ni de celui de pi/ie', trop voisin de l'orgueil-, mais elle a trouvé l'expression charitas , qui tient en même temps à quelque chose de céleste. Par-là elle nous enseigne cette vérité merveilleuse , que les hommes doivent , pour ainsi
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dire , s'aimer à travers Dieu , qui spiritualise leur amour et n'en laisse que Timmortelle essence en lui servant de passage. »
'( 3iais si la charité est une vertu chrétienne directement émanée de TÉternel et de son Verbe, elle est aussi une étroite alliance avec la nature. C'est à cette harmonie continuelle du ciel et de la terre . de Dieu et de Ihumanité, qu'on reconnaît le caractère de la vraie religion. Souvent les institutions morales et politiques de l'antiquité sont en contradiction avec les sentimens de lame 5 le christianisme, au contraire, toujours d accord avec les cœurs, ne commande pas des vertus abstraites et solitaires , mais des vertus tirées de nos besoins. Il a placé la charité comme un puits d'abondance dans les déserts de la vie. (Chateaubriand). »
D'accord avec Bossuet , d'Aguesseau ne doutait pas que Dieu n'ait voulu unir l'homme à ses semblables , par son imperfection , par son indigence même. Il s'exprime ainsi dans un de ses plus admirables écrits : « On a eu raison de dire , il y a long-temps , que Dieu a mis le nécessaire du pauvre entre les mains du riche. 3Iais il n'y est que pour en sortir. Il ne peut y rester sans une sorte d'injustice qui blesse la loi de la Providence. )>
« Je ne saurais concevoir qu'un Dieu souverainement juste ait laissé introduire une telle différence entre des êtres parfaitement égaux , s'il n'avait voulu les lier plus étroitement par cette inégalité même , en donnant lieu aux grands et aux riches d'exercer abondamment une charité dont ils seraient avantageusement récompensés par les services qu'ils recevaient des pauvres. »
(( La différence des talens , l'éducation et les réflexions peuvent mettre entre les hommes une espèce d inégalité; mais il n'y en a point dans leur essence. Tous ont un corps absolument semblable-, tons ont une âme qui renferme également en elle une intelligence et une volonté. Il y a
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une autre inégalité , celle des conditions, et qui est aussi dans l'ordre de la nature et dans la volonté de Dieu même , et qui était nécessaire à l'homme qui est né pour la société, comme tout semble le démontrer. »
« Il suffit , disait un des plus touchans modèles de la charité ( l'abbé Lcgris-Duval ) dans une réunion de personnes bienfaisantes , il suffît de reconnaître un Dieu , père de tous les hommes et auteur de la société , pour nous convaincre que, s'il accorde à quelques-uns de ses enfans les biens de la fortune , ce ne peut être que sous la condition indispensable de les partager avec leurs frères. »
« Le riche et le pauvre se sont rencontrés , dit l'Esprit- Saint, l'un et l'autre sont l'ouvrage de Dieu(l). »
a Croirais-je, grand Dieu ! que vous n'avez voulu que fournir à quelques heureux de quoi nourrir leurs passions et vivre pour le plaisir, tandis que le genre humain ne fut créé que pour les travaux! Loin de nous. Seigneur, une pensée qui vous outrage ! Que l'incrédulité se scandalise de l'inégalité des conditions ; le précepte de la charité vient en éclaircir le mystère. C'est dans cette variété même que j'admire votre sagesse et votre bonté 5 il faut que le pauvre ait besoin de la charité du riche, et que le riche ne puisse se passer de l'industrie et de l'activité du pauvre. Il faut qu'il y ait un commerce de services et de bienfaits , de dépendance et de bonté , de travaux et de récompenses , pour que les membres de la société , liés l'un à l'autre , nécessaires l'un à l'autre , comme les membres d'un même corps , ne forment qu'une famille sous les yeux du père commun , en attendant l'ordre parfait où le pauvre sera dédommagé des peines inséparables de sa condition , et où il ne restera d'autre inégalité que celle des^^ mérites et des vertus. ))
(1) « Divc's et pauper ohviarutit sihi : iitiûrnqua opcrator est Dominus. »
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« Les riches charitables sont les anges chargés des messages de la bonté de Dieu , les raains de la Providence , les images vivantes de son amour paternel. »
« Riches ! serait-il vrai qu'eu vous condamnant au malheur d'être riches , Dieu vous aurait enveloppés de pièges inévitables , et marqués du sceau d'une éternelle réprobation ? Kassurez-vous ; dans sou amour , il vous a donné les pauvres. »
« L'infortune (dit à ce sujet M. de Gérando) est une grande, difficile et passagère éducation; la richesse une grande responsabilité. La vertu apparaît guidée par la pitié -, la responsabilité se convertit en mérite. En effet , l'aisance et la misère sont ram.enées l'une vers l'autre par un attrait sublime, celui de la sainte humanité. L'infortuné sent qu'il a besoin d'appui ; il court à son semblable, non plus pour opérer un échange où chacun se dispute le tien et le mien , mais pour i'implorer et recevoir un bienfait volontaire : il s'adresse au cœur d'un ami , d'un frère que Dieu lui a donné \ il reçoit, et précisément parce qu'il reçoit un don , parce que le secours a été volontaire et gratuit, il s'élève à ce sentiment de reconnaissance qui, dans ses émotions si pures et si douces, a aussi sa dignité. Le riche se trouve heureusemeut arraché au sommeil léthargique qui allait être pour lui un sommeil de mort. La céleste pitié vient de lui révéler, dans sa fortune, un trésor inconnu , et trésor réel pour l'être immortel ; il goûte la volupté sublime de la générosité. La sympathie qui le fait souffrir dans autrui lui rend la leçon du malheur prolitable : lui-même un jour ne connaîtra- l-il pas les tourmens de la douleur, des peines peut-être encore plus cruelles que la pauvreté ? »
« Ainsi l'harmonie se rétablit, comme il était arrivé dans l'ordre moral , par une bonne action : le riche et l'infortuné , comme deux concitoyens qui se retrouvent dans
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une contrée lointaine , se rencontrent et s'embrassent. » « Le bonheur de donner et de recevoir est le secret et la vie du monde moral. »
« L'intention de la Providence est manifeste -, elle a voulu que la pins aimable des vertus présidât à cette seconde alliance -, que le malheur fût placé sous la tutelle , sous le patronage de la propriété : elie a voulu que la société fut constituée moralement comme la famiile ] que , dans Tun comme dans l'autre , le faible appartînt au plus fort à titre d'adoption , avec la seule différence que , dans la première , la paternité est libre et volontaire. La pauvreté est à la richesse ce que l'enfance est à l'âge mûr (1). »
Il est difficile, après avoir réfléchi sur la nature de la charité , de ne pas y apercevoir la chaîne mystérieuse qui , depuis le commencement du monde et à travers les siècles , unit l'homme aux cieux , et doit l'aider à remonter à sa source. Il est impossible de ne pas reconnaître que cette vertu, si modeste en apparence, et cependant si pleine de grandeur et si féconde dans ses résultats , devait être quelque chose de plus qu'un simple mouvement de Tàmo. Dès qu elle devenait le premier principe de la destinée religieuse de l'homme , il fallait qu'elle lui fût imposée comme une obhgation sacrée, inspirée comme un doux sentiment et présentée comme conduisant à la plus glorieuse des récompenses-, car la vertu, dans laquelle se résument et se confondent toutes les vertus , devait recevoir la rémunération la plus élevée : une félicité éiernelle eu était seule le juste prix. D'un autre côté , comme Dieu est la fin nécessaire de l'homme , il était souverainement juste et raisonnable que l'amour de Dieu s'unît à l'amour des hommes, et que la vertu pratiquée en vue de l'humanité ne fût complète qu'autant qu'elle le serait aussi en vue de la Divi-
i^i) I.e Visiteur du [lativio. "
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nité (1). Et quon ne dise pas que la charité est moins généreuse et moins noble , parce qu'elle attend une récompense. Il serait téméraire de mesurer, suivant nos idées humaines, ce qui appartient à une aussi haute région. D'ailleurs, ce n'est pas dans ce monde que la récompense doit s'obtenir. Pour être elle-même , la charité doit , an contraire , demeurer secrète et cachée ; la main gauche ne doit pas même savoir ce que la droite donne ; mais rien de ce qui peut fortifier une vertu ne pouvait manquer à celle que Dieu appelait à jouer un si grand rôle sur la terre comme dans les cieux. Une noble ambition guide presque toujours les vertus humaines les plus parfaites ^ et quelle ambition plus digne de l'homme que celle d'aspirer au bonheur éternel par la vertu 1 Pour le chrétien , limmortalité de l'âme, la vie qui ne finira plus , sont nécessairement des pensées suprêmes et constantes. L'idée de la félicité éternelle ne peut , dans son cœur, se séparer de l'exercice et de l'amour du bien. C'est ainsi que la charité l'anime incessamment à se diriger vers cette fin sublime. Tous les sacrifices lui sont commandés pour y atteindre \ tous , hors celui du désir et de l'espérance de loblenir.
Considérée sous le rapport purement humain , il est aisé de voir combien le pouvoir de cette haute récompense était encore nécessaire et combien est profonde la pensée qui a uni à la charité l'attrait d'une rémunération inestimable.
La pitié, la compassion ne sont que les élémens humains de la charité. Ils s'y rattachent par notre nature , mais
(i) Mercier, que nous avons déjà cité, dit encore dans son Tableau de Paris : « Laissons le terme de bienfaisance accompagner celui de cbarité. Plus beureux , rependant, celui qui donne sous IVil de Hirn . et qui sonlas^e son prochain comme son frère. Le sens du mot charité a une profondeur plus sublime que celui de bienfaisance. C'est Tamour de la créature comme ouvrap.e du Créateur, il y entre de l'adoration, du respect, du sentiment. Apres le mot de Dieu , le mot charité est celui qui doit occuper lf> premier ran^; dans toute? les Innf^ucs humaines, n
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seulement comme un degré pour arriver à la perfection, attribut de toute vertu céleste. La bienfaisance n'est qu'une vertu incomplète , si on la sépare des idées religieuses et des préceptes du christianisme, si on la considère comme une simple satisfaction donnée au sentiment de pitié ou de compassion naturel à l'homme ; elle s éloigne bien plus encore de son origine élevée lorsque , soumise à de froids calculs , elle est réduite à des combinaisons de politique ou d'économie publique , et se matérialise comme la philosophie moderne. Nous aurons l'occasion de comparer les deux charités, telles que les conçoivent et les appliquent les deux systèmes philosophiques ^ mais, d'avance , nous aimons à comprendre cette vertu telle que le pauvre la comprend dans sa touchante, naïve et cependant si solennelle prière : « Pour Vamour de Dieu ! » nous dit-il. Par ces mots si simples ;, il se présente à nous comme image , comme membre de Mïomme-Dieu , et réveille le souvenir de ces paroles sublimes : « J'étais nu , et vous m'avez vêtu : j'avais faim, et vous m'avez rassasié, » qui doivent retentir au jour du jugement. Le pauvre , en s'adressant ainsi au riche , lui exprime non seulement une prière , mais encore lui donne un commandement , un avertissement et une consolation. Sa prière renferme ainsi tout le secret de l'univers moral. N'en douions pas , elle lui a été inspirée par Dieu lui-mC'me.
Nous terminerons ces réflexions par cet admirable passage de la lettre où saint Paul instruit les premiers chrétiens de l'excellence de la cliarilé.
« Mes frères ! quand je parlerais le langage de tous les hommes et de tous les anges même, si je n'ai pas la charité, je ne suis que comme un airain sonnant ou une cymbale retentissante; et quand j'aurais le don de prophétie, quand je pénétrerais tous les mystères et que j'aurais une parfaite science de toutes choses , et quand j'aurais toute la foi possible et capable de transporter des montagnes, je ne suis
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rien ^ et quand j'aurais livré mon corps pour ê(re brûlé , si je n'ai pas la charité , cela même sert de peu. La charité est patiente ^ elle est douce , elle est bienfaisante : la charité n'est pas envieuse, elle n'est point téméraire ou ]»récipitée -, elle ne s'enfle point d'orgueil , clic n'est point ambitieuse : la charité ne finira jamais. Or, ces trois vertus, la foi , res})érauce et la charité demeurent maintenant -, mais la charité est la plus excellente de toutes (1). »
(i) Saint Paul , épitre nn\ Corintliiens.
(^HAPITIIK II.
DE L ALMOIVE.
Si je (leniandc a chaque oliolc , A chaque larme qui console, A chaque {îénéreux pardon , A chaque, vertu qu'on me nomme ,
En quel nom ronsolez-vous lliomme?
Ils me répondent : En son nom!
( Lamartine , hymne à J.-C. )
Le précepte de \ aumône dérive nécessairement de ceini de la charité : il est donc divin, sacré, impérieux. Mais \ aumône ne consiste pas à donner quelque secours à l'indigent -, elle embrasse toutes les œuvres de miséricorde , tous les égards que les hommes se doivent entre eux ; elle est la charité mise en action , et doit nécessairement participer de sa nature et de ses bienfaits.
Saint Augustin définit merveilleusement les caractères de Taumône telle qu elle doit être comprise et appliquée :
« Donner à manger à celui qui a faim et à boire à celui qui a soif, revêtir un homme nu, loger un voyageur, donner asile à un fugitif, visiter un malade ou un prisonnier, racheter un esclave, soutenir un affligé , panser un blessé , montrer le chemin à celui qui s'égare , donner im conseil à celui qui en a besoin et la subsistance à un pauvre , ne sont pas les seules espèces d'aumônes que Ton II. i5
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peut faire ^ mais pardonner à celui qui pèche , ou le corriger quand on a l'autorité sur lui , en oubliant l'injure que l'on en a reçue et en priant Dieu de lui faire grâce, ce sont des œuvres de miséricorde que Ton peut regarder comme des aumônes (1). )>
Il s'ensuit que l'aumône peut et doit s'appliquer diversement suivant les lieux , les hommes , les temps et les circonstances ; mais avec cette condition absolue que , dans aucun cas , un malheur ou une souffrance ne peuvent demeurer sans soulagement immédiat et efficace, selon le pouvoir et les facultés de l'homme auquel ils se sont manifestés.
De tous les modes d'exercer la charité , l'aumône simple , c'est-à-dire le don d'une pièce de monnaie ou d'un morceau de pain , fait au j)auvre qui le sollicite ou l'attend , est sans doute le plus facile et le plus commode -, par cela même il est devenu usuel et général ; il n'est pas sans doute le meilleur ; mais gardons-nous de le blâmer ni d'en ébranler le principe , car il est souvent le seul à la portée de la plupart des hommes ; et tant que l'organisation sociale est encore imparfaite à l'égard de la charité , il est évidemment le plus praticable.
Dans les premiers temps du christianisme, le principe de l'aumône apparut dans toute sa force. La ferveur de l'église primitive engagea les fidèles à vendre leurs biens et à en déposer le prix aux pieds des apôtres pour subvenir aux besoins des indigens. Saint Paul écrivant aux Corinthiens, leur recommande de faire des collectes ou des quêtes tous les dimanches pour assister les pauvres , comme il l'avait prescrit aux églises de Galatie. Saint Justin fait connaître que tous les fidèles de la ville et de la campagne s'assemblaient le dimanche pour assister à la célébration des saiuts mystères -, qu'après la prière , chacun faisait son aumône
[i) Lib. de Fiile, Spc et Chnrit. (79., n" ig.)
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selon son zèie et ses facultés ^ qu on en remettait le produit à celui qui présidait, c est-à-dire à Tévêque, pour le distribuer aux pauvres , aux veuves , aux infirmes, etc. Cet usage s'observait du temps de saint Jérôme , et la quête qui se fait pour les pauvres , à la messe du dimanche dans les paroisses , en est une tradition. Au quatrième siècle , il existait des femmes pieuses qui s'occupaient à recueillir des aumônes pour les prisonniers.
Dans l'origine , les ministres de l'église ne subsistaient que d aumônes : les oblations des fidèles se divisaient en trois parts, l'une pour les pauvres, l'autre pour lentretien des églises et le service divia -, la troisième pour le clergé. Saint Cbrorégand , évèque de Metz au huitième siècle, dans la règle qu'il prescrit aux chanoines réguliers, veut qu'un prêtre à qui l'on donne quelque chose , ne le reçoive qu'à titre d'aumône. C'est en ce sens que l'église a toujours considéré les libéralités qu'on lui a faites. Les biens qu'elle a reçus par donation , les fondations par lesquelles elle a été successivement enrichie , tout était regardé comme des aumônes dont les ministres étaient les économes^ les dispensateurs, et non les propriétaires.
C'est par ces motifs , d'une part , que les pauvres ont été et sont encore en quelque sorte exclusivement à la charge du clergé et des établissemens ecclésiastiques dans tous les pays catholiques où les biens de l'égUse n'ont pas été confisqués et aliénés -, de l'autre , que le précepte de l'aumône continue d'être pratiqué daus toutes les contrées soumises aux doctrines du catholicisme.
On a beaucoup blâmé les aumônes faites aux portes des couvens et des abbayes , comme celles qu'à l'exemple des corporations religieuses , faisaient de leur côté de charitables propriétaires ; et il faut convenir qu elles ont pu servir quelquefois d'encouragement à la fainéantise et à la paresse, et surtout d'aliment à la mendicité. Mais il est juste de remarquer que les religieux confinés dans leurs monas-
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tèrcs n'avaient peut-être pas d'autre moyen d'exercer la charité qu'en faisant des distributions de vivres et d'argent aux pauvres qui venaient les implorer. On oublie qu'il ne leur était guère possible de rendre leur charité plus industrieuse et plus réfléchie.
Quant aux persomics du monde qui pratiquent l'aumône , et qui n'ont ni le temps ni la volonté de rechercher si un indigent, qui s'offre à eux sous l'aspect de la souffrance, est réellement dans le besoin et hors d'état de travailler , il était assez simple qu'elles obéissent à Tiuspiration soudaine de la charité. Si , avant d'accomplir une bonne œuvre , on voulait prévoir tous les abus qu'on en peut faire, les inconvéniens qui peuvent en résulter, le mérite ou l'indignité de ceux qui en profitent , on n'en ferait peut-être jamais aucune. La dépravation humaine trouve toujours plus de moyens pour faire le mal , que la charité la plus prudente ne pourra prendre de précautions pour le prévenir.
L'aumône eût évidemment encouragé la fainéantise , si tous les pauvres étaient eu état de travailler. Mais les infirmes , les vieillards , les femmes enceintes , celles qui sont chargées d'enfans , les imbéciles , les enfans en bas âge , les impotens , les voyageurs surpris par des besoins imprévus, ne peuvent être condamnés à mourir de faim. Lorsque l'un de ces malheureux implore la charité , faut-il s'arrêter à examiner s'il n'aurait pas revêtu l'apparence de la faiblesse ou de la misère ? Si les pauvres abusent de l'aumône , les riches n'abusent-ils pas davantage des richesses? Vingt pauvres , soulagés mal à propos peut-être, ne sont-ils pas un moindre mal qu'un seul pauvre réduit à souffrir par la dureté des riches ?
Or il est à peu près prouvé que , dans le nombre des pauvres qui sollicitent ou attendent les secours de la charité , il en est à peine un sur cinq qui puissent véritablement soutenir leur existence par un travail qu ils re-
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fusent d'employer (1) : tous les autres sont plus ou moins dans l'impuissance d'exister par leur propre industrie : un grand nombre ne peuvent être admis dans les hospices. Pour être en droit de blâmer l'aumône, il faudrait, auparavant, avoir pourvu au soulagement de toutes les misères réelles , et ce but n'a pas encore été même entrepris.
La religion , lorsqu'elle était exclusivement chargée du soin des pauvres , parce que ses biens étaient leur patrimoine, exerçait à leur égard le patronage le plus efficace. Elle avait multiplié en leur faveur les établissemens charitables , les associations pieuses , les écoles , les exhortations au travail et à la vertu. Quant aux malheureux qui n'avaient pu trouver place dans les asiles ouverts à toutes les infortunes , elle les recommandait .\ la charité des fidèles , et surtout des riches -, elle les secourait indistinctement. Là s'arrêtait son pouvoir. Elle n'avait pas une mission de police pour surveiller et dénoncer les vagabonds qui , simulant des plaies factices , trompaient la commisération des âmes sensibles. Cette mission rentrait dans les attributions du pouvoir politique. Le ministère du prêtre , protecteur naturel du malheur , ne pouvait se changer en ministère de répression et de sévérité.
A l'époque dont nous parlons, le nombre des pauvres était d'ailleurs peu considérable , et les secours étaient aussi plus abondans. Seulement l'indigence frappait davantage les regards , parce qu'elle ne se manifestait que par la mendicité. C'est cette image sensible de la misère qui blesse la délicatesse de nos sybarites modernes , et a conduit les philosophes et les économistes de l'école anglaise au reproche fait au christianisme d'encourager la fainéantise et la mendicité par le précepte absolu de l'aumône.
Il est facile de concevoir que des aumônes , toujours
(i) Voii le livre II, chapitre IV.
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sagement distribuées et appliquées, peuvent produire iniiniment plus de bien que des dons indiscrètement prodigués au pauvre. Nous nous proposons de le démontrer ailleurs: mais ce qu'il nous importail d'établir, c'est que le principe de l'aumône est sacré et nécessaire : que l'erreur même dans son application est toujours respectable , et qu'enfin il est injuste et inexact d'attribuer au clergé catholique les abus de la mendicité , puisqu'il n'a jamais dépendu de lui de les prévenir et de les empêcher. S'il ne lui était pas donné de pourvoir à tous les besoins , de soulager toutes les souffrances : si l'aumône était la seule ressource de presque tous les malheureux, il était de son devoir de la prescrire et d'en donner l'exemple : le bienfait et la reconnaissance lui sont dus. Les abus ont été la suite d'une organisation sociale imparfaite, de la négligence des gouvernemens, et surtout de l'absence de ces scntimens charitables et religieux que le clergé ne cessait d exciter dans les cœurs. Il faut dire enfin qu'il y a quarante ans , ce que l'on appelle paupérisme n'était pas connu en France , et que les fâcheuses conséquences de la misère ne se sont révélées, de manière à alarmer les philantropes et les gouvernemens , que depuis les révolutions modernes survenues dans l'ordre politique et dans les doctrines philosophiques et économiques.
Aujourd'hui , nous le croyons , le précepte de l'aumône individuelle ne suffit plus pour apaiser le mal. Toujours sacré , toujours nécessaire , il doit recevoir une direction analogue à de nouveaux besoins. Si , d'une part , la misère a fait de déplorables progrès , les sciences physiques , les sciences administratives, la science même de la charité, en ont fait de parallèles ; et certes nous sommes loin de penser que le clergé français , qui n'est pas en arrière de ce mouvement progressif des lumières , et qui a vu avec tant de douleur s'accroître l'indigence publique , se refuse à entrer dans cette voie nouvelle de l'aumône. Mais la part d'in-
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fluence qui lui a été laissée dans la direclioa de la charité est si faible , qu'il y aurait double injustice , à l'époque où nous vivons , à lui imputer rineificacité des efforts du pouvoir politique. Dépouillé de ses biens, dépouillé du trésor plus précieux encore du patronage du malheur et de l'éducation de Tenfance , il ne peut que proclamer incessamment le précepte de la charité et de l'aumône. Ce devoir, il le remplit comme toujours. C'est aux gouvernemens à faire le leur, puisqu'ils ont assumé sur eux la responsabilité de la misère.
Nous examinerons, dans les chapitres suivans, le caractère d'une sorte de charité nouvelle qui s'est parée faussement du nom de philantropie, et celui de la charité religieuse applicable à notre époque sociale. Celle-ci , agrandie par l'immensité des besoins , éclairée par les lumières que le temps et de tristes expériences ont amenées, demeurera toujours céleste , pure et féconde -, l'autre ne cessera de porter la froide et aride empreinte d'une société matérialisée. De leur rapprochement surgira encore la différence des deux systèmes philosophiques. L'une dira : «. Enfermez les mendians , supprimez les asiles des vieillards et des orphelins, proscrivez Taumône, parce qu'elle humilie et dégrade le pauvre et favorise l'oisiveté-, ne vous occupez que d'encourager le travail et l'industrie , ou plutôt , faites disparaître la propriété , que tous partagent les biens et les richesses , que la société ne soit plus qu'une vaste communauté industrielle occupée de se procurer toutes les jouissances matérielles. Ainsi , vous n'aurez plus de pauvres ni de mendians. » La charité religieuse dira au contraire : « Conservons les bases de l'ordre social qui reposent sur la propriété, l'héréflilé, la famille, l'inégalité des conditions humaines. Conservons et améliorons les asiles offerts à la faiblesse, à la vieillesse , aux infirmités, à fenfance abandonnée; faisons tourner les cfforls de la charité et de l'esprit d'association vers toutes les améliorations morales
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et économiques que réclament les classes souffrantes -, donnons à rinduslrie une direction qui soit favorable aux intérè(s des entrepreneurs , mais non moins favorable encore à ceux des ouvriers, par une juste fixation des salaires ; favorisons Tagriculture , la grande nourrice des hommes ; faisons l'aumône , mais avec discernement, avec générosité , avec la sensibilité et la délicatesse d'un secours fraternel-, surtout, efforçons-nous de faire pénétrer dans tous les cœurs le sentiment de la bienfaisance et de la justice. Avec la régénération morale des classes ouvrières par léducation de Teufance , nous obtiendrons la réforme de findigence , nous conduirons le peuple à faisance et au bonheur par la vertu. »
Mais , en attendant que les deux systèmes puissent être complètement jugés, ne cessons de respecter, de pratiquer le précepte de l'aumône , et de le considérer dans toutes ses formes , dans toutes ses applications , comme un rayon émané de la charité, c est-à-dire de Dieu même. Lorsque Dieu jugera nos œuvres, il nous demandera compte du bien que nous avons pu faire , et non du mal que nous n'avons pu empêcher. Il faut donc nous en tenir à la leçon de saint Paul ; « Faire le bien sans nous lasser et sans nous rebuter jamais (1) , » et laisser à Dieu et à ceux qui tiennent sa place ici-bas le soin de punir et de réprimer le mal. Écoutons un jeune poète qui n'a jamais été mieux inspiré que lorsqu'il a puisé à la vraie source de toute poésie.
« Donnez, riches! l'aumône est sœur delà prière. « Hélas! quand un vieillard sur votre seuil de pierre <( Tout raidi par Ihiver, cnvain tombe à genoux : <i Quand les petits enfans , les mains de froid rougies , « Ramassent sous vos pieds les miettes des orgies, « La face du Seigneur se détourne de vous
(i) Gai. , c. M , V. 9 j 2. Thcss. , c. lil ,
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« Donnez ! pour être aimés du Dieu qui se fil houjiue ; n Pour que le méchant même en s'inclinant \ous nonnne; « Pour que \otre foyer soit calme et fraternel. « Donnez ! afin qu'un jour , à votre heure dernière , « Contre tous vos péchés, vous ayiez la prière « D'un mendiant puissant au ciel.
". Comme une aumône, enfant! donne donc la prière,
<i A ton père, à ta mère, aux pères de ton père :
n Donne au riche , à qui Dieu refuse le bonheur ;
« Donne au pauvre , à la veuve , au crime , au vice immonde ;
« Donne à tous , donne aux morts , enfin donne au Seigneur !
« Porte-lui ta prière , et quand, à quelque flamme « Qui , d'une chaleur douce , emplira ta jeune Ame, « Tu verras qu'il est proche ; alors , ô mon bonheur I « O mon enfant , sans craindre affront ni raillerie , « Verse comme autrefois Marthe soeur de Marie , « Verse tout ton parfum sur les pieds du Seigneur ! »
(Victor Huco. )
DE LA VRAIE ET DE LA FAUSSE PHILAMROPIE
(( L'hunianilc coiiipalil , la bienfaisance répand des consolations, la charité seule se dévoue , et c'est par ce dévouement que la religion de J.-C. opéra tous ses miracles. La bienfaisance n'a paru qu'a la suite de la charité, et la morale si touchante, dont notre siècle se fait gloire , se compose des lambeaux de l'Evangile dont nous avons déchiré le titre. »
(L'abbé Legris-Dcval.)
Il est remarquable que ce soit à l'époque même où les nouvelles doctrines philosophiques , conçues en Angleterre , se répandaient sur le continent et livraient une guerre acharnée au catholicisme et aux antiques institutions de la monarchie française , que les mots de pitié , de hienjaisance et Aa jihilaiitropie aieut commencé à usurper la place du mot charité , le seul capable d'exprimer complètement le but et l'origine de cette vertu , fondement sublime de la religion chrétienne.
La prétendue philantropie a pris naissance en Angleterre. La charité chrétienne, violemment frappée par la réforme religieuse , dont le début fut la destruction des asiles charitables et l'abandon des infortunés, n'eut plus de ministres avoués dans ce royaume. Le mariage des prêtres enlevait nécessairement au clergé la sainte et noble mis-
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biun de père el de bienfaitenr des pauvres ^ la religiou auglicaue ue s'occupanl plus des indigens, il fallait que riiuiiianité des individus et réconomie publique suppléassent à son intervention. Dès lors la charité devait nécessairement se réduire, en Angleterre, à une vertu puren>ent humaine , soumise aux intérêts , aux calculs , à la discussion des hommes. Ainsi , Ton peut dire que , Clle du protestantisme , elle est à la véritable charité ce que Terreur est à la religion véritable ; car, à proprement parler, elle n'est guère que la charité à Tusage de l'indifférence religieuse. : ;;;'; :
D un autre côté , on peut apercevoir, dans cette importation anglaise , une conséquence de la direction donnée alors aux esprits , et l'un des moyens calculés par les novateurs anglo-français. En vantant l'iiumanité , la bienfaisance, et se montrant les amis zélés des classes inférieures, leur but évident était de prouver au peuple que la religion catholique et ses ministres n'étaient point indispensables à leur protection et à leur bonheur. Aussi , dans les plans formés pour assurer la félicité publique , avait-on soin de signaler, comme obstacles à leur accomplissement, les institutions politiques et reUgieuses qui régissaient le pays. Les philosophes réclamaient le pouvoir de faire le bien, qu'ils promettaient de réaUser au plus haut degré possible. Ils savaient à merveille qu'en se montrant animés de ces vues d'amélioration, et en offrant au peuple l'attrait du partage des richesses du clergé et de la noblesse, ils allaient acquérir une popularité immense et en même temps attacher à leur cause une foule d'hommes naturellement disposés au bien , mais dont les principes religieux étaient affaiblis ou ébranlés. Or , cette portion de la société était fort nombreuse alors en France , à la suite des mœurs corrompues de la régence et du règne de Louis XV.
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La marche des réformistes de cette époque fut habile et persévéranle. Tous les désordres qu'enfantent la misère , l'oisiveté et l'ignorance , ils les attribuèrent aux aumônes des couvens et du clergé. Silencieux sur les services rendus à l'humanité, et surtout aux pauvres, par le christianisme, la mendicité , le célibat des prêtres et des moines, les abus inséparables d'antiques institutions sociales, devinrent le texte des plus véhémentes déclamations. Beaucoup d'hommes honnêtes et vertueux, entraînés par une impulsion dont ils ne pénétraient pas le but, s'associèrent, par leurs écrits et par leur généreux dévouement, à une ligue qui, dans le principe, semblait ne tendre qu'à la suppression des abus. Le meilleur des rois approuvait et encourageait, par son exemple, un mouvement moral tourné vers l'amélioration du sort des peuples. Plus tard , l'édifice social de la France s'écroula avec fracas, en ébranlant le monde entier dans sa chute. Alors, comme au temps de Henri VIII, l'on vit les prétendus amis des hommes dépouiller les hospices des biens que leur avaient légués des siècles de charité religieuse, et ne s'occuper des pauvres que pour les punir de leur misère.
Nous n'aurons point assurément l'injustice de confondre avec ces hypocrites philantropes , les hommes vertueux et éclairés (1) qui , sans vouloir porter atteinte à la religion , ni lui arracher violemment l'empire de la charité , avaient cherché à donner à l'exercice de la bienfaisance une direction plus appropriée aux besoins des temps et des lieux. En introduisant en France les institutions propres à éclairer le peuple , à le rendre économe, prévoyant , industrieux , en offrant à la charité le secours des perfectionnemeus produits par les progrès des sciences morales
(i) En France, Turgot , Parnientier , Tenon, Lagaraie, Larotliefoucaud-Liancourt ; en Angleterre , Howard , Jéréniie Benlhani j en Allemagne, Woglit, Riimford , clr. , honoreront toujours rhuiiianité.
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et économiques , on s'attachant enfin à améliorer l'organisation de la société, ils méritaient, ajuste titre, detre considérés comme de véritables bienfaiteurs des pauvres. Presque tous , au reste , furent les victimes de l'anarchie , et si quelques-uns ont mérité un reproche, c'est de n'avoir pas aperçu que la première base de la réformation qu'ils avaient entreprise, devait être la morale religieuse, et que, sans christianisme , il n'y a plus de véritable charité ^ car la charité , réduite à des proportions toutes humaines , est sans doute encore un bien , mais un bien imparfait et souvent stérile.
C'est donc à l'affaiblissement des principes religieux qu'il faut attribuer, en France comme en Angleterre, cette dégénération de la charité. Elle était inévitable. Lorsqu'on a rougi d'être chrétien, ou a dû rougir de la charité chrétienne. Cependant la misère était là , toujours plus vivace, toujours plus importune; d'une part, la sympathie qui n'a pu s effacer pour les maux d'autrui , de l'autre, la pudeur et peut-être la crainte nécessitaient quelques efforts en faveur de l'indigence. L'économie politique, les sciences, l'administration, la politique ont donc fait aussi, en France, un mélange de calculs, de combinaisons et d'humanité qui a pris le nom de philantropie. Ce mélange est la vertu de la civilisation matérielle, comme la charité chrétienne est demeurée la vertu de la civilisation religieuse.
L'antagonisme des deux systèmes philosopliiques se manifeste surtout entre les deux charités ^ mais il y a cette différence que la charité chrétienne , sans rien perdre de son principe, peut s'enrichir de tout ce que la philantropie peut avoir de bon et d'utile et agrandir ainsi sa puissance et sa sphère , tandis que la philantropie , pour atteindre à la sublimité de la charité , doit s'anéantir et se confondre dans le sentiment reliffieux.
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La charité vit de dévouement , d'abnégation , de sacrifices. C'est ainsi qu'elle a produit ces admirables corporations charitables qui font encore la gloire et l'admiration de l'univers. La philantropie veut le bien, mais seulement par des considérations morales et humaines , mais sans sacrifices, sans dévouement absolu, et , pour l'opérer avec succès, elle est toujours forcée de recourir à la charité religieuse elle-même. Ainsi, la charité conserve toujours un immense avantage sur sa rivale -, il sera complet et absolu lorsqu'elle aura pris pour elle ce qui lui appartient , c'est-à-dire tout ce que des vues purement morales et humaines ont pu découvrir de bon et d'utile pour le soulagement des classes indigentes.
Plus que jamais la charité doit se trouver au niveau du siècle sous le rapport des lumières et de l'observation -, et de là dérive pour elle l'obligation d'une c:strême tolérance, qui fait d'ailleurs l'un de ses plus précieux attributs.
Quelques personnes religieuses , et principalement des membres du clergé catholique , trop vivement frappés des maux produits par le philosophisme moderne, ont cru devoir repousser tout ce qui semblait provenir de cette origine , et par conséquent , s'abstenir de toute alliance avec les améliorations nouvelles. Il était naturel que le clergé, éloigné plus ou moins, depuis la révolution, de la direction de la charité et de l'enseignement populaire , n'ait pu séparer , dans son esprit , les choses des hommes qui les administrent , et qu'il ait entrevu plus de danger moral à confier le soin des pauvres à des mains peu sûres, qu'il ne pouvait résulter de bien physique dans quelques perfectionnemens économiques ou dans des méthodes plus parfaites d'enseignement. Nous respectons ce sentiment , mais nous pensons que partout où la bienfaisance s'exerce, la religion doit prendre place pour avertir , surveiller et répandre sa douce et salutaire influence. La sagesse com-
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mande de ne rien repousser aveuglémenl. Si, parmi les innovations proposées, il en est d'utiles et qui puissent aider à multiplier les bienfaits de la charité -, s'il en est qui soient réellement propres à améliorer physiquement et moralement le sort des classes indigentes , il faut s'en emparer , se les approprier , les épurer , les compléter et les faire rentrer dans le domaine de la charité, comme é(ant son bien propre. La charité qui prévient et diminue la pauvreté est de la même nature que celle qui la soulage, et ce n'est même qu'en remplissant ce double objet qu'elle peut atteindre à la hauteur de sa mission divine.
Quoi qu'il en soit , il est certain que cette sorte de lutte établie sur le terrain de la charitéaété infinimentregrettable et que tous les hommes de bien doivent enfm s'entendre pour la faire cesser. Un excès de zèle propre à la perpépétuer ne saurait manquer d'être attribué à des préjugés peu réfléchis ou à tout autre sentiment que celui d'nne charité véritable, dont le caractère, nous le répétons, sera toujours la douceur et la tolérance. Si nous osions continuer les admirables paroles de saint Paul , nous dirions ici : '( La charité doit être ingénieuse , éclairée , prudente et prévoyante ; elle sait se garantir de la routine , des habitudes des préjugés, elle doit tout embrasser, tout attirer. )> Si dans l'ordre religieux elle est la grande vertu du ciel , dans Tordre terrestre elle est aussi la grande vertu sociale : par conséquent elle doit se prêter à tous les besoins progressifs de la société. D'ailleurs , comme toutes les passions les plus nobles et les plus généreuses, la charité appliquée au soulagement de l'indigence , est soumise à de sages lois. Ce n'est pas assez de faire le bien , il faut encore le faire le mieux possible. De plus , l'intolérance en matière de charité est aussi funeste qu'en matière de religion. Elle éloigne , tandis que l'essence de la charité religieuse est d'attirer doucement les cœurs. Il est des dogmes, des
principes moraux , sur lesquels assurémenJ on ne saurait jamais transiger -, mais, hors de ce cercle, il est des alliances qui ne peuvent qu'être utiles et précieuses à la religion comme à la charité. La morale pratique conduit à la religion révélée. La philantropie réelle doit nécessairement conduire à la charité chrétienne. Tendons-lui donc la main au lieu de la repousser.
Nous regrettons profondément de ne pas trouver ces sentimens dans le morceau suivant d'un écrit célèbre à juste titre (1). « Lorsque le christianisme s'affaiblit chez un peuple , aussitôt on voit ce peuple embarrassé du malheur, v conspirer contre ceux qui souffrent : on invente mille prétextes pour s'exempter de les secourir. Faire l'aumône à un mendiant , c'est favoriser la fainéantise , le vagabondag^e : a-t-il faim? est- il nu? Qu'il travaille. Mais c'est un vieillard ! A tout âge, il y a moyen de s'occuper. —C'est un enfant ! Gardez-vous de l'entretenir dans l'oisiveté, on ne saurait trop combattre les habitudes vicieuses. — C'est une mère chargée d'une nombreuse famille ! Elle le dit , mais dit-elle vrai ? Avant de la gratifier magnifiquement de quelques liards , il faudra s'informer -, on n'en a pas le temps. Cet autre désire du travail , en cherche et n'en trouve point! C'est peut-être qu'il a mal cherché. Au reste, on y songera , et , en attendant , on ne donne point , de peur du mauvais exemple. »
« Règle générale : quiconque demande , dès lors est suspect. Ecoutez ces gens-là : c'est nuire au bon ordre , c'est nuire à eux-mêmes , c'est encourager la faim. »
« Sans recourir d'abord au même expédient que Galère, qui ordonna de rassembler sur des barques qu'on submergea , les mendians de son empire , une douce philosophie atteint à peu près le même but par ses savans sophismes
(i; Essai sur Tinfliffr rpncp en matière rlf relirion.
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et ses bienfaisantes institutions. Elle appelle à son aide toutes les sciences physiques pour arracher à la nature le secret de quelque aliment si vil que Tavaricc même puisse l'offrir sans regret au nécessiteux , et pour calculer avec précision la mesure d'angoisse , le degré de besoin au-delà duquel Thomme meurt , s'il n'est secouru , fant elle redoute le luxe de la commisération I... »
« Afin d'épargner aux heureux du siècle la vue importune des misérables , on les séquestre de la société , on élève d'épaisses murailles entre les soupirs du pauvre et l'oreille du riche. On ravit la liberté à ceux qui ont perdu tous les autres biens ; on traite en criminels ceux dont le seul crime est de souffrir, et, cependant l'on vantera cette horrible inhumanité comme un chef-d'œuvre d'administration. Eh ! si vous êtes indifférens , du moins ne soyez pas barbares ! Ouvrez vos cachots philantropiques, ne craignez rien , les infortunés qu'ils renferment ne vous demanderont pas même les miettes de pain qui tombent de vos tables somptueuses ^ ils ne vous demanderont point la vie , ce serait trop. Ce qu'ils demandent , c'est que vous leur permettiez de mourir en jetant un dernier regard sur les lieux qui les virent naître, sur les champs qu'ils cultivèrent pour vous et qui ne les nourriront plus. Ce qu'ils demandent , c'est uniquement ce que la nature accorde à tons les êlres et que vous ne refusez pas même aux animaux. »
« Cependant, apprenez-le du grand Maître . quoi que vous fassiez , // y aura toujours des pauvres parmi vous (1). »
f( Il y aura toujours des pauvres , afin d'empêcher l'homme de s'endurcir , afin de troubler le funeste repos
(i) Sempcr pauperes hahclis vobiscuin. ( M.iili. , rap. XXVI Jiv. II.)
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de Topulencc , de réveiller au fond des cœurs la pitié , la miséricorde 5 il y aura toujours des pauvres , afin qu'il y ait (oiijours des vertus ^ il y aura toujours des êtres souffrans pour représenter la race humaine , si souffrante et si pauvre elle-même , qu'un seul mouvement d orgueil , dans un enfant d'Adam, est un prodige éternellement inexplicable à la raison. Mais s'il existe toujours des pauvres , il existera toujours une religion qui les console. »
Ces éloquentes et vives paroles étincèlent de vérité , lorsqu'on les applique à certains cœurs pétrifiés , tels que les ont faits les modernes doctrines philosophiques, source de cette dureté et de cet égoïsme que l'illustre écrivain fait ressortir avec tant d'énergie et de vigueur. Mais il est heureusement divers degrés entre les philantropes modernes. Il serait injuste et trop sévère de confondre les efforts tentés par nos plus saints rois eux-mêmes , par des hommes bienfaisans , -des administrateurs éclairés et des savans estimables (pour faire disparaître des désordres sociaux que l'immoralité, plus encore que la misère, produit journellement sous nos yeux) avec les théories de quelques économistes desséchés par l'amour des richesses et des jouissances mondaines , aux yeux desquels la misère est un objet de dégoût dont il faut se délivrer comme d'une image importune. Une proscription aussi exclusive ne pourrait que servir merveilleusement les adversaires de la charité religieuse et les hommes qui voudraient faire de la bienfaisance raisonnée une vertu séparée et rivale. Il est bien préférable assurément de chercher à confondre deux choses si intimement unies dans leurs principes et dans leur fin. La charité religieuse ne saurait répugner à s'associer aux progrès des sciences morales, politiques et économiques en ce qu ils offrent de bon et de vrai. Depuis qu'un excédant de population trop réel , dans quelques contrées de la terre , appelle ses regards et ses secours , il
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faut qu'elle s'eutoure de moyens plus puissans, plus variés , [>Ius efficaces.
« L'homme bienfaisant et éclairé , dit M. Degérando , n'est pas seulement industrieux -^ il est adniinislratcur , car il corrige volontaireiucnt ce que les lois ont de plus sévère : il est magistrat, car il punit le vol ^ il est financier, car, en activant le travail, il permet de payer plus facilement les impôts et d'eji établir de nouveaux sur les consommations-, il est surtout ami des hommes, puisqu'il cherche à rendre toutes les conditions meilleures. »
Nous dirons plus : la charité , perfectionnée dans ses applications, nous semble même encore plus digne de son divin auteur, et nous ne craindrons pas d'être démentis parles hommes les plus sages du clergé catholique, lorsqu'ils auront attentivement réfléchi aux besoins de l'époque actuelle.
Qu'on ne pense pas , d'ailleurs , que l'obstination du clergé ait repoussé toute innovation conseillée par la science de l'économie politique et par une sage administration: il nous suffira de rappeler ici, entre autres faits, que le premier exemple du sage emploi du travail des hommes indigens a été donné par un ponjife de douloureuse et sainte mémoire. Sous le règne de Pie VI , le gouvernement pontifical a fait dessécher et peupler un immense territoire situé près de Tornelo , province du patrimoine de l'Eglise , au moyen des enfans-irnuvés et ahandonnés , et la colonie , aujourd'hui florissante de Monle-Romano , est le fruit de cette charitable et ingénieuse inspiration (1).
Pour nous , en reconnaissant que la charité , telle que la définissent , d'après son divin fondateur, les écrivains et
(i) \oirle Rapport de M. le comte de Tournon , pair de France, sur le inémoire de ^I. le vicomte de Villeneuve, relativement à rétablissement eu France de colonies ar;ricnlr« (rindi"«ns. [ Liv. II, note II. 1
212 ÉCONOMIE rOLITIOUE CHRÉTIEWE.
les orateurs cbrétiens , est la vertu la plus parfaite et la plus propre à conduire les hommes au bonheur moral et social, nous n avons jamais pu voir qu'avec peine les critiques amères et intolérantes, autant qu'irréfléchies, dont beaucoup d'institutions philantropiques ont été l'objet, et qui n'ont pas épargné même les découvertes nouvelles et utiles que des savans ont cherché à appliquer au soulagement et au profit des classes pauvres et ouvrières. Il sera toujours plus digne du clergé et des hommes véritablement charitables de se placer eux-mêmes , tant qu'ils en auront le pouvoir, à la tête de toutes les recherches et de tous les essais entrepris dans l'intérêt des pauvres, en leur conservant ainsi le caractère sacré de la charité religieuse. Ce serait, d'ailleurs, un moyen de rétablir l'union qu'il est si nécessaire d'entretenir entre des hommes occupés, par diverses voies , du bonheur de leurs semblables. Sur ce terrain , il ne peut plus être question d'esprit de parti et d'opinions politiques : c'est-là surtout que les hommes doivent se donner la main et se regarder comme frères ; car les voies diverses qu'ils suivent viennent se confondre dans le sein de leur père commun.
Après cette profession de foi , nous n'avons pas besoin de dire que l'ostentation de la bienfaisance n'est pas plus à nos yeux , l'amour du prochain , que l'hypocrisie ou le fanatisme ne sont la religion. Poursuivons l'hA'pocrisie de la charité comme on proscrit et stigmatise à bon droit l'hypocrisie religieuse et politique -, mais tâchons de profiter du bon et de l'utile partout où il se trouve , et respectons les intentions de ceux qui les cherchent avec un cœur droit et sincère.
Si nous avons regretté d'apercevoir dans l'extrait du célèbre ouvrage que nous venons de citer une teinte de sévérité et presque d'intolérance qui n'appartient pas , selon nous , à la charité évangélique , nous aimerons à lui
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opposer les paroles d uii modeste et vertueux, prêtre que ses vertus charitables ont placé à C(Mé de Vincent de Paille (1). Empreintes de yérité , de sagesse et de douceur, elles nous paraissent exprimer, avec une convenance parfaite , avec un sentiment exquis de la charité , les seuls conseils que la religion doive adresser à la véritable philantropie qui serait tentée de se séparer d'elle.
« Vous ne l'ignorez pas , chrétiens : le ciel n'est promis qu'aux actions qui se foui en vue de Dieu et par Jésus-Christ.
f( Vous donc , hommes sensibles , qui vous livrez avec bonheur au penchant de la bienfaisance , imprimez-leur le caractère divin de la charité. Pourquoi vous arrêter à la créature, tandis que vous pouvez vous élever jusqu'à Dieu? Que la charité , dominant tous les autres motifs, soit toujours la fin dernière et souveraine de vos œuvres , et vous viendrez avec assurance en demander le prix à Dieu , parce que ce sera pour lui que vous aurez agi. »
{( Mais, s'il est des hommes que la seule bonté du cœur dévoue au soulagement de leurs frères, viendrons-nous calomnier leurs sentimens et disputer aux malheureux les consolations qu'ils leur prodiguent ? A Dieu ne plaise , mes frères ! Nous leur dirons : Loin d'abandonner les indigens, multipliez, s'il se peut , vos bienfaits -, la religion regarde avec respect cette compassion pour le malheur, cette bonté de la nature , traits augustes de la bonté divine. »
« Vous n'êtes pas loin du royaume de Dieu : pourquoi refusez-vous d'y entrer ? Pourquoi perdre la plus précieuse des récompenses en dédaignant de sanctifier par la foi les vertus qui vous honorent. La bienfaisance vous laisse seuls : la charité vous unirait à Dieu. »
f( La bienfaisance n'a paru quà la suite de la charité;
^i"* I.'abbé Looris-Duval.
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nous ii"a\ uns connu Thumanité qu après la loi de Jésus- Christ j et la morale si touchante dont^ notre siècle se fait gloire, se compose des lamheaux de TEvaugile , dont nous avons déchiré le titre. •»
a Mais si la philosophie peut répéter les leçons divines de la foi, elle ne saurait inspirer la force de les pratiquer: et les vertus qu'elle fait naître sont toujours impuissantes. Ce n'est pas assez de parler en termes pompeux des affections et des devoirs ; il faut une règle aux affections ; il faut une hase aux devoirs et des motifs aux sacrifices : les hommes ont besoin de voir au-dessus d'eux un maître qui leur impose ses lois avec une autorité souveraine, un témoin qui en éclaire l'observation, un juge enfin qui doit leur rendre un jour et le bien et le mal qu'ils auront fait à leurs frères , fût-ce dans les déserts ou dans les ténèbres de la nuit. ))
(( La charité est le seul motif qui agisse en tout temps , en toute circonstance , le seul qui répond à tout , qui triomphe de tout , le seul enfin qui consacre l'homme tout entier au bonheur et au salut de ses frères : l'humanité compatit , la bienfaisance répand des consolations , la charité seule se dévoue , et c'est par ce dévouement que la religion de Jésiis-Christ opéra tous ses miracles (1). »
(i) « Si les classes inférieures s'ébranlent avant que le Christian isnic n'ait été reconstruit dans les esprits, l'Europe veria des luttes effroyables auxquelles rien ne ressemble peut-être dans les annales du monde. Voila ce que les hommes relifjieus doivent aujourd'hui comprendre partout , et qu'ils ne peuvent comprendre sans reconnaître qu'un grand devoir les attend et les appelle. S'ils veulent épargner a la reli;;ion et à la société des calamités sans exemple, il ne suffit pas qu'ils se détachent de l'ordre politique du passé, il ne faut pas qu'ils en sortent pour s'accroupir tous l'ignoble tente qu'une féodalité nouvelle essaie de planter sur le sépulcre du moyen-âge; il faut qu'ils prennent position dans l'avenir, et s'établissent 'a la fois les défenseurs, les modérateurs et les guides des intérêts des masses, de» intérêts vraiment populaires, dont l'inévitable triomphe, élroitemcru
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uni à celui de la tliarite , terminera le cycle social dont le genre humain a déjà parcouru divers degrés. »
« De la aussi une nouvelle carrière de charité qui s'ouvre devant le sacerdoce ou plutôt devant tout chrétien , car tout chrétien est prêtre pour accomplir le sacrifice de la charité. «
« La science économique n'est pas la théorie du Lien des niasses , mais la théorie de l'accroissement des richesses dans les mains de ceux qui les possèdent, et, par- là même , de leur concentration. La véritable économie politique est l'incarnation de la charité dans le vasie corps des sciences matérielles, et celte fusion , en donnant a celle-ci une ànie , fournit en même temps "a la charité, comme une organisation plus complète, plus puissante, parce que avec les nouveaux moyens d'action qui sont mis à sa disposition par la science , elle peut s'exercer plus en grand , et créer des institutions qui ont pour but direct , non pas seulement le soulagement des souffrances individuelles, mais l'amélioration du sort des classes entières. Le christianisme ne s'oppose point aux progrès d'un peuple et dli genre humain lui-même dans l'ordre de la jouissance. Lorsqu'un individu, un peuple , le genre humain croît en vertu, la nécessité relative des ex|)iatlons, de l'abstinence décroît d'elle-même ; et , d'un autre côté , tandis que les développemeiis de la science augmentent la production des jouissances, la charité ordonne de faiie asseoir les classes inférieures de la société au banquet social : ami ce , asccuâc sitperius. Le progrès moral, le progrès dans l'amour universel entraîne donc, comme une conséquence nécessaire , un progrès correspondant dans l'ordre de l'utile et de la jouissance , progrès qui se fait sentir à l'organisme lui-même ; car les passions et les vices sont une cause de détérioration et de souffrances physiques qui se transmettent par voie de génération. »
« De la crise qui travaille actuellement le genre humain doit sortir nécessairement une plus \astc application du principe de charité proportionnée à la grandeur même de cette crise et du renouvellement qu'elle prépare. Car si une partie du genre humain avançant , les classes pauvres ne participaient à ce progrès, elles seraient non seulement stationnaires, mais rétrogrades ; et l'idée même du progrès serait contradictoire, en ce que , loin de tendre a constituer p.irfaitement l'unité de la société humaine, il tendrait à la détruire. »
« En se réalisant îi un plus haut degré, dans des institutions sociales, la charité n'étouffera pas la liberté, ni par conséquent le droit de propriété qui en est la condition. L'un de; ces élémens ne devra point absorber l'autre, tnais se combiner harmoniquement avec lui; et puisque la première association chrétienne reposait déjà sur celte combinaison , cette association a été, non pas le type des ordres monastiques, mais le type de l'ordre social renouvelé. «
« Le genre humain , par ces diverses transformations , s'efforce d'approcher do plus en plus de l'élal où il serait constitué universellement
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d'un pôle "a Faiitre, comme le fut, dans Pciroile enceinte de Jérusalem , cette société obscure * , dont quatre versets de saint Luc nous ont révélé Pexistence, monument divin placé "a l'entrée de la route que doit parcourir la société régénérée , et qui lui rappelle incessamment, par l'inscription qu'il porte, l'état primitif de la famille humaine et le dernier but terrestre de ses efforts. Il nW avait point de pauvres parmi eux .'... »
* Celait la commuiiaulé des premiers chrétiens. Chacun considérait ce qu'il possédait tu propre comme étant à la dispositign de ses frères, quoique le droit de propriété subsistât essenlltUement. Voir ki Acles dei apôtres, ch. IV, ». 3i.
; L'abbé Gerbet, Philosophie de Ibistoire.;
DE LA CHARITE PRIVEE
Le riclie miséricordieux n'est jias sCuIcnieiK 1111 liommc , c'est la Providence elle-même , rendue visible et appliquée d'une manière sensibl-e au bonheur du monde.
( Code de la bienfaisance.)
Le précepte de la charité s'adresse à tous les hommes indistinctement -, mais tous ne sont pas appelés à 1 exercer de la même manière.
Leur fortune , leur position sociale , leur profession , leur aptitude, varient à l'infini les moyens de l'appliquer utilement , parce qu'elles étendent et multiplient les devoirs. Depuis le roi jusqu'au plus humble des sujets, chacun a la même mission à remplir -, mais chacun l'accomplit dans sa sphère d'activité et de puissance^ et, quoique la mesure de responsabilité ne soit pas la même , cependant le mérite est égal devant le Juge suprême de la charité.
Le monarque , en prenant l'engagement de rendre ses peuples heureux , a contracté une immense obligation euvers les classes indigentes. C'est à lui qu'il appartient de prévoir et de diriger toutes les mesures politiques qui peuvent adoucir leur sort, d'améliorer les mœurs publiques , d encourager Tinduslrie nationale , de pourvoir à renseignement du peuple , de donner, comme souverain
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et comme homme, limpulsion à une charité éclairée. Ses ministres doivent seconder ses vues ; mais à hii demeure le devoir de les bien choisir et de les surveiller.
Nous trouvons, dans l'histoire de la noble maison de France, de grands modèles de cette charité royale. Saint- Louis, Henri IV, Louis XYI ne pourront êlre surpassés dans la générosité de leur amour pour les pauvres. Il est un autre roi, qui appartient aussi à la France, auquel il fut donné de réaliser, vers le milieu du dernier siècle , ce que le pouvoir suprême, guidé par la philosophie chrétienne , a pu jamais concevoir de plus parfait et de plus complet pour le soulagement de Tindigence. La postérité, comme les contemporains , ne se lasse pas d'admirer les institutions charitables fondées en Lorraine et dans le duché de Bar, par ce Stanislas, pour lequel le titre de bienfaisant semble avoir été créé. Ce souverain adoré, qui devançait sou siècle par une raison supérieure , avait prévu toutes les misères et pourvu aux soulagemens qu'elles pourraient exiger dans l'ordre moral et dans l'ordre physique. Il s'était étudié surtout à bannir la pauvreté et la mendicité dans ses états par les bonnes mœurs , l'instruction et la prospérité de l'agriculture et de l'industrie locale. Il avait tout prévu, tout, même ce qui ne pouvait se prévoir (1). Le recueil de ses fondations de charité [K] sera un monument plus durable encore que l'airain qui vient de rappeler ses traits chéris aux descendans d'une génération dont il fit long-temps les délices. Son principal ministre, M. Chaumout de la Galaisière^ a mérité de voir son nom attaché à celui de Stanislas-le-Bienfaisant.
C'était à l'exemple de cet excellent prince et par les mêmes inspirations de charité que Louis XVI , son petitiils , avait créé ou favorisé les institutions de bienfaisance qui existent encore dans la capitale et qui honoreront tou-
(i) Il avait complété ses innombrables bienfaits par une fondation pom les cas imprévus.
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jours sa mémoire et celles des Necker , des Turgot , des Malsiierbcs, des Liancourt, des Montmorency, des François de Neufcliàteau , etc., qui les ont protégées ou rétablies.
Les grands propriétaires, les hommes de loisir ont, à leur tour aussi , une responsabilité immense. « Mais il est pour eux , dit M. le comte de Laborde , une carrière glorieuse, un état assuré que la faveur ne peut ébranler, que Tennui même ne saurait atteindre, une industrie des hommes libres et des bons cœurs , la bienfaisance , en un mot , occupation pleine de charmes , science même remplie de combinaisons variées , de résultats curieux , de calculs profonds , qui semble ne devoir attacher qu'un moment, et qui, bientôt, absorbe délicieusement toutes les facultés (1). » Que de jouissances pures , en effet, que de considération , que de bonheur leur mériterait l'emploi charitable d'une partie de leur temps et de leur fortune si, au lieu de prodiguer dans les villes un luxe inutile, ils habitaient leurs terres et réfugiaient leur luxe dans la charité ! quelle plus noble ambition pour un homme comblé des dons de la fortune , que de pouvoir un jour se dire : Il n'est plus un malheureux autour de moi ! . . .
Les entrepreneurs d'industrie ont peut-être une responsabilité encore plus grave et une mission plus importante ; car ce sont eux qui contribuent davantage à l'accroissement de la population ouvrière , et, par conséquent, à la multiplication des causes de l'indigence. Lorsque, pour réaliser leurs spéculations lucratives, ils agglomèrent dans de vastes manufactures des milliers d'ouvriers , ils contractent l'obligation de pourvoir à leur existence et à celle de leur famille, à leur santé, à leurs maladies, à leur vieillesse, à leur moralité. Si, pour augmenter leurs profits, ils ne donnent que d'impuissRns salaires : si , pour ne pas
(1} De l'Uspiit rlassociatioii.
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raauquer de bras à vil prix , ils entretiennent la misère et la débauche 5 si enfin les ouvriers ne sont pour eux que des iuslrumens que Ton emploie tant et autant qu'ils sont nécessaires, et que Ton rejette impitoyablement dès que Ton n'en a plus besoin , les directeurs d'industrie sont responsables non seulement devant Dieu , mais devant la société tout entière, des maux causés par une inhumaine cupidité. Les magistrats , les administrateurs , les hommes qui exercent la noble profession de médecin ( dont le ministère doit être placé immédiatement après celui du prêtre ) , ou celle d'avocat, si précieuse à l'humanité, les dépositaires de la force publique, les savans, tous ont à exercer un généreux et utile patronage de charité.
Parierons-nous des devoirs de l'homme de charité par excellence, du prêtre catholique? Non, car son exemple et son caractère le placent au-dessus de toute comparaison. Pour lui , la charité , c'est la vie , c'est l'existence ; il doit être, et il esl partout où se trouvent une misère ou une douleur à soulager.
Les femmes de tous les rangs , non moins que les hommes , ont une mission de charité , et , plus que les hommes, elles savent l'aimer et la comprendre. Leur âme aimante et délicate rend la charité plus douce et plus efficace. Nous ne tracerons point ici des devoirs qu'elles trouvent bien mieux définis dans leur propre cœur.
Le pauvre lui-même peut exercer à son tour la charité qu'il reçoit. Il donne de sa pauvreté, comme le riche de son opulence. La reconnaissance pour le bienfait est d'ailleurs un don inestimable , et si, avec plus de bonheur, il ac([uicrt aussi plus de vertu, combien il rend méritoire la charité du bienfaiteur , qu'il soulage alors d'une formidable responsabilité!
Dans quelque situation que l'on se trouve , même dans la plus modeste, chacun peut donc, et doit offrir un secours, un conseil, une consolation.
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Ainsi se trouve tracé le ûevoir imposant de la charité, mesuré suivant l'élévation et le pouvoir de tous les hommes, dans tous les degrés de la chaîne sociale , chaîne mystérieuse et sublime , descendant sans cesse du rang suprême à la condition la plus humble, du souverain au sujet, du riche au pauvre , du savant à l'ignorant, du fort au faible; mais remontant , aussi , de l'anneau le plus bas à l'anneau supérieur qui lui-même , dans cette admirable harmonie , va se perdre et se confondre dans la source immense de toute charité.
CHAPITRE V
DE LA CHAPJTK PUBLIQl'E-
N'ayez point dindifiPns ni de mendians parmi vou».
( Lois de Mdise. )
Si les individus ont reçu de la Providence l'ohligation de la chanté , les pouvoirs institués pour régler les devoirs réciproques des individus , pour protéger les droits de tous , pour assurer le bonheur de chacun des membres de Vassociation , ont aussi une obligation de charité non moins rigoureuse et non moins sacrée, La charité , avonsnous dit , est la grande vertu et le fondement même des sociétés. Les lois qu elles établissent ne peuvent être justes et efficaces , si elles ne sont fondées sur ce principe. Les gouvernemens et les administrations publiques , qui sont les organes du corps social, ne sont réellement utiles que €omme ministres de cette charité même. Mais ici de nouveaux rapports et de nouvelles vues se révèlent. La charité individuelle , sans cesser de s'exercer dans sa propre sphère, peut recevoir une nouvelle énergie par l'association de ses efforts. La misère provient souvent de causes générales que la charité privée ne saurait seule combattre. Il est des genres d'abandon et dinfortune qui appellent naturellement l'intervention dune autorité protectrice. Des
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institutions charitables, fondées par le concours de l'état et des citoyens, sont entrées dans le domaine de Tadniinistralion. Des désordres dus à la fois à la misère et à l'immoralité troublent la paix intérieure. De ces diverses circonstances , nées de la formation des sociétés et de ses progrès , dérive un nouvel ordre de charité auquel on a dû donner le nom de charité publique, laquelle a ses lois, ses réglemens , ses magistrats , et forme une branche de l'administration publique.
« Les lois civiles , dit M. Degérando , qui ne sont qu'une application positive des lois morales dans leurs dispositions rigoureuses et nécessaires , ont exigé que la tutelle fût obligatoire. Remontez à la morale elle-même en ce qui concerne la charité publique ; contemplez-la dans son principe; embrassez-la dans son étendue ! L'infortune est une minorité. Qui lui nommera son tuteur? La charité. »
« Or, cette grande vue de la Providence , cette inspiration vertueuse par laquelle elle se produit au sein de la société humaine , en même temps qu'elle nous enseigne , donne à l'administration les vrais moyens de remédier à la misère publique. L'art de créer, d'organiser cette tutelle volontaire , individuelle , immédiate, que la prospérité doit exercer sur la misère, est l'essence d'une bonne administration , comme l'exercice de cette tutelle est le ressort le plus efficace de l'application des secours privés. »
« C'est ainsi que tout se tient et se lie -, le monde social n'est qu'un reflet du monde moral. Plaignons ceux qui ne voient l'administration que dans les chiffres : son génie habite une plus haute sphère. Ceux-là seuls entendront, son but et sa force , se pénétreront de son esprit , opéreront des choses grandes et utiles , dont les méditations seront éclairées au flambeau de la morale sur les destinées de l'humanité. Si la puissance vient de Dieu, c'est à la condition de lui servir de ministre sur la ferre. »
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Par ime conséquence logique, et parce que la vérité ne saurait se diviser, car elle est une et absolue, les principes de la charité publique sont les mêmes que ceux de la charité particulière. II n'y a de changé que la forme et retendue des devoirs et des applications. La charité publique ne saurait donc s'écarter de la morale et de l'humanité qui caractérisent la vertu par excellence, sans cesser d'être la charité. Comme celle-ci, elle doit être libre , })ienveillante , affectueuse , immédiate et universelle ; mais , à un plus haut degré peut-être, elle doit réunir, à ces caractères, la prudence , la prévoyance, le discernement , les lumières. Toutes les institutions qui embrassent les bonnes mœurs, l'enseignement, Tindustrie agricole et manufacturière, le commerce et la population, ayant un rapport plus ou moins immédiat avec le sort des classes pauvres , toutes les questions de charité deviennent aussi des questions de morale , d'économie politique et d'ordre public. Ainsi , le système des seconrs publics , la direction à donner à la bienfaisance privée, la législation relative aux pauvres et aux mendians , se présentent à elle sous les rapports les plus élevés. La charité, exercée au nom de la société, devient en quelque sorte une véritable science dont la théorie et les principes peuvent être rigoureusement démontrés. Considérée sous ce nouveau point de vue , la charité devient le grand art des gouvernemens et la première de toutes les sciences politiques , parce qu'elle est la plus puissante et la plus nécessaire de toutes les vertus sociales. La charité , appliquée au gouvernement , non seulement assurerait le bonheur des individus , mais aurait encore la plus haute influence sur les améliorations et les progrès de l'ordre social. Elle ne se bornerait plus, eu effet , à provoquer la bienfaisance particulière pour obtenir des secours plus abondans, à bien administrer les établissemens charitables. à protéger l'enfance et la vieillesse. Une plus vaste destinée lui serait réservée par l'action qu'elle ne manquerait
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pas d'exercer sur toutes les ])arlies de ror^^auisation sociale , sur les rapports réciproques des citoyens et sur les relations politiques de nation à nation ; et si un principe moral pouvait jamais réaliser ie rêve d'une société universelle , c'est, sans contredit, à la charité politique qu'il faudrait le demander.
Ce n'est que depuis un certain nombre d'années qu'on paraît avoir compris en Europe , et surtout en France , l'importance de la charité publique. Il a fallu , pour la révéler, de grandes et douloureuses leçons qui, peutêtre , ne sont point encore complètes.
Nous avons rappelé précédemment que , jusqu'au moment de la première révolution , le clergé , les grands propriétaires , les hôpitaux et l' aumône étaient exclusivemeut chargés de pourvoir aux besoins des pauvres. Alors la population et l'industrie n'avaient point encore obtenu cet accroissement qui a si prodigieusement muUiplié les classes ouvrières , et par conséquent l'indigence. Des fondations d'hospices , des largesses plus ou moins bien distribuées semblaient former toutes les applications de la charité. Il n'existait pas, à proprement parler, de charité publique dans le sens que nous attachons à cette dénomination.
Aujourd'hui , le clergé , les hôpitaux , les anciens propriétaires ne peuvent plus remplir la noble et antique mission dont le christianisme les avait investis d'une manière à peu près exclusive. Il ne paraît pas que les nouveaux favoris de la fortune s'empressent de revendiquer ce privilège. Il leur serait d'ailleurs difQcile d'en remplir les obligations , tant ont été énormes les progrès de l'indigence. Il a donc fallu que la charité publique se constituât ; et il serait injuste de méconnaître ce qu'elle a opéré de bien et de réparations , toutes les fois qu'elle s'est appuyée sur les principes de la véritable charité.
CHAPITRE Yl
DES INSTITUTIONS EN FAVEUR DES PAUVRES ANTERIEU- REMENT AU CHRISTIANISME.
On demandera comment faisaient les anciens qui n'avaient point d'hôpitaux. Ils avaient, pour se défaire des pauvres et des infortunés, deux moyens que les chrétiens n'ont pas : l'infanticide et l'esclavage.
Chateaubriand.)
L'Ecriture-Sainte nous apprend que l'agriculture était l'unique occupation des anciens patriarches. Or, il existait peu de pauvres au sein des sociétés naissantes , car l'agriculture , qui forme alors leur principale industrie , éloigne nécessairement l'indigence , et la terre , qui n'est point ingrate , nourrit toujours ceux qui la cultivent. Il en fut constamment ainsi chez les peuples qui s'adonnèrent à l'aerriculture , et les sociétés modernes fournissent encore la preuve de cette antique vérité.
Les livres saints n'offrent la trace d'une pauvreté véritable , c est-à-dire incapable de se suffire à elle-même , qu'à l'époque de Moïse , après les malheurs , les désastres et les persécutions sans nombre dont le peuple hébreux fut accablé.
Ce législateur sublime était trop prudent et trop éclairé
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pour ne pas s'occuper à la fois des moyens de secourir Tindigence et de la prévenir,
Aussi , dès qu'il eut délivré ses frères de la servitude d'Egypte , il les conduisit sur les limites du pays de Chanaan , et ordonna à Josué de faire entre eux une répartition exacte des terres. Ses lois eurent pour but principal de maintenir les propriétés dans les familles.
Moïse autorisa , il est vrai, VesclAxa^e volontaire ; mais il décida : 1° que les esclaves pourraient toujours se racheter, en remboursant à leurs maîtres la somme pour laquelle ils s'étaient vendus ; 2o qu'au bout de sept ans (1), ils seraient tous libres sans rançon , à moins qu ils ne préférassent rester dans leur condition. S ils rentraient dans l'esclavage , ils n'en pouvaient plus sortir qu'à l'époque de l'année jubilaire qui revenait tous les cinquante ans. Les maîtres étaient tenus de pourvoir aux besoins de leurs esclaves. Cette obligation a été de tous les temps et de tous les pays. L'intérêt des maîtres était attaché à son observation ; mais sans doute elle dut être remplie imparfaitement , à l'égard des vieillards et des inflrmes , chez les peuples où la religion ne l'avait pas impérieusement consacrée.
A cette époque primitive , et lorsque la charité chrétienne n'avait point encore apparu , il existait une instilution digne de lui servir en quelque sorte de précurseur. C'était l'hospitalité. Cette vertu , qui avait sa source dans les sentimens les plus généreux du cœur humain , était surtout en honneur chez les Israélites. L'Ecriture-Saint(^ et les pères de l'église en offrent une infinité d'exemples. La Genèse nous représente Abraham constamment occupé à rechercher des hôtes, et il ne s'en rapportait de ce soin qu'à lui seul. Loth , Gédéon , Laban , .lob, Tobie, Salomon pratiquent ou vantent celte vertu , compagne des
(i) On voit dans l'F.<i iliire qiio Jarob s'cngat^ea "a servir sopf ans le patriarche Lal)an , pour obtenir la main de Ra( lie!.
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mœurs patriarcales. Moïse Tavait expressément recommandée aux Israélites. Isaïe renouvelle ce commandement : « Faites part , dit-il ,- de votre pain à celui qui a faim , et faites entrer dans votre maison les pauvres et ceux qui ne savent où se retirer : lorsque vous verrez un homme nu, revètez-le. w
Telle fut cliez les Hébreux la pratique de l'hospitalité. Exercée comme on vient de le dire , cette vertu n'était autre que la charité entendue de la manière la plus large et la plus généreuse , puisqu'elle fournissait labri , la nourriture , des vêtemens quand ils étaient nécessaires ^ qu'elle poussait même la recherche jusqu'à pourvoir à ce qui était de pur agrément , et qu'elle embrassait , dans sa touchante sollicitude, les pauvres voyageurs , les étrangers et les inconnus.
Moïse établit les droits des pauvres à la pitié publique, et prescrivit les devoirs à remplir envers eux. « Il y aura toujours des pauvres parmi vous, dit-il à son peuple : c'est pourquoi je vous ordonne d'ouvrir votre main aux besoins de votre frère , qui est dans la misère et qui demeure dans votre pays. »
Il ordonne qu'on laisse quelque portion de la récolte dans les champs , pour les pauvres, précepte qui , plus tard , donna lieu à la touchante rencontre de Ruth et de Noémi. La dîme de la troisième année appartenait aussi aux indigens : de plus , tous les travaux de l'agriculture devaient être suspendus tous les sept ans , et ce que la terre produisait d'elle-même leur était également dévolu.
Outre ces divers soulagemens , Moïse prescrivit les prêts sans intérêt en faveur de ceux qui seraient dans le besoin.
L'année jubilaire entraînait l'abolition de toutes les dettes. Moïse compléta ce système en faisant un précepte de l'aumône et de la charité envers le prochain.
Il n'existait pas de médecins chez les Hébreux ^ l'art de
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guérir était inconnu : ainsi, les hôpitaux eussent été sans objet et sans utilité. Les progrès delà science et ceux de la civilisation ont seuls pu donner naissance à de semblables établissemens que l'état de la population israélite ne rendait pas d'ailleurs indispensables. Il est à présumer que , parmi les Israélites , des soins attentifs étaient donnés aux enfans, aux orphelins, aux vieillards, et autant que possible aux malades libres ou esclaves -, mais nous n'avons sur ce point aucun document historique.
L'hospitalité, transmise de race en race chez les Hébreux, fut aussi la vertu traditionnelle des Arabes et des différens peuples descendus des premiers patriarches : on la voit en honneur dans la Grèce, à Carlhage, et enfin chez les premiers Romains. Les ordonnances et les pr éceptes de Moïse concernant les pauvres se retrouvent aussi , mais plus confusément et presque dénaturées, dans les sociétés païennes. Ainsi , à mesure que les traditions de la loi primitive s'éloignent et s'effacent , on voit les caractères de la charité primitive finir par disparaître et faire place à un profond oubli des lois de l'humanité. L'altération des mœurs produite par le paganisme , et qui conduisit aux lois barbares qui réglèrent les droits de la guerre et amenèrent l'esclavage , peut faire présumer le sort réservé trop souvent aux enfans , aux vieillards et aux infirmes indigens.
La charité , telle que la pratiquaient les anciens , n'était point appuyée sur le sentiment qui en fait à nos yeux une des plus belles attributions de l'humanité. Chez eux , les soins que recevait l'infortune ne portaient pas sur ce princi[)e de dévouement qui n"a pu naître dans le cœur de l'homme que lorscju'il a été réchauffé par les rayons d'une lumière céleste. L'importunité et la crainte étaient le stimulant le plus réel de la bienfaisance : aussi repoussait-on feufauce et la vieillesse , parce qu'on ne les craignait pas. La première périssait exposée -, et, pour se débarrasser de
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la secomle , on a souvent employé des expédiens affreux par leur cruauté.
Sans doute le sentiment de la pitié n'était pas éteint dans tous les cœurs, et ne pouvait être perdu entièrement dans les erreurs du paganisme -, mais , en général , il ne pouvait guère être excité cpie par Fintérèt matériel , si ce n'est dans quelques âmes naturellement humaines et généreuses. Les lois des républiques de la Grèce et de Rome sont empreintes d'une rigueur qui prouve combien les mœurs publiques étaient éloignées de cette sympathie compatissante pour la faiblesse ou le malheur, que la nature avait gravé dans le cœur des premiers hommes. Tout était sacrifié à un farouche patriotisme. Dans les temps où la force et la fatalité étaient les divinités suprêmes, l'esclavage était quelquefois même une institution d humanité. Le sort des esclaves n'était pas toujours malheureux. Xénophon se plaît à rappeler la douceur avec laquelle les Athéniens traitaient les leurs. A Athènes , comme ensuite à Rome , les esclaves s'étaient propagés, perpétués en quelque sorte, comme une seconde famille , dans la maison du maître qui avait permis leur mariage.
Les enfans des esclaves étaient élevés sous les yeux des grands et avec la perspective d'être affranchis : Térence et Phèdre sont deux beaux exemples des adoucissemens apportés à l'esclavage , et sans doute Térence se souvenait de son premier état , lorsqu'il faisait lire à l'un de ses personnages dramatiques : Homo sum, humani, 7iihilàjne alienumputo. On connaît le tendre intérêt que Cicéron portait au rétablissement de Tiron , son illustre et savant esclave , qu'il avait été obligé de laisser malade à Patras après son retour d'Athènes , et auquel la postérité est redevable du recueil des admirables lettres du plus grand des orateurs.
A Rome, la liberlé était rendue à l'esclave <pu' , dans sa
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maladie, avait été abandonné par son maître. L'esclave traité trop rigoureusement, pouvait faire intervenir le magistrat, à l'effet de forcer le maître inhumain à lui trouver une autre condition.
Dans les maisons des opulens praticiens , on distinguait un grand nombre d'offices relevés et de fonctions honorables confiées à des esclaves.
Chez les anciens Germains , les esclaves pouvaient être affranchis , et parvenir à la qualité de fermiers et même de propriétaires.
3Iais on sait , aussi , comment étaient traités les îlotes à Sparte -, on sait avec quelle cruauté les empereurs romains sacrifiaient la vie d'un esclave à leur moindre caprice. Malgré les lois , d'horribles cruautés étaient commises envers ces infortunés. Il paraît certain que les Romains reléguaient les esclaves vieux et malades dans une île du Tibre, et les y laissaient mourir de faim. Les anciennes lois mêmes ne protégeaient que trop ces excès d'inhumanité (1).
(i) La loi aquilienne assimilait en quelque sorte les cscta\e.s aux bêtes. « La seule tltliuilion de l'esclave , disait tout : non tant vilis quant niillus : moins vil que nul. Le maître avait le droit de vie et de mort sur l'esclave, et l'esclave ne pouvait acquérir qu'au profit du niaitre. Vous lisez au livre XXÏ du livre F' de l'cdit Ediles , au sujet de la vente des esclaves : « Ceux qui vendent des esclaves doivent déclarer aux acheteurs leurs maladies et leurs défauts; s'ils sont sujets a la fuite ou au vajjabondace ; s'ils ont commis quelques délits ou dommages ;
« Si, depuis la vente , l'esclave a perdu de sa valeur ; si , au contraire , il a acquis quelque chose , comme une femme qui aurait eu un enfant • . . .
i( Si l'esclave s'est rendu co(ii>ai)le d'un délit qui mérite la peine cai)itale ; s'il a voulu se donner la mort ; s'il a été employé "a combattre contre les bètes dans l'arène , etc. »
« Immédiatement après ce titre, vient un article sur la vente des chevaux et autre bétail, commençant de la même manière que celui sur la vente des esclaves : « Ceux qui vendent des chevaux, doivent déclarer leurs défauts , leurs vices ou leurs maladies , etc. »
'< Toutes les misères humaines sont renfermées dans ces textes que les
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Ainsi donc, comme Ta fait observer M. de Chàleaubriand, \ esclavage ei V infanticide étaient les moyens de diminuer Tindigence et le malheur dans les siècles de la plus haute civilisation de la Grèce et de Rome. Quant aux citoyens libres , chez lesquels sans doute il devait se trouver des pauvres et des êtres soutTrans, les institutions établies en leur faveur se réduisent : à un secours de deux oboles par jour et à une portion des victimes offertes en sacrifice pour les citoyens d'Athènes qui ne pourraient gagner leur vie , et à l'admission au:s prytanées de cette ville et des autres principales cites de la Grèce \ aux réfectoires conventuels de Lycurgue, aux distributions de blé et d'huile (1) ordonnées par Numa et ses successeurs-, aux lois annouaires du sénat et des tribuns du peuple ; aux sportules , aux approvisionnemens des caravansérails , aux secours pour les gladiateurs qui étaient pansés et restaurés près du cirque; aux munitions des troupes dans les camps , aux greniers d'abondance destinés aux gymnases , aux réunions d'orphelins et d'étrangers. Il y avait , au
Jé",istes romains ciionraienl, «ans se Jouter de rahomination (i"iiii itl ordre social. Il
'( Les cruautés exercées sur les esclaves font frémir ; un vase était-il brisé, ordre aussitôt de jeter dans les viviers le serviteur maladroit dont le corps allait engraisser les murènes favorites , ornées d'anneaux et de colliers. Un rnaitre fait tuer un esclave pour avoir percé un sanglier d'un épicu , sorte d'arme défendue a la multitude. Les esclaves malades étaient abandonnés ou assommés. Les esclaves laboureurs passaient la nuit enchaînés dans des souterrains : on leur distribuait un peu de sel , et ils ne recevaient Pair que par une étroite lucarne. Le possesseur d'un esclave le pouvait condamner aux bêtes , le vendie aux gladiateurs , le forcer à des actions infâmes. Les Romaines livraient aux traitemens les plus cruels, pour la faute la plus légère, les femmes attachées "a leur personne. Si un esclave tuait son maître , on faisait périr avec le coupable tous ses compagnons innocens. La loi Pélronia , l'édit de l'empereur Claude , les efforts d'Antonin-le-Picux , d'Adrien et de Const-intiu , furent sans succès pour remédier a ces abus que le christianisme extirpa. » (Chateaubriand , Etudes historiques.) (i) Epuhe . et Anapes.
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port dOstia, une maison pour les étrangers qu'on appelait Xc/t odoch ium .
Tite-Livc rapporte de fréquens exemples de la misère publique chez les Romains. L'usure exorbitante exercée sur le peuple par plusieurs membres du sénat fut la cause de la révolte si heureusement apaisée par Ménénius Agrippa. Quelques années plus lard, on vit paraître ces lois agraires qu'on présentait cliaque fois qu'il s'élevait des symptômes de sédition ^ mais , loin de contribuer à diminuer la détresse des indigens, elies Taccruront encore par les troubles qu'elles occasioncrent.
Voltaire affirme que les Grecs connaissaient les hôpitaux sous le nom de Xénadokla pour les étrangers, Nozocomia pour les malades, et de /^/o^za pour les pauvres. Il cite à ce sujet ce passage de Diogène Laërce concernant Bion. « Il souffrit beaucoup par la négligence de ceux qui étaient chargés du soin des malades. » Mais il résulte des immenses et savantes recherches de iMM. Percy, Willaume , Mistral et Mongez , que , dans aucun temps et chez aucun peuple de la terre , il n'y eut , avant lère chrétienne, rien de semblable à ce que nous appelons aujourd'hui hôpitaux. Les temples d'Esculape, eu Grèce, donnaient lieu à plus de pratiques mystiques et superstitieuses qu'à des soins véritables destinés aux malades indigens. L'établissement du roi et grand-prêtre Hircau , souvent cité , et que l'on fait remouter à trois siècles avant Jésus-Christ , était moins un hôpital qu'un monument d'expiation à la mémoire du roi David, dont il avait violé le tombeau. Hospitium, chez les Romains, signifiait maeson d'un ami , ou plutôt celle d'un anhcryisle , car l'antique hospitalité patriarcale avait du nécessairement diminuer lorsque les mouveraens du commerce eurent partout multiplié le nombre des voyageurs et des étrangers.
Rien , il faut le dire , dans les sociétés païennes ne donne l'idée de l'application de la charité chrétienne , et cela de-
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vait être, puisqu'ils n'avaient aucun indice de cette céleste vertu.
On a prétendu que les trop grandes villes et les mœurs modernes avaient nécessité rétablissement des hôpitaux et des autres institutions charitables -, que rencombrement des villes , la circonscription des logemens , la multiplicité des professions mal définies, les séparations précoces de la famille, sont des causes qui, en multipliant les accidens de la fortune, ont exigé successivement des asiles pour la misère ou la maladie. C'est ainsi qu'on voudrait ravir au christianisme la gloire des premiers élablissemens de charité, en réduisant ses prodiges à une question d'économie sociale. Mais, pour que cette opinion eût quelque valeur, il faudrait prouver qu'antérieurement à la publication de l'Evangile, il n'existait aucune cité populeuse, aucune industrie, aucun des usages, des besoins et des circonstances qui fout naître le malheur et les infirmités. Or, il est prouvé, au contraire, que de grandes populations étaient agglomérées dans les cités -, que les raffînemens du luxe et de la civilisation matérielle étaient poussés à un très haut degré , et que beaucoup de motifs se réunissaient pour exciter vivement la charité , si elle eût été connue et pratiquée. '^^oltaire cite le mot de Cicéron , Charitas hiimani generis , qui paraît s'appliquer à la charité universelle -, mais , dans la pensée de cet illustre orateur, ce n'était qu'un sentiment généreux et philosophique, comme celui que Virgile prête à Didon : « Haud irjnara mali miseris succurrere disco. » Il est très vraisemblable qu'à Rome , comme dans la Grèce, le malheur, qu'on n'avait pas intérêt à soulager, était le plus souvent abandonné à une aveugle fatalité. M. de Chateaubriand a donc pu , en thèse générale , résumer daiis l'esclavage et rinjanticide les moyens dont les anciens se servaient pour se passer d'hôpitaux (1).
(i) « La chaiilc , vertu absolumeal iliitlienae et inconnue des ancien* ,
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Le type de la charité primitive s'aperçoit dans Thospitalité des patriarches et dans la législalion de Moïse. Ce ([lie les peuples païens en ont retenu , est une tradition sensiblement altérée , et ce que l'on remarque d'humain et de généreux dans leurs usages, se rapporte évidemment à la religion des patriarches, qui s'est renouvelée et lortifiée dans le christianisme. « Pour les chrétiens, ce n'est plus la crainte qui force à secourir son semblahle : on fait le bien pour avoir le plaisir de le faire -, on donne plus que son superflu; on se dépouille pour couvrir le pauvre-, on renonce aux plaisirs de la vie pour se dévouer au soulagement des malheureux. Tout, dans cette divine doctrine, est dirigé vers ce but : en inspirant le mépris des richesses, elle rend plus facile le devoir de s'en dessaisir en faveur du pauvre; elle fait de la bienfaisance un moyen d'éviter les peines qu'elle sanctionne comme un droit à jouir des biens qu'elle promet. Qu'elle est puissante cette reHgion qui peut inspirer aux hommes les plus sublimes vertus , les actions les plus généreuses en leur commandant des sacrifices et des privations (1) I »
dit M. Je Cliàtcatibriand , a pris naissance dans J.-C. C'est la vertu qui le distingue priniipalcment du reste des mortels , et qui fut en lui le sceau de la rénovation de la nature luimaine. Ce fut par la charité, a Texemple de leur divin maître , que les apôtres {jagnèrent si rapidement les cœurs , et séduisirent saintement les hommes. Les premiers fidèles, instruits dans cette grande vertu , mettaient en commun quelques deniers pour socourir les nécessiteux, les malades et les voyaf;eurs. Ainsi commencèrent les hôpitaux. Devenue plus opulente , l'église fonda , pour nos maux, des établisscmens dignes d'elle. Dès ce moment , les œuvres de miséricorde n'eurent plus de retenue. Il y eut comme un débordement de charité sur les misérables jusqu'alors abandonnés sans secours par les heureux du monde. On demandera peut-être comment faisaient les anciens qui n'avaient point d'hôpitaux? Ils avaient, pour se défaire des pauvres et des infortunés» deux moyens que les chrétiens n'ont pas, fii/fdiilicidc et l'esclavage. » ( i) M. 15aillv.
DES INSTITUTIONS CHARITABLES DEPUIS LE CHRÏSTIAMSME
La religion a voulu , comme d'un seul coup et sous un seul point de vue, montrer qui! n'y a point de souffrances humaines qu'elle n'ose envisager , ni de misères au-dessus de son amou)'.
(CnATEACEntAND.)
L'uiSTOiRE des institutions charitables se lie à celle des progrès et des effets sociaux du christianisme. Le grand miracle de la charité s était opéré pour tous les hommes , mais il devait nécessairement s'appliquer d'une manière plus immédiate aux hommes frappés par Tindigence et le malheur.
Dans Tordre des misères humaines, le christianisme eut à s'occuper d'abord de celles qui résultaient de 1 impuissance d'accomplir la grande et religieuse loi du travail. Ainsi les vieillards , les infirmes, les malades, les voyageurs frappés d'accidens imprévus , les orphelins , les enfans-trouvés, les aliénés , les aveugles , les sourds-muets . les prisonniers , étaient les pauvres qui ont dû appeler les premiers les soins de la charité religieuse. L'indigence, résultant du défaut de travail et de l'insuffisance des salaires, appartient à une époque de civilisation plus avancée et à des principes d'organisation sociale qui s'écartent plus ou moins des doctrines du christianisme : néanmoins,
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comme toutes les autres misères, elîe devait aussi trouver à son lour un refuge dajis les institutions dues à la charité universelle.
Quant à la mendicité provenant du refus de travail , nous avons fait connaître que le christianisme ne Ta jamais autorisée , et Ton en trouvera la preuve dans les réglemens que les papes , les évêques et les rois de France ont souvent proclamés pour la réprimer.
Ainsi que nous Pavons fait remarquer , dans les temps oii les mouvemens du commerce et les progrès de la civilisation n'avaient pas multiplié à Tinflui le nombre des voyageurs , Thospitalité était regardée comme le devoir de l'attribut de la puissance et de la richesse. Les premiers hospices furent des hôtelleries fondées originairement en faveur des étrangers et des pèlerins -, mais la fondation des hôpitaux de pauvres infirmes ou malades repose sur un principe de charité universelle et toute chrétienne.
Ce fut lorsque la religion vint enseigner que les pauvres et les malades sont les membres de Dieu lui-même , que parut , dans tout son éclat et dans ga pureté et sa puissance , la vertu qui devenait dès lors l'élément universel de la civilisation. Les personnes riches, dans la primitive église , se firent un devoir de recueillir les pauvres malades , de s'en entourer, de les loger dans leurs palais, de partager avec eux leur superflu. Les persécutions exercées contre les premiers cl.rétieus contribuèrent même à les rendre encore plus charitables -, car ils devaient secourir les proscrits , et prendre soin des veuves et des orphelins de ceux qui périssaient pour la foi. Quand les maîtres du monde eurent reçu l'Evangile , le même sentiment leur inspira la pensée de consacrer des établissemens publics à des œuvres de miséricorde. Tous les chrétiens obéirent à l'cnvi à cette charité que le christianisme avait placée au premier rang des lois divines pour nous apprendre qu'elle devait être le principe de toutes les lois humaines.
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La charité envers les malheureux fut le caractère distinctif des premiers chrétiens. Plusieurs la poussèrent jusqu'à se rendre esclaves et à nourrir les pauvres du prix de leur liberté \ ils assistaient les païens aussi bien que les fidèles. Julien lui-même leur rend cette justice ; il écrivait (^epist. C2 ) à un pontife du christianisme : « Il est honteux que les Galiléens nourrissent leurs pauvres et tesfiôfres. » L'on ne peut nier que la pratique de la charité chez les premiers fidèles n'ait aidé puissamment aux progrès du christianisme.
Les besoins progressifs des classes pauvres et les perfectionnemens de l'administration et des sciences médicales, secondés par la charité religieuse , amenèrent successivement les associations charitables et les différens établissemens qui ont été perfectionnés ou complétés de nos jours pour le soulagement de tous les genres d infortunes et de souffrances. C'est ainsi que , tour à tour, les vieillards, les malades, les infirmes, les orphelins, les enfans trouvés ont obtenu des asiles spéciaux et les soins les plus éclairés. C est ainsi que, presque partout, ces établissemens ont été confiés à ces admirables associations de filles chrétiennes qui renouvellent chaque jour les prodiges et les miracles de la plus sublime charité. Non contente d avoir créé les asiles du malheur , la religion distribuait aussi des secours à domicile , produits des quêtes et de dons pieux. Dans le principe, ces secoure étaient départis sous l'inspection des ecclésiastiques qui ne les appliquaient ordinairement qu'à des besoins réels et vérifiés. Secondés par de saintes femmes ou par des hommes pieux , ils visitaient les prisonniers ; ils allaient chercher dans leurs réduits les pauvres honteux qui préféraient les plus dures privations à l'ignominie de la mendicité. Les infirmes , qui n'avaient pu être admis dans les hospices ou suffisamment secourus à domicile . recouraient à la charité publique , et trouvaient surtout d'abondantes aumf^nes aux portes des ab-
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bayes et des monastères , des châteaux et de toutes les maisons opulentes ou aisées. C'était ainsi que la religion avait pourvu à toutes les misères avant que les principes constitutifs des sociétés chrétiennes n'eussent été affaiblis ou abandonnés.
CHAPITRE Vm
HOSPICES ET HÔPITAUX POUR LES VIEILLARDS, LES ENFANS, LES MALADES ET LES I\FÎRMES (1).
Les besoins , la douleur, la saiiié les bénissent , La terre est consolée et le» cieux applaudissent. Que puissent a jamais , les inau\ , la pauvreté , Dans les asiles saints , bénir la charité !
(Delille. )
Aussitôt qiio l'église fut libre, on bâtit différentes maisons de charité, et on leur donna différens noms, suivant les diverses sortes de pauvres : Nosocomium était l'hôpital des malades : Gerontocomiuyn , la maison des vieillards \ XenodocJiium , le logement des étrangers : c'était purement l'hospice ou la maison d'hospitalité. La maison où l'on nourrissait les petits enfans à la mamelle, exposés ou autres , se nomma Bréphotrophiujn ; celle des orphelins , Orp h a n otrop h iam .
PtocJiolropînum était l'asile général pour toutes sortes de pauvres. Bientôt il y eut de ces maisons de retraite dans toutes les grandes villes.
Les évêques , selon Epiphane , avaient coutume d'éta-
(i) Plusieurs des notions que renferme ce chapitre et le suivant sont dues aux savantes recherches de MM. Marc, Cosle et autres médecins distingués , rédacteurs du Dictionnaire des Sciences médicales , et de M. l'abbé Bergier, auteur du Dictionnaire de th('ologic.
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blir chez eux ces sortes de maisons, daus lesquelles ils plaçaient les estropiés ot les malades domiciliés ou étrangers, et leur fournissaient la subsistance. Il leur était ordonné . par plusieurs conciles, de visiter les prisonniers, les pauvres , les lépreux , et de leur fournir des vivres et les moyens de subsister. Dès le commencement de l'église , la maison épiscopale avait été Tasile des pauvres , des veuves , des orphelins , des malades , des pèlerins et des étrangers : le soin de les recevoir, de leur laver les pieds , de les servir à table, fut toujours une des principales occupations des ecclésiastiques j et , à proprement parler , les monastères étaient des hospices où tous les pauvres étaient accueillis et soulngés.
Le nom d'hospice était particulièrement consacré , prr les moines rentes, à des maisons rurales ( viUœ) qui dispensaient , en route , les religieux de Tordre , de s'arrêter dans les auberges ordinaires ( /ai diversoriis). Les moines des ordres mendians et les pèlerins recevaient le même accueil dans ces asiles : enfin , dans un quartier séparé , les pauvres trouvaient, pour la nuit, un abri et la nourriture \ ceux du voisinage , la soupe et le pain quotidien ^ les étrangers , des provisions pour continuer leur route -, on y ajoutait même une petite rétribution en monnaie , connue sous le nom de passade , devenu proverbial.
Il n'était guère de grand monastère dans les campagnes, où l'hospitalité ne fut ainsi exercée , et cet exemple était suivi dans les châteaux et dans les fermes.
Les abbayes , surtout celles de femmes , situées hors des villes, possédaient , dans les places fortifiées , pour s'v retirer pendant les guerres , des maisons de refuge qui s'appelaient aussi hospices. C'est ainsi que les riches abbayes de la Flandre et du Hainaut avaient encore . au commencement de la guerre de 1791 , leur refuge dans les places de guerre de ces provinces , à Landrecies , au Quesnoy , à Douai , à Valenciennes , à Lille , etc. F.a H- 16
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(jrande-Chartrouse avait le sien à Grenoble , comme les (lames de Remiremont à Nancy.
Personne n'a fait le voyage d'Italie sans avoir apprécié, avec admiration et attendrissement, les secours que les voyageurs de toute condition et de toute religion trouvent dans la sollicitude des bons religieux du mont Saint-Bernard et du Mont-Cenis. On peut considérer leurs maisons comme les métropoles des bospices, parce qu'il n'en existe pas de plus dignes de ce nom, et qui Ihonorent davantage.
Dans quelques paroisses de Paris, des curés bienfaisans appelaient bospices , la maison de cbarité , qu'ils avaient formée pour distribuer à leurs pauvres , soit en médicamens , soit en alimens , les secours momentanés , propres à prévenir pour plusieurs la nécessité de recourir aux grands bôpitaux, etdy cbanger, quelquefois, en une maladie grave une indisposition passagère. Ces maisons pastorales furent le prélude , et sans doute l'origine , des dispensaires que nous avons adoptés plus tard.
Les hospices avaient, en général , des infirmeries pour les malades.
Les premiers modèles d'bôpitaux spécialement consacrés aux malades, et de succursales pour les convalescens, sont dus à ces femmes chrétiennes , illustres descendantes des Scipion, des Emile et des Fabius, qui s'étaient retirées dans la Palestine pour y continuer leurs études sublimes sous la direction de saint Jérôme. C'est à Jérusalem et à Bethléem , vers la fin du troisième siècle ( selon M. I^Ion- 'gez) , que la première institution de ce genre fut fondée.
Cet exemple fut bientôt imité dans toutes les provinces qui embrassaient la religion chrétienne. Les souverains , les évêques, les ecclésiastiques, les personnes pieuses s'occupèrent à l'envi de former de semblables élablissemens.
Le premier fait qui constate fassignation , en France , de revenus particuliers aux maisons de charité , se rapporte à la fondation de l'hôpital de Lyon par le roi Chil-
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n^ebert. Le cinquième concile d Orléans , tenu en oiî) , défend d'aliéner les biens de cet hospice et de les abandonner à l'église. Le second concile de Tours , en o70 . prescrivit que chaque paroisse eût à entretenir ses pauvres habilans pour qu'ils ne fussent pas vagabonds. Cbarlemagne ordonna que la quatrième partie des biens ecclésiastiques fût exclusivement destinée au soulagement dos pauvres. Depuis cette époque , les hôpitaux se multiplièrent , et ces étabhssemens étaient déjà très nombreux sous le règne de Charles-le-Chauve.
Dans les temps malheureux qui suivirent la chute de la maison de Charlemagne , les pauvres furent à peu près abandonnés. Comment auraient-ils été secourus par le clergé qui avait lui-même tant de peine à subsister? Où auraient-ils trouvé des aumùnes suffisantes à une époque cil l'on voyait éclater si fréquemment des famines si horribles! Il fallut attendre des temps plus heureux pour fonder de nouveaux hôpitaux et pour rétablir les anciens. L'époque des anciennes croisades et celle de l'affranchissement des communes vit multiplier ces fondations. Les maladies contagieuses qui régnèrent pendant les treizième et quatorzième siècles rendaient ces asiles absolument nécessaires , et la France en dut une grande partie à l'un do ses plus grands rois.
Jamais, dans aucun temps , la charité ne s'était répandue comme au treizième siècle. Saint-Louis trouva dans son cœur le moyen de la faire régner en France par des fondations admirables dont quelques-unes lui ont survécu (1).
En 1218, il fit restaurer, par Eudes de Montreuil, l'Hôtel-Dieu de Paris , qu'il protégea constamment.
(i) Saint-Louis avait envoyé des commissaires dans les provinces, pour dresser »n état des pauvres laboureurs que la vieillesse ou les infirmités mettaient hors de travailler. Ce sage et pieux monarque se chargeait de pourvoir à leur siilisislaiire.
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L'hospice des Qninze-Yingts fut commencé eu 1260.
Vers Fan 12o9 , Saint-Louis fit élever, à Pontoise, un vaste Hôtel-Dieu où il plaça d'abord treize relifjieuses de la règle de saint Augustin , sous la conduite de Béatrix de Quescalone qui en fut la première prieure. La charité de ces bonnes sœurs attira un si grand nombre d'indigens inBrmes que le monarque leur donna sa maison de campagne de Pontoise et les bois qui en dépendaient , pour entretenir autant de religieuses quil serait nécessaire. Cette donation est de 1261.
L'hôpital ou rHôtel-Dieu de Compiègne fut fondé par lui vers 12o9. Quand cet édifice fut achevé, Saint-Louis, assisté du roi de Navarre et de ses fils , y porta le premier malade dans un drap de soie , avec l'aide de son gendre Thibaut VL Louis de France et Philippe (le Hardi) portèrent de même le second, et les princes et hauts barons les autres. Il n'existait point encore de cimetière pour cet hospice. Un des malades étant mort, Saint-Louis voulut qu'on l'inhumât très loin , afin que tous ceux qui le rencontreraient priassent pour lui. îl assista à cet enterrement, et même ensevelit le mort de ses propres mains. Les villes de Vernon et du Pont-de-I' Arche lui durent également leur Hôtel-Dieu.
Dès que le saint roi faisait son entrée dans une ville , son premier soin , après avoir prié dans une église , était de se rendre aux hospices , même les plus éloignés, et d'y servir et soigner lui-même les malades. A Paris, à Compiègne , à Orléans , à Vernon , à Pontoise , on le vit plus d'une fois demeurer des heures entières auprès de ces malheureux , tellement que les sergens d'armes qui l'accompagnaient ne pouvaient souvent endurer le tableau dégoûtant des infirmités humaines , ni l'infection qui s'exhalait de ce foyer de maladie. Louis seul y paraissait ainsi qu'une bonne mère au miUeu de ses enfans , et recommandait les malades à ces pieuses filles placées à leur
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chevet comme uue compensaliou aux maux ([ui nuus affligent (1).
La venue de saint Vincent de Paule fut une ère nouvelle pour les étahlissemens charitables. Les semences de charité quilavaitjetéesdanslescœursreligieux, produisirent, outre les institutions d'enfans-trouvés , dont nous allons bientôt parler, un grand nombre d'autres fondations au profit des diverses classes de Thumanité souffrante. Une généreuse émulation s'empara de tous les gens riches et dura encore long-temps après que ce grand homme n'était plus. Sur quarante-huit hôpitaux ou maisons de charité que possédait Paris eu 1789 , il y en avait vingt dont la création appartenait au siècle de Vincent de Paule. Toutefois, l'admission des enfans-trouvés , dans les hospices, dimiuua considérablement les ressources de ces étahlissemens , et ce fut au préjudice des autres pauvres, ainsi qu'on le verra dans la la suite.
Depuis les successeurs de Clovis jusqu'à Louis XVI, nous comptons bien peu de rois de France qui ne se soient montrés charitables et aumônieux.
Louis XVI, qui a mérité si parfaitement le titre de Juste couronné , donna une attention touchante à l'amélioration des hôpitaux. Sous le ministère de M. Necker , il voulut se faire rendre un compte fidèle de la situation de ces établissemeus , et ordonna qu'un lit particulier fût affecté à chaque malade de l'Hôtel-Dieu de Paris, au lieu de huit malades ou moribonds , dont chaque lit était auparavant chargé.
A cette époque , on comptait en France sept cents hôpitaux ou hospices et environ cent étahlissemens de trois ou quatre lits fondés par des particuliers.
(i) Extrait Je rHisloire inédilc de Saiiil-Louis par le maniuii, F. di Villeneuve-Trans, auteur de rHistoirc de René d'Anjou et <\c>, Monument des grands maîtres de Saint Jean de Jérusalem , membre de l'Institut de France.
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On estimait alors à 110,000 individus le nombre des pauvres vieillards infirmes ou malades qui trouvaient des secours ou un asile dans ces maisons. Voici à peu près la division des principales classes :
1° 4,000 infirmes ou pauvres d'un âge avancé et présumés hors d'état de gagner leur vie.
2o 40,000 orphelins ou enfans abandonnés , dont un grand nombre était mis en pension dans les campagnes.
Il existait en outre 70 hôpitaux destinés au service de l'armée de terre et des gens de mer. Ils renfermaient environ 6,900 individus.
M. Necker évalue à dix-huit ou vingt millions le revenu annuel des hôpitaux dont un quart appartenait à l'hôpital de Paris. Mais divers renseignemens prouvent que cette estimation est inexacte. Les hospices et hôpitaux du royaume possédaient , avant la révolution , près de 40,000,000 de revenus ^ savoir : en revenus territoriaux, 25,000,000, et 17,000,000 d'octroi. Ce sont ces derniers que, sans doute, M. Necker n'avait pas compris dans ses calculs.
On distinguait alors en France le magnifique hôpital de Lvon , ceux créés en Lorraine par Stanislas , les hôpitaux de Lille (1), de Douai (2), de Yalenciennes et de plusieurs autres villes qui portent l'empreinte de la grandeur des vues de leur fondateur, et dont les réglemens étaient dus à la sagesse de magistrats célèbres par leurs lumières et par leur expérience.
A Paris , le nom des hôpitaux et des hospices rappelle la charité des Saint-Louis , des Larochefoucauld , des Cochiu , des Necker , des Beaujon , des Chateaubriand et de
(i) L'iiôpital de Lille fut bâti sous l'intendance de M. de La^irandvilie.
(2) L'hôpital de Douai nous a paru mériter d'être cité comme un modèle de distribution intérieure ; le plan en est dû 'a M. Durand , l'un des ancêtres de M. Durand d'Elcourl , ancien député, conseiller à la coiii royale de Douai.
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Taugusle fille de Louis XVI. On connaît la pieuse et charitable fondation de Rosny.
Louis XVI chercha à imprimer une impulsion nouvelle à la charité et à la rendre plus ingénieuse et plus efficace. Ce fut sans doute en obéissant, à la fois, à celte touchante inspiration et à un cœur généreux, que madame JVecker conçut la pensée de fonder cet hôpital qui illustrera à jamais sa mémoire. Du reste , elle rédigea soigneusement elle-même les statuts de sou établissement , et pour que le cachet de famille ne manquât à aucune de ses bonnes œuvres , les comptes rendus de l'hospice durent figurer dans les annales de la pitié , comme ceux du direteur général dans Tordre des finances de Tétat. C'est à elle que Ton doit sans doute l'obligation de ces comptes annuels imposés , depuis, à toutes les administrations des hospices et des hôpitaux , et qui a si puissamment contribué à amener successivement Tordre parfait de leur comptabilité.
Comme on Ta déjà fait remarquer , à cette époque voisine de si près d'une grande révolution sociale , la philosophie moderne et les doctrines de Téconomie politique anglaise avaient déjà répandu sur les institutions charitables les doutes et la critique dont la religion catholique, qui les avait fondées, était le principal objet. Dès lors le paupérisme commençait à se manifester en Angleterre. La misère s'y avançait progressive, envahissante, alarmante. Les anciennes institutions charitables , détruites par la réforme , n'étaient plus là pour la soulager , et d'ailleurs elles eussent été insuffisantes dans un royaume qui , en perdant l'unité de la foi , avait perdu aussi la force de la charité, et dont le système de politique , de commerce et d'industrie , en enrichissant des familles appartenant à l'aristocratie cléricale et territoriale ou industrielle , tendait à produire incessamment le malheur et l'indigence du plus grand nombre. Il s'agissait donc bien moins de secourir la misère que de l'empêcher daugmenler et de
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nuire à Tordre public. De là prit naissance Téconomie polilique appliquée à la bienfaisance, dont le dernier secret consiste à s'abstenir de secourir les pauvres , de crainte de les multiplier. Voltaire , cependant , lors même qu il accablait de ses sarcasmes moqueurs la plupart des institutions religieuses , ne peut s'empêcher d'admirer les prodiges do la charité chrétienne. Il félicite l'humanité de ce que Eome moderne renfermait presque autant de maisons de charité que Rome antique avait d'arcs de triomphe et d'autres monumens de conquête. « Peut-être , dit-il , qu une maison de charité fondée pour recevoir des pèlerins, qui sont d ordinaire des vagabonds, est plutôt un encouragement à la fainéantise qu'un acte d'humanité. Mais ce qui est véritablement humain, c'est qu'il y a dans Rome cinquante maisons de charité de toutes les espèces. Ces maisons de charité , de bienfaisance , sont aussi utiles , aussi respectables , que les richesses de quelques raouastères et de quelques chapelles sont inutiles et ridicules (J). ))
Montesquieu crut apercevoir que les étabUssemens de charité n'étaient pas toujours utiles, et ne convenaient qu'aux nations riches. « Dans les pays de commerce, ditil , où beaucoup de gens n'ont que leur art , Téiat est souvent obUgé de pourvoir aux. besoins des vieillards , des malades et des orphelins; un état bien policé tire cette subsistance du fond des arts mêmes. Il donne aux uns des
(i) Il fait remarquer que, de son temps, des abus s'étaient glissés daa» radministration de l'IIôlel-Dicu de Pari;;. « Les administrateurs portaient en compte 5o liv. , pour chaque malade mort ou guéri. ^I. de Cliamnussot offrit de se cliarger a ses frais, avec une compap,nie solvable, de gérer [iolt 5o lir. seulement /;n;" guérison ; les morts étaient pardessus le marché et "a sa charge. La proposition était si belle , qu'elle ne fut pas acceptée ; on craignait qu'il ne pût la remplir. Tout abus qu'on veut réformer est le patrimoine de ceux qui ont pltîs de crédit que les réformateurs. »
n Une chose singulière , ajoute-t-il . i "est que rilikel-Diru a seul le pri-
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travaux dont ils sont capables , il enseigne les autres à travailler, ce qui fait déjà un travail. »
« Quelques aumônes que Ton fait à un liomme nu, dans les rues , ne remplissent point les obligations de fétat, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture , uu vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit pas contraire à la santé. )>
(( Aureng-Zeb , à qui Ton demandait pourquoi il ne bâtissait point d'bôpitaux , dit : Je rendrai mon empire si riche qu'il n'aura point besoin d'hôpitaux. Il aurait fallu dire : Je conunencerai par rendre mou peuple riche , et je bâtirai des hôpitaux. »
(( Les richesses d'un état supposent beaucoup d industrie. Il u'est pas possible que dans un si grand nombre de branches de commerce il n'y en ait toujours quelqu'une qui souffre, et dont, par conséquent, les ouvriers ne soient dans une nécessité momentanée. »
(c C'est pour lors que l'état a besoin d'apporter un prompt secours, soit pour empêcher le peuple de souffrir, soit pour éviter qu'il ne se révolte. C est dans ce cas qu'il faut des hôpitaux ou quelque règlement équivalent qui puisse prévenir cette misère. »
« Mais quand la nation est pauvre , sa pauvreté particulière dérive de la misère générale, et elle est, pour ainsi
vilcije (le vendre la diair a son profit , en carême, et il y perd. ?.I. de Cliamoussct offrit de faire un marclic où l'IIôtcl-Dleu jjajnerait. On le refusa, et on chassa le bouclier qu'on soupçonna de lui avoir donné Favis. »
« Ainsi , chez les humains , par un abus fatal , « Le bien le plus parfait est la source du mal.
'< La 1775, sous M. Turgot , le privilège ridicule de riiôtel-Dicu fut détruit et remplacé par un impôt sur l'entrée de la viande. Le peuple de Paris était réduit auparavant a n'avoir, pendant tout le carême , qu'une nourriture malsaine et très chère. En 1G.29, on tuait G bœufs, a l'IIôtel- Dieu , pendant le carême. — 200, en i6fi5. — 5oo , en 1708. — ;,5go^ «n 1700. On en consomme aujourd'hui près de 9,000. «
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dire, la misère générale. Tous les hôpitaux du monde ne pourraient guérir cette pauvreté particulière ; au contraire, Tesprit de paresse qu'ils inspirent augmente la pauvreté générale, et par conséquent, la particulière. »
« Henri Yill , voulant réformer l'église en Angleterre , détruisit les moines , nation paresseuse elle-même , qui entretenait la paresse des autres , parce que , pratiquant rhospitalité, une foule de gens oisifs, gentilshommes et bourgeois , passaient leur vie à courir de couvens en couveus. îl ôta encore les hôpitaux, où le bas peuple trouvait sa subsistance comme les gentilshommes trouvaient la leur dans les monastères. Depuis ce changement , lesprit de commerce et d'industrie s'établit en Angleterre. »
« A Rome , les hôpitaux font que tout le monde est à sou aisC;, excepté ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont de l'industrie , excepté ceux qui cultivent les arts, excepté ceux qui ont des terres , excepté ceux qui font le commerce. »
« J'ai dit que les nations riches avaient besoin d'hôpitaux, parce que la fortune y était sujette à mille accidens-, mais on sent que des secours passagers vaudraient mieux que des établissemcns perpétuels. Le mal est momentané : il faut donc des secours de même nature et qui soient applicables à l'accident particulier. »
Montesquieu , en établissant ces axiomes d'économie politique , fut bien plus préoccupé de quelques abus qui tenaient à la nature des ordres religieux existant de sou temps , à Rome, en Espagne et dans quelques autres états catholiques , que de la destination particulière des hôpitaux et des véritables besoins de la classe indigente. Les hôpitaux destinés aux vieillards, aux inhrmes et aux malades pauvres et abandonnés , sont nécessaires chez les nations riches comme chez les nations pauvres , parce que les accidens qui frappent l'humanité existent plus ou moins en tous lieux , et que la charité commande de les soulager.
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Sans doute il serait préférable et peut-être plus moral ( car la charité de l'homme doit d'abord s'éte«dre à ses parens) que chaque individu souffrant et malheureux pût recevoir de sa famille, au milieu des siens ou par les soins de ses voisins , les secours qui lui sont nécessaires. Mais le raisonnement et l'expérience prouvent que cela est impraticable sans de grands frais et sans perte de travail pour la plupart des pauvres. La population souffrante et malade est à peu près toujours la même dans les villes. Ce sont des besoins permancns auxquels il faut des secours permanens et non passagers. Les hôpitaux sont devenus , par conséquent, une nécessité et un puissant moyen de soulagement et d'économie. Ils ne sauraient être nuisibles qu'autant qu'on y admettrait indistinctement des indi>idus valides ou susceptibles d'être soignés chez eux. Du reste , en adoptant les principes de Montesquieu , qui cherche évidemment à exciter l'industrie et à accroître les richesses dans tous les états, on serait forcé de conclure qu'il faut des hôpitaux chez tous les peuples , parce que tous sont appelés, par les progrès de la civilisation , à devenir industriels et riches. Ainsi se trouve repoussée la réprobation dont il frappe les hôpitaux. L'exemple des mesures prises par Henri YIII , en Angleterre, nous paraît d'ailleurs bien malheureusement choisi , puisque l'accroissement prodigieux des indigens et la taxe des pauvres ont été la suite de la destruction des couvens et des hôpitaux fondés par le catholicisme , et qu'il a fallu créer en Angleterre de nouveaux asiles pour les malades et les indigens.
Quoi qu'il en soit , les novateurs politiques , s'appuyant sur l'autorité imposante de Montesquieu , attaquèrent à l envi , non seulement les aumônes , mais les hôpitaux euxmêmes , avec l'ardeur qui les animait contre tout ce qui portait le caractère de la religion et de la monarchie. Oa
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posa eu priucipe qu'il serait plus utile de préveuir la misère et de diminuer le uombrc des pauvres que de leur préparer des asiles. Cela valait mieux en effet -, mais personne n'indiquait le moyen d'opérer ce prodige. On oubliait qu'un grand nombre d'hommes sont nés avec peu d'intelligence , d'activité et d industrie , que beaucoup d'autres ne sont capables que de travaux très peu lucratifs , parce qu'à la honte de nos mœurs , les talens les plus frivoles sont les mieux récompensés.
On disait que le travail et l'économie devaient procurer à l'homme des ressources pour l'avenir -, mais on ne réfléchissait pas qu'il faudrait , alors , que sou travail lui obtint un salaire suffisant pour lui fournir la subsistance et des épargnes. Cependant lorsqu'il lui procure à peine une nourriture grossière , qu'il a une famille à élever, des pareus vieux et infirmes à soulager, quelles ressources peutil se ménager pour l'avenir ? L'inaction forcée pendant quelques jours , un accident , une maladie suffisent pour tout absorber.
Les philosophes citaient l'exemple des Anglais qui pourvoient aux besoins publics par des associations libres. Mais ils ne disaient pas qu'outre ces associations, il existait en Angleterre une taxe forcée en faveur des pauvres-, ils ne disaient pas qu'il y avait dans ce royaume des hôpitaux que la nécessité avait forcé de rétablir, et qui, privés des soins de la charité religieuse, étaient loiu de supporter la comparaison avec ceux des états catholiques.
Sous Louis XYI , un savant de l'Académie des Sciences, envoyé par le gouvernement pour examiner les établissement hospitaliers de l'Angleterre , s'exprima ainsi à son retour : « Il règne une police fort exacte dans ces maisons -, mais il y manque deux choses , nos cures el nos hospitalières. »
On prétendait que les fondations de charité invitaient
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le peuple à la fainéantise , et Ton citait encore l'Italie et l'Espagne , où ces ressources sont très multipliées et la mendicité fort étendue.
Mais il aurait fallu prouver que la misère n'avait commencé que depuis la fondation des hôpitaux , et que ce n'était pas précisément pour y porter remède que l'on avait songé à les établir. Howard, ce philautrope célèbre, déclare lui-même qu'il y a peu de mendians en Espagne. D'ailleurs on ne remarquait pas qu'en Espagne et en Italie, la température du climat, la fertilité naturelle du sol et la frugalité des babitans étaient les principales causes de l'oisiveté du peuple , parce que l'homme ne travaille qu'autant qu'il y est forcé. Dans les provinces méridionales de la France on travaille moins que dans celles du nord, j)ar la même raison. Ce n'est donc pas l'aumône qui produit cette différence. Assister les mendians valides est un abus sans doute: mais, dans la crainte de le favoriser, fallait-il abandonner les mendians infirmes? Le retranchement de» aumônes et des établisscmens de charité ferait périr, sans doute, plus de pauvres infirmes que leurs abus ne sauraient nourrir de fainéans. L'humanité ne saurait bésiler en présence d'une pareille alternative.
On disait encore : « Combien de malheureux , combien de malades ont plus besoin de consolations que d'aumônes ! combien d'opprimés à qui la protection sert plus que l'argent! Raccommodez les gens qui se brouillent, prévenez les procès , portez les enfans au devoir , les pères à l'indulgence -, prodiguez le crédit de vos amis en faveur du faible à qui on refuse justice et que le puissant accable -, déclarez-vous hautement le protecteur du malheureux , soyez justes, humains, bienfaisans -, ne faites pas seulement iaumône, faites la charité. Les œuvres de miséricorde soulagent plus de maux que l'argent. Aimez les autres et ils vous aimeront ; servez-les et ils vous serviront ; sovez leur père et ils seront vos enfans.
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Mais ce langa{re que l'on adressait aux prêtres et aux âmes charitables , n'cst-il pas celui de la religion ellemême? Elle nous commande en particulier tous ces devoirs, et, sans ses leçons divines, nous ne connaîtrions pas mieux cette morale que les anciens philosophes, auxquels Lactance reproche de n'avoir prescrit ces mêmes devoirs par aucun précepte.
Enfin , la philosophie moderne voulait qu'un état fut si bien administré , qu'il n "y eût plus de pauvres. Mais pour cela il aurait fallu pouvoir bannir la vieillesse, les maladies, la disette, les contagions, les fléaux dont l'humanité est affligée depuis la dégradation de l'espèce humaine. Il aurait fallu changer radicalement la nature de 1 homme et sa destinée religieuse. Or, tant que les maux inhércns à cette nature subsisteront , il faut bien les soulager par provision.
La révolution trancha, par le fait, la question des hôpitaux avant que leur procès ne fut instruit. Nous indiquerons, dans le chapitre consacré à l'examen de la législation sur les indigens , comment s'accomplit la spoliation des établissemens charitables et les efforts faits , depuis le retour de l'ordre , pour la réparer.
La charité , loin d'être découragée par les ravages de la révolution, sembla s'être ravivée dans le sang des martvrs modernes , et ne parut jamais avec plus d'éclat que dans ces temps de déplorable mémoire. Les plus grandes vertus devaient, comme toujours, naître au sein delà persécution. Depuis cette époque on a vu se relever tous les anciens établissemens de charité , et se multiplier une foule d'institutions en faveur de l'infortune et particulièrement de l'enfance malheureuse ou abandonnée. 11 est peu de villes en France- qui ne pussent offrir quelques fondations de ce genre à l'admiration publique. La restauration avait puissamment secondé l'essor de cette ardente charité, et si elle n'a pu l'étendre à toutes les souffrances , c'est
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que le temps lui a manqué. Le soulagement complet de la misère publique était le vœu le plus ardent de la famille de nos rois, et chacun de ses membres a marqué son passage en France par d'innombrables bienfaits et des fondations que , du fond de l'exil même , ils s'efforcent do soutenir (1).
Dans tous les états de l'Europe, un grand nombre d'hospices et d'hôpitaux ont été également consacrés , depuis l'établissement du christianisme, aux maux physiques, à la vieillesse et à l'enfance. Cesétablissemens, dûs en grande partie au clergé catholique et à la munificence des rois , portent l'empreinte de leur siècle , de la richesse de leurs fondateurs et du degré de perfection où étaient parvenus l'administration charitable, les sciences et les arts. On doit citer pour leur magnificence , les hôpitaux de l'Espagne , et particulièrement ceux de Madrid , Talavera , Tolède , Gironne, Badajoz , etc. L'hôpital San-Antonio, à Madrid, offre cette particularité remarquable , qu'il fut principalement consacré à recevoir et à secourir, pendant trois jours, les pauvres voyageurs autrichiens. Dans la même ville , une société charitable , appelée la Hermandad del Réfugia, se rend chaque jour dans une chambre de cet hôpital et en part pour parcourir les rues de Madrid. Elle annonce son passage en frappant le pavé d'un bâton garni de fer. Tous les pauvres , tous les malheureux qu'elle rencontre , elle les conduit à l'hôpital , leur fait donner de la soupe et des œufs, un lit pour passer la nuit, et un déjeuner le lendemain, avec du pain et des raisins secs. S'il s'en trouve de malades , elle les envoie à Ihôpital général où l'un des dix-huit médecins de l'établissement est chargé
(i) Nous aurions désiré présenter ici le nombre des hosjiicos cl hôpitaux existant en France, le nombre d'Individus qu'ils renferment , leurs revenu* et leurs dépenses; mais il nous a été impossible de nous en procurer le lableau exact qui n'a jamais été établi au ministère de l'intérieur.
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de les examiner et de les placer. Howard, qui donne ces détails, fait remarquer que TEspagne abonde en institutions charitables de cette espèce, et que cependant on n'y trouvait de son temps que peu de mendians. Il fait observer également que dans les pays catholiques , les hôpitaux qui sont dans les couvens sont plus propres, et qu'on y jouit de plus de calme que dans les autres. Lltalie offre, aussi, un nombre infini d'hôpitaux magnifiques et admirablement administrés : ceux de Turin , de Gènes , de Florence, de Rome et de Naples méritent Tattention des voyageurs et fintérèt des âmes charitables. L'hôpital général de Saint-Michel, à Rome , immense édifice, bâti par Innocent XIl, Clément XI et Pic VI , est véritablement digue de la métropole de la catholicité. Cet établissement magnifique est non seulement un hospice, mais encore une école darts et métiers -, on remarque encore à Rome Ihôpital délie Sanio Spirito en Sabla , fondé sous Charlemagne. La congrégation de Ben Fratelli (dont le vrai nom est Fate Beii Fratelli) peut servir de modèle sous le rapport des soins et de la bonne administration. Maison s'aflîige néanmoins de ne pas voir à Rome des sœurs hospitalières.
La charité chrétienne qui, d'une main si libérale, a pourvu à tous les besoins des malheureux (car il n'y a pas de souffrance pour laquelle quelque bonne âme n'ait préparé un secours), a complété sou ouvrage, à Rome, par la fondation d'un hôpital de Convalescens. Loin des images funèbres qui , dans les hôpitaux de malades , assiégeaient son lit , jouissant d'un air pur , duue nourriture saine , d'un doux repos, le convalescent ouvre son cœur à l'espérance et à la joie, et peu après la société le retrouve dans un état affermi et prêta lui être utile.
Rome n'a pas ressenti seule les effets de la charité de ses pontifes. Les villes des provinces du Saint-Siégo possèdent aussi des monumens nombreux de la pieuse
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bienfaisance des souverains , des évêques , des grands propriétaires, quelquefois de la charité ardente d'un simple prêtre (l).
L'albergo di Poveri , à Gènes , est un des plus vastes et des plus riches hôpitaux de TEuropc. Malheureusement sou administration laisse beaucoup à désirer sous le rapport de la propreté et de la bonne tenue. L'orgueil calculateur des nobles génois s'y retrouve d'ailleurs à ciiaque pas , et produit un contraste choquant avec des pensées de modestie et d'humilité que réveille naturellement dans le cœur la vue d'une institution charitable. Dans la chapelle et les portiques qui la précèdent, se trouvent les statues des bienfaiteurs de la maison. Un don de 200 mille francs donne droit à une statue assise. Un legs ou donation de 100 à 200 mille francs, à une statue debout-, et de oO à 100 mille francs, à un buste. Au-dessous de ce taux , on n'obtient qu'une simple inscription. Sur le piédestal de ces statues sont gravés différens tc:!^les de l'Ecriture. Un voyageur de nos amis (2) , nous écrivait récemment qu'il y avait vainement cherché celle-ci : « Que votre main droite ne sache pas le bien que fait votre main gauche. »
Le Portugal offre aussi de beaux établissemens qu'Howard a trouvés tenus et administrés avec soin.
Les hôpitaux des états catholiques du nord , ceux de l'Autriche et delà Bavière principalement, sont remarquables par leur beauté et leur administration éclairée. On cite avec raison les établissemens de la ville de Vienne. En général , les maisons charitables fondées dans le nord de l'Europe et dans des temps plus modernes , réunissent
(i) M. le comte de Toiirnoii : Statistique du doparlemcnl de Rome, en 1814.
(■i) M. le baron Charles du Coëtlosquet, ancien sous[iréfct de Lunëville p( cenlilhomme de la chambre du roi , jeune administrateur enlevé prcmaturénienl a des fonctions qu'il honorait par des talens et des vertus bien rares, et qui culti>c avec sc.ccès , dans la retraite, les lettres et les sciences morales.
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l'avantage d'une distribution plus parfaite , à celui d'une extrême propreté. Cette dernière précaution, poussée peutêtre à l'excès en Hollande et en Belgique, par l'usage de laver constamment les appartemens et les meubles , peul avoir des inconvéniens. Des médecins éclairés pensent que c'est la brosse et le feu qu'il faudrait employer pour obtenir une propreté vraiment salutaire.
Les liôpitaux de la Suisse sont parfaitement tenus. Ceux de l'Angleterre ne laissent également rien à désirer sous ce rapport -, mais les établissemens charitables des pays protestans seront toujours imparfaits, car, ainsi qu'on l'a déjà fait observer, ils n'ont iii curés ni IwspitaJières (1).
Il existe de très beaux hôpitaux à Pétersbourg et à I^îoscou. Outre ceux fondés par les empereurs de Russie , quelques particuliers en ont élevé avec la plus rare magnificence. On doit citer, entre autres, les hôpitaux ChcrémeteffiX. de Galilzîn, à Moscou.
L'influence du christianisme s'est étendue jusque dans quelques contrées encore soumises à l'erreur. La charité particulière est très active et très répandue en Turquie. Les Turcs fervens sont hospitaliers , même envers les ennemis de leur culte. Ils vont quelquefois se promener sur les grands chemins , avant midi et le soir, pour découvrir des passagers, et les inviter à loger chez eux. Ils suivent, en cela, les préceptes de l'Alcoraîi, dont l'un des plus remarauables, évidemment emprunté à la loi évangélique, est celui-ci : « Uaurnône ouvre le ciel. » On voit , en grand nombre , des fontaines et des hôtelleries publiques ( caravansérails) établies par de pieux mahométans en faveur des pauvres voyageurs -, mais les institutions fondées par le gouvernement se ressentent de l'imperfection et des vices
(i) Depuis quclfines anncos, lo» villes de Berne et (te Neufcliâtel, en Suisse, ont conllc leuri liôj)il.iu\ aux soins des sœurs de la Charité. M. le comte de Pourtalcs , protctlant , a donné le mcmc exemple dans Tétablissctr.enl c'iariublc qu'il a fon(l(^ auprès de Gcn6\c'.
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lie l'administration publique, comme de l'absence de la véritable charité chrétienne. A Constantinople, cent prytanées, sous le nom à'Iîiarêfs, sont ouverts aux. besoins ot à Tappétit de la multitude. Il existe aussi , dans cette capitale, des hôpitaux de malades, magnilirpies à Textérieur, mais malpropres, fétides et presque abandonnés. L'usage des couchettes, dont Texhaussemont prémunit contre l'humidité du sol , n'est point admis dans ces établissemens. A Constantinople et à Galata, les malheu rcux malades sont réduits à cherclier le repos sur des nattes de paille négligemment étendues sur le plancher. ïî existe aussi des hôpitaux en Egypte, et notamment au Caire 5 mais une malpropreté dégoûtante et de graves abus trahissent l'ignorance et l'immoralité de l'administration. Dans ces états , la charité publique est étouffée par le fanatisme et l'empire des sens.
En 1818, un hôpital, destiné à offrir un asile aux Européens atteints de la peste et aux voyageurs malades ou blessés , a été inauguré à Alexandrie. Cet étabhssemcnt a été fondé par environ 100 souscripteurs , pour renfermer oO malades. Il reçoit d'abondans secours des négocians anglais et français , et perçoit une rét.'-ibulion par journée de malade. Ses dépenses s'élèvent annuellement à 17,i>00fr. Le nombre des malades , dans les années où il n'y a pas de peste, s'élève ordinairement de 2o0 à 500, sur lesquels, grâces à une excellente administration, il n'y a pas généralement plus de 30 à 40 morts. Puisse cet exemple de la civilisation chrétienne se propager, et porter d'heureux fruits ! La charité doit être universelle; mais il n'appartenait qu'au christianisme de l'inspirer.
CH/iPITRE IX.
SECOURS A DOMICILE AUX MALADES
Tantôt , de la bonté que la marche secrète Surprenne l'indigent au fond de sa retraite.
(Delille.)
X^E genre de secours si précieux était moins nécessaire dans les siècles précédens , où les établissemens charitables et les aumônes pouvaient embrasser et soulager toutes les infortunes. Aujourdbui, quelque nombreux et spacieux que puissent être les hôpitaux et les hospices , ils ne seraient plus suffîsans pour recevoir tous les pauvres malades qui y afflueraient, ni surtout assez riches pour subvenir aux frais de leur traitement , si une charité indépendante de Tadministration n'en allégeait les charges. Cette insuffisance a donné lieu à des institutions charitaljles dont le but est de porter des secours à domicile aux pauvres légèrement malades, aux uourrices et aux ouvriers convalescens. Les administrations de charité , les congrégations religieuses , les associations particulières , sont chargées de ce pieux devoir, qui supplée heureusement à ce que les établissemens hospitaliers ne peuvent accomplir par eux-mêmes , et s'exerce en général sous la surveillance et la direction des médecins des pauvres.
Ce mode de secours produit les effets les plus efficaces. Nous aurons occasion d'examiner ailleurs à quel point il conviendrait de le généraliser.
CHAPITRE X
DES MAISOAS D ORPHELINS.
Remplacez par vos soins la pitié maternelle : Conquérez a l'état ces enfans malheureux. Que Técole des arts soit ouverte pour eux. Donnez , pour les rejoindre a la rrande famille , Au jeune homme un métier, une dot a la fille. (Delille. )
S'il est une classe d'infortunés digne d'exciter la pitié et l'humanité, c'est sans doute celle des enfans que la mort a privés de leurs soutiens naturels. A ce titre, les orphelins ont dû être l'objet d'une juste préférence dans l'ordre de la charité. On ignore quel sort leur était réservé dans les temps antérieurs au christianisme. Sans doute, les réglemcns de Moïse s'étendaient à leur conservation et à leur entretien -, mais , chez les peuples païens , ils durent nécessairement subir la rigueur des lois communes aux malheureux de toutes les conditions.
Depuis l'application des préceptes évangéliques , les secours de la charité chrétienne ne leur ont point manqué. Les premiers , ils ont été admis dans les hospices fondés par la religion , ou recueillis dans des maisons religieuses et par des personnes pieuses. Dans un grand nombre de villes, ils onl été l'objel d'institutions et de fondations spéciales. Partout ils sont reçus dans les élablisseraens
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charitables, placés sous la tutelle de radmiuislration, et ne sont point confondus avec les enfans trouvés ou abandonnés. Après avoir appris un métier quelconque qui les mette à même de gagner leur vie, ils jouissent en général de leur liberté. Dans quelques états , on destine les garçons à la carrière des armes. A Florence , ceux des deux sexes sont recueillis dans XAlheryo de gli Poperi ou Rechiserio. Les jeunes filles y demeurent jusqu'à ce qu'elles trouvent un établissement convenable. Les garçons sont appelés à suivre l'état militaire. Il y a école d'enseignement mutuel , école de dessin , école de musique militaire et de tambours. On y a réuni des ateliers de tailleurs, de cordonniers et de tisserands. Les enfans qui se sont distingués dans l'une de ces professions, obtiennent l'exemption du service militaire, et on leur abandonne le tiers du travail.
COAPlTliË XI.
DES EIVrAXS TROLVLS ET Ar.A^iDOXiXBS.
Ov sus , ines'iames , \oycz si vous vouloz délaisser à votre tour ces petits innocens dont vous êtes devenues les mères, selon la grâce, après qu'ils ont été abandonnés par leurs mères , selon la nature.
{Allocution de saint Vincenl-de-Paule àiinc assemblée de charité sous Louis XIII.)
J'cnlends , je reconnais vos lamentables cris , Enfans infortunes, famille illégitime, Que le crime enfanta et qu'immola le crime — .... Ah! que la pitié parle où se tait la nature!,.. ( Df.lille.)
Sous l'empire des passions vicieuses , la voix de la nature est étouffée , le cœur se flétrit et se dessèche , toute affection s'y détruit , le sentiment le plus puissant finit par s'éteindre. Lorsque rimmoralité se réunit à la misère , cette alliance impure enfante tous les crimes.
C'est ainsi qu'endurcies par le vice ou vaincues par le besoin , on voit des mères s'éloigner de leurs enfans et les abandonner à la pitié publique. Quelquefois la honte pousse à un crime encore plus grand. Partout ces causes ont produit l'exposition des enfans et l'infanticide.
l'armi les peuples de ranliquilé qui laissaient impuni ce
crime énorme , le plus grand nombre ne le regardait pas moins comme contraire au vœu de la nature : et, pour en diminuer Ihorreur, pour transiger en quelque sorte avec 1 humanité, on imagina d'exposer les enfans dans l'espoir que la pitié les recueillerait. On choisit à cet effet, pour lieux de l'exposition , les marchés, les temples , les carrefours (ou chemins croisés), les fontaines, les bords les plus fréquentés des rivières et de la mer. Dans ce dernier cas , on plaçait les enfans sur des berceaux à l'épreuve de l'eau, et on les y arrangeait de manière à ce qu'ils pussent flotter quelque temps (1). Cet usage paraît avoir existé chez les Egyptiens : la mère de IMoïse l'employa , comme on sait, pour sauver la vie du législateur des Hébreux.
A Athènes , on les exposait près d'un édifice public appelé Cynosargues ; à Rome, c'était auprès d'une colonne voisine du marché aux légumes, et il est probable qu'elle emprunta , de cet usage , le nom de Lactaire , qu'on lui donna par la suite.
L'exposition des enfans ne suppose pas nécessairement l'existence d'établissemens pour les recevoir, et l'on est incertain s'il en avait été créé dans l'antiquité. Il paraît cependant que les villes d'Athènes et de Rome ont eu des élablissemens où l'on admettait des enfans trouvés aux frais de l'état , lorsque personne ne se présentait pour s'en charger. Ces enfans étaient la propriété de ceux qui les avaient recueillis. Une loi de Constantin défendait aux parens de réclamer l'enfant qu'ils auraient abandonné , alors même qu'ils offriraient de rembourser les frais de son éducation.
En u29 , Justinien désigne les maisons d'cnfans-trouvés
(i) En Cliinc. encore , ks parens atlaclicnt une calebasse au cou des en fans dont ils veulent se défaire , avant de les jeter a l'eau. Par ce moyen , les enfans surnagent, et un <;rand nombre est sauve' par des personnes préposées b cet t'ffe( par le jjouverncfnenl.
LIVRE III. 2Go
SOUS le nom de Bréphotrophia ; mais on n'a aucune notion précise sur ces élablissemens. Toutefois on a lieu de penser que la vente et Tesclavage des eufans-lrouvés étant permis par les lois , le nombre de ceux qu'on élevait aux frais de Tétat était peu considérable.
On comprend que le respect pour la législation établie , ou peut-être des motifs de prudence , de sagesse et d'intérêt pour les bonnes mœurs , aient dû retarder ré])oque où la charité chrétienne devait servir de mère tendre h ces malheureuses victimes du vice et de la misère.
Si Ton s'eu rapporte à quelques légendes et aux capitulaircs de Charlemagne, il paraîtrait que , dans le moyen âge, il existait en France des asiles pour les enfanstrouvés.
La plus ancienne institution en faveur des enfans-trouvés, sur laquelle on ait une donnée positive, est celle qui existait à Trêves dans le sixième siècle. Il en est question dans la vie de saint Gour, contemporain de Childebert. On cite aussi, d'après la vie de saint Mainbeuf, l'hospice qu'il avait fait bâtir à Angers en 654. L'histoire mentionne ensuite celui qui fut fondé à Milan par un archiprêf renommé Dathéus, en 787.
En 1010 , Olivier de la Trau ou de la Crau (d'autres disent le comte Guido) fonda à Montpellier Ihospice du Saint-Esprit , où des frères hospitaliers devaient soulager les pauvres, et élever les enfaus-trouvés et les orphelins abandonnés.
Paris eut un hospice du même genre en lo(i2. Il était tenu par une confrérie dite du Saint-Esprit, confirmée par le pape Urbain II. Cependant, il parait avoir été destiné plus spécialement aux orphelins, ou du moins il n'était pas forcé à admettre les enfans-trouvés.
Mais ces fondations, dues à la charité de quelques individus pieux, étaient peu nombreuses ; elles étaient d'ail-
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leurs spéciales aux villes où elles se trouvaient placées. Ou peut donc dire que, jusque vers la fin du dix-septième siècle, aucun établissement public ne s'élevait en Europe pour recevoir les femmes en couche et les enfans abandonnés. En France , Topinion semblait même repousser de semblables institutions.
Sous Charles Vli , en IMo, un procureur du roi au Chàtelet, ayant essayé de faire recevoir à Thùpital du Saint-Esprit les enfans au maillot , trouvés les uns par la ville, les autres apportés aux huis dudit lieu, ou jetés 7iuitam7nent à val les rues , il ne put y réussir -, et on lit dans les lettres-patentes que le roi donna quelque temps après en faveur de cette maison , ce passage remarquable ; '( Si Von ohligeoit fliôpital du Saint-Esprit à recevoir les enfans -trouvé s concurretmnent avec les orphelins, il y aurait hientôt une gra?ide quantité des premiers , parce que moult ij eus feraient moins de difficultés de eux ahandoîuier à pécher quand ils verraient que tels enfans bâtards seroieni nourris, et qu'ils tien auraient pas la charge j^remière ni sollicitude. »
Chaque ville , chaque seigneur se conduisait à cet égard suivant les inspirations de sa charité ou la richesse de ses revenus.
A Paris , ou déposait les enfans dans une coquille de marbre, placée pour cet usage à la porte des églises. Les marguilliers les recueillaient , dressaient procès-verbal, et s'occupaient du soin de trouver quelqu'un qui voulût les nourrir. Ces simples mesures suffirent pendant long-temps au petit nombre d'infortunés qu'elles concernaient, et qui ne s'élevait pas alors à plus de deux ou trois cents par an.
Cependant, vers 1680, ils trouvèrent un asile et des soins particuliers dans une maison de la capitale : c était celle d'une veuve pieuse , madame Legras (nièce du garde des
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sceaux Marillac), qui demeurait auprès de Saint-Landry. La tradition a conservé le nom que la maison reçut de la voix publique , celui de Maison de la Couche. L'autorité y envoya tous les enfans exposés \ mais d'affreux abus s'introduisirent dans ce refuge : la charité lavait ouvert ; un trafic infâme obligea de le fermer.
Quatre ans après, le sort déplorable des enfans abandonnés toucha de nouveau l'âme profondément sensible d'un vertueux ecclésiastique que l'église a mis au rang des saints (1) : il accomplit en effet le plus beau des miracles -, il montra sur la terre la charité la plus inépuisable
(i) <( Cet énorme scandale de rhumanité , selon réloquentc expression de Tabbc Maury , affligeait le monde , lorsqu'un berger des Landes , le père des malheureux , le plus vertueux des hommes , Vincent de Paule , parvint, en i64o, à le faire cesser. Il rencontre, un jour, sous les murs de Paris, un enfant- trouve, entre les mains d'un mendiant qui lui déformait les membres. Il accourt sur lui , enlève renfanl. de cette autorité que la vertu donne sur le crime , remporte dans ses bras , traverse Paris , assemble la foule , appelle suc ces enfans la pitié des âmes sensibles , et peu de jours après il fonde pour ces enfans un hospice. »
« Comme tous les établissemens nouveaux , celui-ci éprouva des difficn! tés. Aux premiers senlimens d'humanité succédèrent l'indifférence , la puissance de l'habitude , la tiédeur de la pitié. Vincent de Paule monta en chaire, et dit aux dames qui l'entouraient : « Mesdames , vous avez adopte ces enfans ; vous êtes devenues leurs mères selon la grâce , depuis que leurs mères, selon la nature, les ont abandonnés. Voyez si vous voulez les abandonner pour toujours. Cessez , dans ce moment , d'être leurs mères pour devenir leurs juges. Il est temps que vous prononciez leur arrêt. Ils vivront, si vous continuez d'en prendre un soin charitable, et ils mourront demain si vous les délaissez. »
« A ces pieux accens de l'apôtre de l'humanité, ces dames reprirent le. enfans ; les scntimens de leur charité se réveillèrent, et la France donna le premier exemple, suivi depuis dans les états policés de l'Europe, des asiles ouverts a des êtres infortunés, abandonnés, en naissant, de leurs mères. »
« Vincent de Paule avait judicieusement pensé que la vertu la plus pure , jointe a un désintéressement absolu, pouvait seule remplacer les soins d'une mère : aussi se garda-t-il d'employer des mains mercenaires. Le cœur d'une mère ne peut être remplacé que par cet esprit de charité qu'il inspire et qu'il exige eu même temps de c(rs pieuses fdlcs qui abandonnent leurs fa-
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et le dévouement le plus ardent au malheur. Deux personnes s unirent à son zèle : Tune (c'était encore une femme) fut Elisabeth Lhuilier, épouse du chancelier d'Aligre, et ce magistrat lui-même (1).
Ces noms respectables semblaient promettre le succès. Un appui auguste vint le garantir. Louis XIII , non moins généreux que son ministre, assigna 40,000 liv. de rente sur ses domaines de Gonessc pour l'érection d'une maison où Ton devait transporter les enfans, et, bientôt après, il donna le château royal de Bicêtre pour y recevoir les enfans-trouvés. On s'aperçut prompteraent qu un air beaucoup trop vif dévorait , dans ce royal asile , la vie de ces pauvres enfans. Le château de Bicêtre changea de destination, et reçut les malfaiteurs et les aliénés. Les enfans furent établis d'abord , eu 1670 , au faubourg Saint-Lazare , et de là rue Notre-Dame , dans une maison appelée la Marguerite. C'est de cette époque que date la fondation réelle de l'hospice des Enfans-Trouvés. Des réglemens particuliers fixèrent son organisation. Le plus sage est celui qui donna aux sœurs de la charité , récemment instituées par saint Vincent-de-Paule , et à des âmes pieuses , le soin spécial de ces enfans. On fit venir de la Bourgogne, de la Normandie et de la Picardie des nourrices auxquelles on les confia pour les élever à la campagne. Au bout de six ans, ils revenaient dans la maison de Paris, oîi l'on
milles, le monde, ses attraits, le bonheur d'être épouses et mères , pour soigner les enfans des autres. »
« II a tracé leur rè;jle : leur vie est active, pénible, mais libre. Elles touchent encore au monde, où elles peuvent rentrer. Elles deviennent des mères d'adoption plus tendres pour ces enfans que celles qui leur ont donné la vie : liées par des vœux annuels seulement, leur zèle s'accroît par la facilité de changer d'état 5 et la vie de plusieurs se consume dans cette œuvre renaissante de charité. » ( Observations sur les enfans trouvés, par 31. Auîïuste Cassany j\Iazet. )
(1) Leurs dcscendans se sont montrés dignes de cet admirable exemple. L'hôpital d'Aligrc, fondé récemment ;i Chartres, témoigne de la charité héréditaire de celte vertueuse famille.
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s'occupait de leur éducation. Parvenus à i'ùge de dix à onze ans, on les plaçait en apprentissage -, enfin, lorsqu'ils avaient atteint leur seizième année , ils recevaient , pour derniers secours , le libre exercice de la profession qu'ils avaient choisie.
L'exemple de la ville de Paris fut suivi par les autres villes principales de France ; la charité de saint Vincentde-Paule et de ses admirables filles s'étendit ainsi à toutes les provinces. Au reste , ce n'était que dans les cités populeuses que les hospices d'enfans-lrouvés devenaient nécessaires ^ partout ailleurs il était rare de voir des enfans abandonnés, et la bienfaisance des personnes pieuses pourvoyait à leur existence.
Ce régime dura près d'un siècle ei demi (cent trentetrois ans). La révolution de 1789 y mit fin, et la dépravation des mœurs publiques le rendit bientôt plus nécessaire que jamais. Lorsque Tordre reparut en France , le gouvernement généralisa successivement le système des enfans-trouvés , et chaque département du royaume fut chargé de subvenir à leur entretien. Nous donnerons , dans la suite de cet ouvrage , quelques détails sur la législation qui régit cette branche des secours publics , et sur les résultats qu'elle a produits jusqu'à ce jour.
Telle est l'histoire des hospices d'eaftins-trouvés en France.
Dans les autres états de l'Europe , elle offre des particularités intéressantes ^ mais partout , excepté en Italie , la réception des enfans abandonnés dans des asiles publics date des temps modernes. Il est probable cependant que l'Espagne et le Portugal s'empressèrent de suivre l'exemple de la France et de l'Italie. Il paraît que saint Thomas de Villeneuve, archevêque de Valence en 1480, dont toute la vie fut marquée par une charité ardente envers tes pauvres, signala sa bienfaisance par des soins touchans en faveur des enfans-trouvés j mais nous n'avons que des renseigne-
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mens incomplets sur les étal)lissemeiis de charité de ces royaumes, presque tous , au reste, fondés par le clergé.
Quant à ritalie , on sait que , vers la moitié du onzième siècle , des mariniers , qui péchaient dans le Tibre , ramenèrent, en tirant leurs filets, les corps de plusieurs enfans nouveau -nés qu'on y avait jetés pour soustraire leur naissance à tous les yeux. En 1212 , le pape Innocent III, saisi de pitié à la nouvelle de cet événement , consacra sur-le-champ , dans l'hôpital du Saint-Esprit , qu'il faisait réparer alors , un local pour y recevoir six cents enfans. îl prit le nom de Conservatoire de la Ruota (du tour sur lequel on venait déposer ces infortunés), et fut confié à la confrérie dite du Saint-Esprit , confirmée par le pape Urbain IV. Il existe aujourd'hui à Rome , à Vitcrbe et à Narni , dans les états romains , de très beaux hospices d'enfaus-trouvés , il y a , de plus , à Rome , un magnifique hospice de femmes indigentes en couche. Venise possède un sem.blable hospice d'enfans-trouvés. En 1380, et dès 1321, ils furent admis dans le magnifique hôpital dit des Innocens , bâti à Florence en 1310. Ce ne fut qu'en 17o0 queNaples vit s'élever, par les soins de Charles III, la maison des orphelins et enfans-trouvés, connue sous le nom à'Alhergo Dei Poveri.
On croit que, dès l'an 1274, la ville d'Einbeck, en Hanovre, avait un hospice d'onfans-trouvés. En lo90, la ville d'Amsterdam avait procuré un asile public à ces infortunés.
En Angleterre, au commencement du dix-huitième siècle (1715) , le sage Addisson réclamait encore en vain, dans ses feuilles journalières, un asile pour les enfanstrouvés : le premier hospice qui leur fut consacré n'a été fondé qu'en 1759 (1).
(i) « En Angleterre , radniinislration des hospices affectés aux enfans abandonnés est plus défectueuse que celle des autres établisscmcns. Sous (juclqucs rapports, m(''nie. elle pourrait paraître immorale. Enlreientirs par
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Stockholm doit Ihospice (ju'i! a vu s'élever eu 17o5, cii faveur des enfans- trouvés , à la société des francs maçons.
Berlin est également redevable du même avantage aux francs-maçons et à la générosité de plusieurs riches particuliers , qui soutiennent seuls rétablissement , sans que Tétat s'en mêle en rien.
!^]n Russie, Timpératrice Catherine II fut la première qui consacra dans Moscou, en 17G5, un même hospice aux femmes enceintes et aux enfans abandonnés.
L'hôpital des Enfaus-Trouvés de Hambourg ne date que de 179;».
En 1780, Vienne n'avait pas encore de maison pour les enfans- trouvés , lorsque Joseph II leur destina, ainsi qu'aux femmes enceintes , un asile particulier dans le grand et magnifique hôpital qu'il faisait construire alors , et auquel l'admirable établissement pour les femmes en couche , à Rome , a servi en partie de modèle. Sa prévoyance à cet égard est digne de remarque. Il voulut que le pavillon destiné aux femmes en couches fût disposé de manière à ce que Ton pût y arriver par l'une des portes donnant sur la campagne. Au moyen de cette sage précaution, toute femme pauvre, toute hlîe séduite, s'y présente voilée , et sous le nom (ju'il lui convient d'adopter, pourvu <|ue le véritable nom soit consigné dans
les paroisses , et au moyen de souscriptions volonlaires , ces maisons ne s'ouvrent qu'avec de 1res grandes difficultés , et seulement après que Timpossibilité de découvrir les parons de l'enfant est démontrée. La mère est ordinairement la première que les enquêtes font reconnaître. On la presse , on la menace , jusqu'à ce qu'elle ait déclaré le complice de sa faute. Sou- >cnt elle indique un homme riclie quelle n'a jamais vu. Le serment dont elle accompagne sa déclaration suffit pour lui faire obtenir une indcmnilc ei les moyens d'élever son enfant , à moins (juc la partie adverse ne fournisse la preuve, si difficile a établir, de la fausseté de l'accusation. Lcit tribunaux anglais prononcent chaque jour sur des faits de ce genre , et leurs jugemens paraissent basés sur une bien étrange jurisprudence. » ( Le baron 'l'Haussez : la Grandc-Broingno m i833. )
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un billet cacheté , qui lui est fidèlement remis, et toujours intact , au moment de sa sortie. Ce billet n'a jamais été ouvert qu'en cas de mort, et les morts sont bien rares.
A toute heure du jour et de la nuit , l'infortunée est reçue à l'hospice. Après ses couches , elle peut y laisser son enfant , moyennant Î24 florins pour son admission, ou bien elle l'emmène avec la constante certitude que le secret, duquel dépend son honneur, n'a point été pénétré.
En Turquie, tout enfant-trouvé est réputé musulman et libre. Si aucun individu ne se charge de lui , il appartient à l'état , et c'est des deniers publics qu'il doit être nourri et élevé (I).
(i) Voir les chapitres V , livre III ; ^I , livre V ; IV , livre VI.
CHAPITRE XII
1>ES MAISO^S D AMENES.
Pouvez: -vous sans pilié, pour son malheur affreux, Comme un viî criminel traiter un malheureux? S'il est infortuné, faut-il être barbares?
(Delille. )
Parmi les infirmités qui affligent rhumanitc, Taliénation mentale est celle qui mérite , sans doute , d'exciter au plus haut degré la pitié publique; mais c'est aussi celle qui inspire le plus d'éloignement et d'effroi.
De tous les temps , la folie furieuse a paru ressortir de la juridiction de la police , plutôt que du domaine de la charité et de la religion. On a long-temps regardé l'aliénation mentale comme une maladie incurable, et considéré, comme entièrement perdus pour la société , les individus qui en étaient une fois atteints. On ne s'occupait donc que des moyens de les empêcher de nuire.
On ignore ce qu'ils devenaient chez les peuples anciens. Il est vraisemblable qu'ils n'étaient pas plus épargnés que les enfans infirmes et les vieillards esclaves , et que la prison , fabandon ou la mort en délivraient les sociétés païennes.
Depuis l'établissement du christianisme , les aliénés fu- II. i8
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rieux demeurèrent long-temps soumis aux mêmes traitemens que les criminels. Ordinairement, ils étaient renrorniés dans des cachots ou dans des donjons, et plusieurs même , furent brûlés comme sorciers ou possédés du démon. Des associations charitables, seules, leur apportaient quelques soins compatissans. Les plus tranquilles, les idiots, erraient librement dans les villes , dans les hameaux, dans les campagnes, abandonnés, comme ils le sont encore aujourd'hui dans quelques contrées, à la risée, aux injures, à la pitié ou à la vénération superstitieuse de leurs concitoyens.
En France , plusieurs maisons religieuses accueillirent ces infortunés ^ mais ce n'est que vers le seizième siècle qu on s'occupa de leur sort d'une manière spéciale. Lorsque saint Vincent de Paule plaida la cause de l'humanité avec une éloquence si entraînante que partout , à sa voix, s'ouvrirent des asiles pour l'infortune, les aliénés cessèrent en général d'être confondus avec les criminels. On les considéra comme vagabonds , et, à ce titre, on les plaça dans les hôpitaux généraux créés pour l'extinction de la mendicité. Mais comme ils troublaient l'ordre de ces maisons, on les relégua dans un quartier séparé, où on les enchaînait pendant les momens de fureur. Dans quelques provinces , on leur affecta d'anciennes maladreries devenues inutiles. Successivement , on les admit dans la plupart des hospices destinés aux vieillards et aux infirmes. Ils occupaient un quartier à part , divisé en loges ou cellules , et les hospitalières furent chargées d'en prendre soin. Ceux qui ne purent être recueillis dans ces institutions de charité demeurèrent dans les dépôts de mendicité, et quelques-uns, enfin, dans les prisons.
Les congrégations religieuses, et particulièrement celle des moines auguslins, s'étaient, les premières, empressées de recueillir un grand nombre de ces malheureux , et il était peu de maisons religieuses qui n en entretînt quelques-
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«US. Successivement, il s'en forma pour soigner spécialement les aliénés. Ou vit une maison s'établir à Charenton par les frères de la Charité ou de Saint- Jean-de-Dieu. Dans le nord delà France, ces mêmes frères, plus connus sous le nom de Bons-Fils, jouirent en quelque sorte du privilège ex clusif de soigner les insensés. Ils eurent de grands pensionnats à Lille, à Armentières, à Saint-Venant en Artois, à Maréville, près Nanci. Lorsqu'il se trouvait, dans des familles opulentes, quelques individus atteints de folie, on plaçait près de lui un de ces frères pour le surveiller. Plusieurs de ces religieux remplissaient les mêmes soins dans divers hospices. C'est à Lyou et à Rouen que, pour la première fois en Europe, l'on commença d'appliquer im traitement curatif à laliéuatiou mentale, regardée jusqu'alors comme incurahle. A Paris , ce ne fut qu'en 1787 que l'on songea à imiter cet exenqîle d'une charité éclairée. Louis XVI fit bâtir pour cet objet l'hôpital de la Salpétrière. M. Viel, architecte habile, et MM. Tenon et Soulavie, médecins, avaient été chargés par cet excellent prince d'aller étudier en Angleterre les établissemens d'aliénés . que, malgré leur imperfection, on regardait alors comme des modèles.
Les plans de M. Tenon , les projets plus étendus de M. de Larochefoucauld-Liancourt , et les aperçus législatifs de M. Cabanis sur cette importante amélioration , furent ajournés. D'autres soins alors occupaient les esprits, et Louis XVÎ n'était plus le maître de se livrer exclusivement à sa bienfaisance.
En 1792 , M. Pinel , nommé médecin en chef de Bicêtre , eut l'heureuse inspiration d'essayer l'effet de ses soins sur les fous qui avaient été envoyés dans cette maison , après avoir été jugés incurables par les médecins de la Salpétrière. 80 maniaques, habituellement enchaînés, furent délivrés de leurs lieus; rendus à un traitement plus doux
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^l plus salutaire , plusieurs reprirent l'usage de leur intelligence.
La France a ainsi la gloire d'avoir donné aux autres nations l'exemple du traitement moral des aliénés.
Toutefois , les grandes améliorations obtenues dans le régime des hôpitaux ne s'étendirent que lentement, et dans peu de villes , au sort des aliénés. Les troubles révolutionnaires arrêtèrent le mouvement donné par Louis XVL Le gouvernement impérial apporta des regards attentifs sur cette partie de l'administration des secours publics. Celui de la restauration ne cessa de s'en occuper avec un zèle extrême. Une maison royale modèle fut fondée à Charenton. Aujourd'hui, Bordeaux, Rouen (1), Nîmes, Lyon, Nantes (2), Tours, Armentières, Nanci (3), possèdent, ou sont à la veille de posséder, des maisons où les insensés des départemens circonvoisins reçoivent tous les secours que réclame l'humanité , et que la science est parvenue à rendre efficaces.
Quelques autres villes s'occupent également d'établir des hôpitaux pour le traitement de la fohe : des maisons
(i) Le mafjniGqiie hôpital des Insensés de Rouen est dû à Phabile et sage administration , de M. le baron de Tanssay, préfet de la Seine Inférieure.
(2) A Nantes , on a projeté, en 1826, sous Tadministration de AI. de Villeneuve, de former un hôpital d'insensés dans les vastes bàtimens de l'ancien dépôt de mendicité. AI. de Tollcnare, secrétaire-général de l'administration des hospices, et ADI. Brouillard, architectes, en avaient rédigé les plans avec les soins les plus éclairés.
(3) L'hospice de Maréviile , près ÎNanci , rétabli par M. Marquis , an cien préfet , est confié aux soins des dames de Saint-Charles. Kien ne peut égaler leur zèle , leur sagesse et leur tendre humanité. La respectable supérieure (sœur Eupliémie ) avait obtenu, sur les insensés placés dans cette maison , un ascendant tel que le moindre signe de sa -part recevait une obéissance empressée , et que sa seule présence ( nous en avons été souvent témoin) calmait les plus furieux emportcmens : tant est grand le pouvoir de la charité religieuse , même sur les êtres prives d'intelligence !
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particulières de santé, consacrées à cet usage, ont été fondées dans plusieurs départemens (1) , et reçoivent les aliénés envoyés par des familles ou par l'administration y mais ces bienfaits ne s'étendent point encore à tout le royaume.
Dans les hospices généraux de vieillards et d'infirmes , et dans quelques prisons, les quartiers destinés aux aliénés n'ont offert et n'offrent même encore dans beaucoup de villes , qu'un aspect affligeant pour l'humanité.
Presque partout ils occupent les bâtimens les plus retirés , les plus vieux , les plus humides , les plus malsains. Leurs cellules , appelées loges , sont sans air , étroites , pavées à la manière des rues , souvent plus basses que le sol et quelquefois situées dans des souterrains, et exhalant une odeur fétide. Ordinairement, ces loges n'ont pour ouverture que la porte et un trou carré établi sur la porte même. L'air ne s'y renouvelle pas. Les aliénés tranquilles n'ont pas toujours l'espace nécessaire pour prendre l'air et faire un peu d'exercice. Les furieux sont constamment renfermés, et souvent livrés aux caprices et à la dureté des infirmiers : enfin les hôpitaux , et même les prisons , n'offrent dans beaucoup de départemens aucun local disponible pour recevoir les insensés. On est encore obligé de
(i) Parmi les maisons de santé créées- en faveur des aliénés , on doit citer justement celles fondées a Lyon , a Montbrison , à Saint-Aubin ( Finistère), et a L'IIommelct , près Lille (INord), par le R. P. de Magalon de Saint-Jean-de-Dieu , supérieur et restaurateur des frères de la charité. Les soins les plus touclians sont prodigués, par ces religieux, auv infortunés qu'on leur confie, et ces élablissemens précieux reçoivent chaque jour les amclioralions que rexpéricnce et Tobservation font juger nécessaires. Le dévouement de M. de Magalon est d'autant plus admirable que. sa jeunesse , sa position sociale et ses services militaires distingués semblaient lui promettre plus de bonheur dans le monde qu'il a quitté pour se consacrer entièrement a des œuvres de miséricorde.
Il nous est doux de payer ici un tribut de respect et d'aHcclion "a ce mai tyr de la charité , auquel une ancienne amitié nous lie , et dont nous avons pu jugçr si parfaitement le zèle^ les elfoits et les succès.
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les laisser dans leurs familles ou exposés à la pitié publique , ce qui compromet à la fois leur existence et la sécurité des habitans.
En 1818, on comptait en France :
i" Huit établissemens exclusivement consacrés à la réclusion cl au traitement des aliénés, et ils renfermaient. . . 1,220 individus.
■i" Vingt-quatre hospices ou hôpitaux qui possèdent
des quartiers affectés aux aliénés et contenaient 3,196
3° Quinze dépôts de mendicité ou maisons de correction. . . • 61 3
4" On peut ajouter à ce nombre pour les aliénés épars
dans de petits hospices ou des prisons, environ 1,000
5" Et enfin on peut évaluer par aperçu à. . . . 3,5oo le nombre de ceux qui sont dans les maisons de santé ou laissés dans leurs familles.
Total 9)52!) individus.
Aujourd'hui le nombre de ces aliénés peut s'élever de 10 à 11,000. Jadis quelques villes de France passaient pour produire beaucoup de fous. Depuis la révolution de 1789, le nombre s'en est considérablement augmenté dans les cités les plus populeuses. Les lumières répandues sur les soins et le traitement moral à donner aux aliénés, par les écrits et lesexemples de médecins habiles et charitables ( au premier rang desquels nous devons placer MM. Pinel et Esquirol) -, le zèle déployé par la plupart des ministres de la restauration (et notamment de M. le vicomte Laine) pour généraliser et étendre les améliorations dont les hôpitaux d'aliénés étaient susceptibles , de manière à rendre à la société tous ceux qui peuvent recouvrer leur intelligence et adoucir du moins l'existence de tous ceux dont l'égarement ne laisse aucun espoir de guérison , permettent d'entrevoir le moment où les vœux du bienfaisant Louis XYI seront enfln complètement réalisés. La reconnaissance et la justice exigent que nous fassions connaître ici combien ses autiustes frères Louis WIII et Charles X , et son vertueux
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gendre, M. le Dauphin , mellaienl de prix à les seconder. C'est à ces princes que l'on doit la création de la maison modèle d'aliénés établie à Charenton , que nous avons déjà mentionnée et que nous envient les nations étrangères.
Les progrès de l'amélioration du sort des aliénés n'ont pas été plus rapides et sont même loin d'être aussi avancés dans les autres contrées de l'Europe.
La situation dans laquelle gémissaient en Angleterre la plupart de ces infortunés , avait appelé , depuis plusieurs années , l'attention du parlement, et la chambre des communes chargea un comité pris dans son sein , de recueillir des informations exactes sur les maisons où les aliénés sont admis et de soumettre ses vues sur les moyens d'améliorer leur existence physique et morale. Les anciens hospices , dit Bethléem ou (Bedlam), à Londres , à Yorick , à Edimbourg et à Dublin , offraient des inconvéniens et des abus graves. Le gouvernement anglais s'est proposé d'y remédier et môme d'établir une maison d'aliénés par comté. Déjà un nouvel hospice dit Bethléem a été construit à Londres avec une magnificence remarquable. Mais sa distribution n'a pas complètement satisfait notre savant docteur Esquirol, et il ne paraît pas que le régime intérieur réponde à des vues éclairées et compatissantes (1). Nous
(i) La Revue Britannique donne des détails sur l'iiôpital des fous to:us- Iruit "a Londres en 1812. Nous en avons extrait le passage suivant:
« II existe à Londres environ cent cinquante hôpitaux ou infirmeries. Mais, sans contredit, le plus curieux de ces établissemens , c'est Bethléem, espèce d'hôpital de fous, institution bizarre qui n'a pas d'analogue en Europe. Ce n'est ni l'idiotisme, ni le délire, ni l'aberration commune des facultés morales que l'on a enfermé dans cette geôle, c'est la folie du crime, c'est l'atrocité liumaine lorsqu'elle a dépassé toutes les limites de la vraisemblance.
« On punit les criminels vulgaires. Mais que des passions infernales, que (les pcnthans bizarrement atroces dominent votie àmc , soyez original dans le trime, les juges et le jury vous déclareront monomanc, et vous serez , pour \nlrc vie , jeté dans l'iiôpiul de Bethléem : à des forfaits d'une
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pouvons dire ici avec un sentiment d'orgueil bien naturel que c'est dans nos maisons spéciales d'aliénés que les Anjrlais sont venus récemment chercher des modèles que Louis XVI ne trouva pas chez nos voisins. N'apparteuait-il pas , en effet , au royaume très chrétien de donner /partout l'exemple de la charité perfectionnée ?
Dans les Etats-Unis d'Amérique , les aliénés sont encore dans des maisons de travail et de correction ou dans les hôpitaux ordinaires. Il en est de même en Hollande et en Belgique. En 1811 , nous les avons vus , dans la province de Zélande, renfermés dans les cachots des prisons. A Vurtzbourg, à Francfort, à Bamberg, à Bayreuth, à Tubingen, et, en général, dans toute l'Allemagne, les insensés étaient , il y a peu d'années , entassés pêle-mêle dans les cachots ou dans les souterrains ; souvent même ils étaient livrés en spectacle à la curiosité publique. On ne connaissait que la terreur pour faire régner l'ordre parmi eux, et les fouets et les chaînes étaient les seuls moyens employés pour les contenir.
En Espagne , le sort des insensés n'était pas moins déplorable. Ils étaient, pour la plupart, placés dans un
espèce surnaturelle et anormale, on ne vous suppose d'autres motifs que la folie. Les neuf dixièmes des malheureux que les cabanons emprisonnent pour toujours, sont des monstres de cruauté, de lubricité, ou d'infamie, qui ne doivent qu'à la singularité et à l'excès de leurs vices , la conservation de leur existence, m
« Que présentent , dit M. le baron d'Haussez , la plupart des maisons destinées au soulagement des maladies mentales , et celle même tant vantée de Bediam ? des prisons plus ou moins vastes , où sont traités, d'une manière plus ou moins sévère, les malheureux que leur position ne permettrait pas de laisser libres. A peu d'exceptions près, un mode imiforme sert à combattre toutes les maladies , sans égard pour leur origine et leur marche. On ne recourt pas à un traitement moral approprié aux principes, aux symptômes si variés de chaque maladie. La société, les familles sont débarrassées d'un individu qui les incommodait, au moyen d'une espèce de tombeau pro»isoire , où , vivant , il attendra que la mort le fasse passer dans un autre, » ( De la Gi wide-Bretagae en i833. )
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quartier isolé des prisons ou des hospices , enchaînés, et , lorsqu'ils étaient furieux , placés dans des sortes de cages de fer^ et livrés à la merci des barbares gardiens. Nous avons vu à Barcelone , en 1812 , ces infortunés dans un préau dont les murs étaient bizarrement décorés de crânes et d'ossemens humains , triste dépouille des aliénés morts dans cette horrible demeure î
Mais Texeniplc de la charité française n'a pas été seulement eflicacc à l'Angleterre. L'Espagne n'est plus étrangère à la sollicitude manifestée par l'amélioration des aliénés. Le gouvernement espagnol a fait visiter nos maisons modèles et prendre copie de leur plan et de leurs réglemens. Eu Allemagne , en Prusse , en Suisse , on projette de nouveaux établissemens. On en a construit un à Munich en 1811. Il en existe un en Saxe , à Pyrna , près Dresde. Il est vaste , bien situé et dirigé d'après d'excellens principes.
Les aliénés reçoivent un traitement médical à Florence, dans le bel hôpital de Bonifacio.
A Rome, pendant long-temps, les aliénés étaient placés dans une sorte de prison et livrés aux soins de vrais geôliers. Par les soins de Pie VI , leur sort fut sensiblement amélioré. M. le comte de Tournon, dans sa statistique du département de Rome, paie à ce sujet un juste tribut d'éloge au gouvernement pontifical. « L'administration française , dit-il , trouva l'hospice général des aliénés propre , bien distribué et parfaitement sain, et acquit ainsi une nouvelle preuve que l'autorité du Saint-Siège , loin d'être en arrière du mouvement en faveur des êtres souffrans , s'y associait depuis long-temps , et même le devançait. Eu 1810, l'hospice des aliénés était au niveau des anciens hôpitaux les mieux entendus. »
Un quartier isolé de l'hôpital de Gênes reçoit des aliénés j il en est de même à Turin.
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A Naples , rétablissement est dirigé par un ecclésiastique : on y a réuni tous les moyens de distraction, et particulièrement des instrumens de musique. On a signalé de grands succès obtenus par cette méthode de traitement. Cependant plusieurs médecins éclairés ont cru devoir attendre une plus longue expérience avant d en proposer 1 imitation.
Ainsi , l'on peut espérer que par degrés le sort des malheureuses victimes de la plus cruelle des maladies sera soulagé dans tous les états chrétiens, selon les vœux de la
charité religieuse.
En Turquie , la folie est regardée comme une marque de la faveur du ciel. On n'a garde , par conséquent, d'entreprendre de la guérir. M. Michaud , dans sa correspondance d'orient , en 1850 et 1851 , raconte comment le concierge musulman d'une maison de fous à Constantinople , lui expliqua l'origine de la croyance mahométane que la foUe est sacrée. « La raison , disait ce concierge , a été donnée à l'homme pour le conduire dans cette vie. Dès qu'elle se retire , il faut bien que la bonté divine prenne sa place. « Les fous furieux sont enfermés dans des maisons magnifiques , mais à la vérité , presque nus et enchaînés. Au Caire , lors de l'expédition d'Egypte , il existait un hôpital où M. le docteur Desgenettes a trouAé plusieurs aliénés dans un état d'abandon presque absolu. Nous terminerons ce chapitre en donnant quelques détails sur un village appelé FiUarje des Fous\ non que la folie y soit endémique, mais parce que les fous y abondent de tous côtés. Son nom véritable est Géel : il est situé dans la Campine en Belgique : on y envoie des aliénés de toutes les contrées voisines , même de Bruxelles. Ils sont mis en pension chez des paysans , mangent avec leurs hôtes , logent dans leurs maisons et se promènent librement. S'ils se livrent à des excès on leur met les fers
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aux pieds. Il y a à Géel une pierre mystérieuse , élevée dans un lieu consacré , qui passe pour opérer des miracles. Cet étrange pensionnat fait de temps immémorial la seule richesse des habitans de Géel (1).
(i) Il existe a Géel (bourg d'environ 6,5oo Iiabilans, presque tous cultivateurs , a cinq lieues de Turnhout, province d'Anvers) , par suite de diverses circonstances , un grand nombre d'aliénés placés chez des ferniieis qui les occupent, suivant leur force et leur âge , à des travaux clianipètrcs. La liberté qu'on leur laisse, le grand air, leurs occupations de culture, la vie paisible qu'ils mènent, rendent a beaucoup de ces infortunés les lacultés que les adversités, les chagrins et d'autres causes leur avaient fait perdre, Bruxelles, Anvers, et beaucoup d'autres villes, au lieu de tenir les aliénés indigcns, et qui ne sont point dangereux, renfermés dans un hospice où l'étal de ces malheureux ne fait ordinairement qu'empirer , les envoient et les mettent en pension chez des cultivateurs de Géel. Les hospices y paient qo florins par individu, et les habillent. Ils y trouvent une très grande économie , outre les avantages qu'ils recueillent sous le raj)port de l'humanité.
L'arrivée des insensés a Géel est accompagnée de circonstances d'un grand intérêt : ils sont d'abord déposés dans l'église, où un ecclésiastique, dont le zèle s'est en quelque sorte façonné "a leur inQrmité, leur donne les consolations qu'offre la religion , et les exhorte ordinairement, avec succès, a prendre part 'a des prières analogues a. leur état ; ils sont ensuite répartis chez les cultivateurs, qui, malgré la modicité de la pension, les recherchent et en prennent le plus grand soin. Les aliénés les plus ai>és sont ordinairement en pension chez les plus riches cultivateurs , vi <■<■ livrent aussi , comme les indigens, aux tiavaux de l'agriculture : ils on! généralement l'air satisfait, et sont avec leurs hôtes comme en famille. Il n'y a pour ainsi dire pas d'exemple qu'aucun aliéné se soit livré à des excès, et l'on en a vu rester vingt ans dans la même ferme sans avoir ja mais manifeste le désir de la quitter , et travaillant sans s'ennuyer.
Une jeune fille bien née, appartenant à une famille respectable, avuii eu le malheur de se livrer a un ravisseur dont elle fut bientôt abandon née. Elle en devint folle , et fut enfermée ; mais étant parvenue "a s'échapper, elle arriva de nuit a Géel , où sa déplorable situation intéressa un<famille de bons cultivateurs qui la reçurent chez eux , et parvinrent à 1.^ guérir en la faisant participer à leurs travaux pour la distraire. Rappelée à la raison par leurs soins , elle ne voulut plus avoir d'autre séjour ni d'autre existence que d'y consacrer, à des êtres affligés du malheur qu'elle avait si bien connu , des secours pareils a ceux qu'elle avait reçus. Drs
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«oins si pieux, eurent un succès assez fréquent pour qu'elle laissât en inoHrant, dans ce pays, l'idée d'une sainte, et l'invocation ii Sainte- Vymphe (tel était son nom) est encore considérée comme un moyen de guérison et d'inlluence sur l'aliéné.
Ce trait a été renouvelé aux Etats-Unis "a l'occasion de l'établissement d'un hospice d'aliénés.
Il existe 'a la Salpétrière une folle qui a eu le même sort que Dymphe. ( Des Colonies agricoles . par M. Huerne de Pommeuse. )
MAISONS D AVEUGLES
« Qu'il est glorieux pour la France, si féconde en établissemens utiles, d'avoir donné la première , l'impulsion à ce nouveau jjenre de bienfaisance , et de voir les autres nations s'empresser d'accueillir et de naturaliser chez elles ces institutions ! »
{Essai sur Vinsfriiction des aveugles , par le docteur Guillié.)
Sai\t-Louis est le fondateur du premier asile qui ait été créé en France et en Europe en faveur des aveugles pauvres et abandonnés aux soins de la pitié publique. L'institution des Quinze- Vingts eut pour objet principal les croisés qui avaient perdu la vue dans les sables brûlans de l'Afrique ou par la barbarie des Musulmans -, mais elle recueillit en même temps d'autres infortunés privés de la lumière, et devint, peu d'années après, un bospice d'aveugles pris dans la classe de tous les pauvres et placés sous la direction de la graude-aumônerie de France.
Depuis long-temps des personnes pieuses et des savans distingués avaient conçu la pensée de donner aux aveugles une institution qui pût suppléer à la privation de l'organe de la vue^ beaucoup d'essais avaient été tentés, et, bien ffuinfructueiix , ils avaient donné des idées utiles^ mais il
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l'allait tout le zèle et tout le dévouement d'un boninie ardent et passionné, pour entreprendre de réunir des élémensépars, de les coordonner et d'y ajouter les résultats d'une expérience suivie.
L'homme qui se dévoua à cette œuvre si honorable pour rhumanité et la science fut M. Valentin Hauy (1), frère de l'abbé Hauy, physicien et minéralogiste célèbre. On lui doit 1 idée de la première école établie en Europe pour l'instruction des aveugles-nés, qui fut placée, en 1784, dans une maison spéciale, aux frais de la Société philantropique. M. Hauy en devint le directeur. On compte parmi les bienfaiteurs de linstitulion MM. Bailly , maire de Paris, le duc de Larochefoucauid-Liancourt , mesdames de Planoy, Dumesnil , Desfaucheret , la baronne de Staël, etc.
En 178o, le nombre d'élèves entretenus gratuitement était de 2o. Leur instruction fut assez avancée l'année sui vante pour qu'ils pussent être admis à l'honneur de faire un exercice, à Versailles, devant le roi Louis XVI. qui accordait un touchant intérêt à cette entreprise charitable.
L'institution se soutint, à travers beaucoup d'obstacles, jusqu'en 1791. A cette époque , Louis XA'I ordonna qu'elle serait entretenue aux frais de l'état et placée, avec celle des sourds-muets , dans l'ancien couvent des Célestins, près l'Arsenal.
Par une loi rendue le 10 thermidor au 5 , l'institution des aveugles-travailleurs fut séparée de celle des sourdsmuets et transportée dans la maison des Filles-Sainte- Catherine, rue des Lombards. Le nombre des élèves fut fixé à un par département, et le taux de la pension à fiOO fr. Le 20 pluviôse an 9, un arrêté des consuls ordonna que les aveugles-travailleurs seraient sur-le-champ transférés dans l'enclos des Quinze-Vingts, et la gestion de
fi) M; Valentin Ilauv n tl(' depuis directeur de la Société des tliéopliilantropes , instituée par Réveillièrc-Lépaus.
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rétablissement confiée à l'administration des hospices. C'est par l'effet de cette mesure que , dans le public , on a confondu long-temps les jeunes aveugles de la deuxième classe avec les pauvres aveugles , entretenus dans l'hospice des Quinze-Vingts , quoiqu'il n'existât entre eux d'autres rapports que l'identité d'infirmités. Le premier de ces établisscmens était un simple hospice où les aveugles pouvaient être admis à toutes les époques de la vie, sans être nés aveugles, et où chaque individu vivait privément, tandis que l'autre était un véritable collège consacré à l'instruction de sujets nés aveugles, qu'on entretenait pendant un temps limité , vivant en commun , soumis à des réglemens généraux , et auxquels on enseignait à gagner leur vie par le travail , lorsqu'après un séjour de huit années dans l'institution ils seraient rendus à la société.
Le 8 février 1813 , le roi Louis XYIII ordonna que l'hôpital des Quinze- Vingts serait replacé sous la direction de la grande-aumonerie , et que l'institution des aveuglesnés, séparée de cet hôpital et conservée dans les attributions du ministère de l'intérieur , fût régie et gouvernée par une administration spéciale (1).
Cette institution se trouve aujourd'hui placée dans l'ancien séminaire de Saint-Firmin , rue Saint-Victor. Les aveugles apprennent à lire , à écrire , la géographie , l'étude des langues , les mathématiques , la musique vocale , différens jeux et toutes sortes de travaux de tricot , filature , tisseranderie , corderie , vannerie , etc.
On ne peut donner à cette touchante fondation le juste tribut d'admiration qu'elle mérite , sans payer un hommage de reconnaissance aux personnes qui en ont conçu la pensée , à ceux qui lui ont prodigué leurs soins généreux et aux augustes monarques qui l'ont assise sur des bases
(i) En iSag , les membres de cette administration étaient MM. le comte Alexis de INoaillcs, Lafond de Ladébat , Corbin , Delvincoiirt et D'Harangnier de Qiiincerot.
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toutes royales. Cet liommage remonte aussi au saint roi, père des lîourbons , auquel est dû , sans doute , par la créalion de l'hôpital des Quinze-Vingts , l'idée première des perfectionnemens que le temps et les lumières ont successivement apportée dans les secours accordés aux aveugles. La charité chrétienne est féconde en bienfaits de ce genre : de nouveau nous félicitons la France d'en avoir donné l'exemple au reste de l'Europe. Il reste à désirer que le nombre des places gratuites accordées à l'institution royale puisse ?tre plus étendu , et que de semblables établissemens se forment dans nos principales villes de province de manière à satisfaire à la généralité des besoins.
En France , la proportion du nombre des aveugles à la population est de 1 sur l,OdO, ce qui donnerait environ 30,4o0 aveugles. Sur ce nombre on suppose qu'il doit exister en France environ 2,000 à 2,o00 jeunes aveugles nés susceptibles de recevoir l'instruction.
Cest à l'imitation de l'institution de Paris que l'impératrice de Russie , mère de l'empereur Nicolas , fonda , en i806, à Pétersbourg, un hospice pour les aveugles de ses vastes états. M. Hauy avait été appelé auprès d'elle pour présider à cette création. Il s'y rendit accompagné de M. Fournier, l'un de ses meilleurs élèves.
De Saint-Pétersbourg il vint à Berlin ^ après avoir élevé dans ces deux capitales deux institutions semblables h celle qu'il avait déjà créée en France, il retourna à Paris, où il mourut.
L'archiduc Jean d'Autriche , dans le voyage qu'il fit à Paris, en 1814, prit lui-même des notes pour établir à Tienne une semblable institution. Un riche particulier , aussi charitable que désintéressé ( M. Kalina de Jallenstein) a fondé , à ses frais , une école d'aveugles à Prague , et l'a formée sur le modèle de celle de Paris. Il existe une semblable institution à Dresde.
A Amsterdam , un établissement a été aussi fondé pour
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Tinstructiou des jeunes aveugles , el l'on on est redevable à une société de bienfaisance. Les souscriptions annuelles couvrent à peu près les dépenses. L'établissement ne comptait que 50 à 40 élèves des deux sexes ; mais , afin d'en pouvoir augmenter le nombre , il fut transféré dans un local plus spacieux. On assure que cet établissement a dégénéré aujourd'hui , et ne peut plus être regardé que comme une maison de charité. Il en est de même de l'institution fondée à Madrid.
L'institution royale des aveugles , créée à Naples , est dans une situation prospère.
Les aveugles placés dans les hospices de Londres , de Liverpool et d'Edimbourg ont commencé , depuis peu , à recevoir les bienfaits de l'instruction.
Trois écoles d'aveugles viennent d'être récemment établies aux Etats-Unis (à Boston, à New-Yorck et à Philadelphie ).
Il- ,9
DES INSTITUTIONS DE SOURDS-MUETS
Y a-t-il quelque possibilité de communiquer aux infortunés sourds-muets qui ne savent pas lire, les vérités de la religion les plus élevées au-dessus des sens et de la raison ? Je le crois , fondé sur ce que les sonrds-muets ont en eux les mêmes sentimens innés qui sont en nous, et qu'ils ont la même inlelligeiicc que nous.
{Catéchisme de sourds-muets, par monseif;neur n'AsTROS, archevêque de Toulouse.)
L'art ingénieux qui, substituant le geste aux articulations de la voix , peut rendre en quelque sorte aux sourdsmuets la parole et l'intelligence , est dû au clergé catholique. Si nous ne pouvons revendiquer, pour la France, riionneur de son invention , nous avons du moins celui de l'avoir porte au plus haut degré de perfectionnement , par les soins de deux prêtres vertueux.
Cet art a pris naissance chez les Espagnols. Du moins on ne trouve à cet égard point de traces antérieures aux essais faits par un religieux bénédictin du monastère d'Ogna, nommé Pierre de Ponce. En lo70, il le mit en usage pour deux frères et une sœur du connétable de Castille , sourds-muets , auxquels il apprit , dit-on, par sa méthode , à lire , à écrire , à calculer, les principes de la rcli-
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gion , les langues anciennes et étrangères, la peinture, raStronomie, la tactique, la politique, ce qui supposerait, dans l'origine de la science , un degré de perfection extraordinaire. Ponce ne laissa aucun détail de ses procédés. Les deux premiers ouvrages que Ton possède sur cette matière sont encore dus à deux Espagnols , Jean-Paul Bonnel et Ramirez de Carion. Après eux vinrent plusieurs Anglais dont chacun pensait être le premier qui eût écrit sur l'éducation des sourds-muets -, enfin, en 1748, on vit à Paris TEspagnol Perdra , qui présenta plusieurs de ses élèves à l'Académie des Sciences , et obtint de cette compagnie l'approbation la plus flatteuse.
C'était à l'époque des plus grands succès de Pereira, que le hasard fit connaître à l'abbé de l'Epée deux jeunes sœurs sourdes-muettes, à peu près privées de tous moyens d'existence. Il entreprit de leur donner ses soins et réussit au-delà de ses espérances. Il crut dès lors que sa vocation l'appelait à fonder une institution de sourds-muets, et consacra toute sa fortune à cette bonne œuvre. Les libéralités du généreux duc de Penthièvre et de quelques personnes bienfaisantes Taidèrent dans cette entreprise \ mais il n'eut pas la consolation de voir , de son vivant , adopter par le gouvernement un établissement qui excitait l'admiration de l'Europe, et que plusieurs souverains s'étaient empressés d'imiter dans leurs états. Il mourut en 1789, dans les augustes fonctions de réparateur des torts de la nature, au moment où Louis XVI avait accordé pour l'institution une somme de 51,000 liv. et une maison près les Célesl,ins. L'établissement actuel des sourds-muets, qui a si justement illustré labbé Sicard, fut l'objet d'un décret de l'assemblée constituante, sanctionné en 1791 par Louis XVI (1).
(i) En 1829, les admlnistraieiir» do l'In.stidiliun rnynle Hes sniiidsmufts , de Paris , ctaieiil : \\\\. le baron de Géranrlo, le dii<- de Doudcaii-
Depuis celle époque , une seconde institulion royale des sourds-muels fut fondée à Bordeaux , et un certain nombre d'élèves y sont , comme daus 1 établissement de Paris , entretenus aux frais du gouvernement; mais Tune et l'autre n'ont point encore reçu uue extension qui permette de subvenir à tous les besoins.
On présume qu'il existe en France environ 20,000 sourdsmuets , c'est-à-dire un sur 1,600 babilans ; et, sur ce nombre, la majeure partie, appartenant à des familles malheureuses ( quelques statisticiens en élèvent la proportion à 23 sur 24), mérite de fixer la sollicitude d'une administration bienfaisante. Privés , par la nature de leur double infirmité , des moyens d'exprimer leurs besoins et leurs idées , ces infortunés restent , pendant toute leur vie , à charge à eux-mêmes , à leurs parens et à la société. Ils ne peuvent jouir d'aucun des bienfaits de l'éducation publique ou domestique , puisqu'il faut un art particulier pour développer leur intelligence , rendre leur esprit accessible aux premières notions de la morale et de la religion , et leur apprendre un métier, à l'aide duquel ils puissent pourvoir à leur existence.
Quelques institutions particulières se sont formées dans les provinces. Il en existe à Angers , à Arras , à Auray, à Caen , à Marseille , à Nancy et à Rhodcz. L'institution placée à ]Vancy , sous la direction de M. Piroux, obtint, en 1829 , un flatteur encouragement de la part du conseil municipal de cette ville. Dès 1318 , le ministre de l'intérieur avait invité les préfets à proposer aux conseils généraux de fonder des bourses gratuites pour placer un certain nombre de sourds-muets indigens dans ces institutions. Déjà plusieurs de ces malheureux jouissent des bienfaits de cette mesure que l'on ne saurait trop généraliser, et
ville , le comte Alexis fie >'oaillcs . GMéneau de "\ïu?sy , le baron Rendu , Breton , et le romte de l^reiriiil.
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qui ne peut entraîner des dépenses trop onéreuses (1).
L'un de nos plus émiuens prélats , monseigneur d'As- Iros , archevêque de Toulouse , connu par ses lumières et ses vertus , autant que par sou courage à subir de grandes persécutions, a conçu la pensée toute chrétienne d'un catéchisme propre aux sourds-muets qui ne savent pas lire , lequel , par une suite de tableaux ingénieusement gradués et exécutés , pouvait donner aux sourds-muets une idée complète de Dieu , de l'immortalité de l'àmc , de la destinée religieuse de l'homme , et des principaux mystères de la religion. Appuyé des avis d'un respectable ecclésiastique qui s'était consacré à l'éducation des sourdsmuets , il a exposé ses vues dans un ouvrage pubUé en 1830 (2). Si , comme nous aimons à n'en pas douter , son zèle triomphe un jour des obstacles et des objections qui lui restent à vaincre , il aura marqué, par un immense bienfait, une carrière d'ailleurs illustrée à bien des titres.
Les autres états de l'Europe s'occupent en ce moment d'améliorer le sort des sourds-muets , dont le nombre paraît être en général dans une proportion analogue à celle qui a été constatée en France ( 1 sur 1,G00 habitans ). En Russie, on compte un sourd-muet sur l,o48 habitans -, aux Etats-Unis, un sur l,o37,
(i) On a ralciilé que le nombre des sourds-niuels qui reçoivent une éducation quelconque est de i *">" i-
(•î) Catliéchisme des sourds-iiiucts qui ne savent pas lire. Paris, libraiiip catholique d'Edouard Bruno.
CHAPITRE XV
DES VRISOISMERS.
Le crime même , enfin , a tics droits sur noire àmc. Le remords , quelquefois, fait mieux que la venu. Dieu chérit la vertu, inaii mourut pour le crime.
( Demlle.)
La privation de la liberté , lors même que cette punition est juste et méritée , est toujours une grande infortune. Aux yeux de la charité , les prisonniers s'offrent, à la fois, comme des hommes souffrans qu'il faut secourir et comme des êtres vicieux qu'il faut s'efforcer de rendre à la vertu. Un double devoir était donc prescrit à leur égard -, et , quoiqu'il semble appartenir plus spécialement à l'autorité publique , la charité chrétienne n'y pouvait demeurer
(i) En plaçant les prisonniers au rang des pauvres dans l'impuissance de travailler, nous avons considéré la perte de leur liberté comme une infirmité que la charité chrétienne avait dii chercher à soulager comme les autres infortunes , bien que , sous le rapport moral et même physique, leur situation soit très différente. Mais il nous a paru que la charité embrassait toutes les souffrances. On sait, d''ailleurs, que les prévenus sont réputés innocens jusqu'au moment de leur condamnation; et dans les temps d'orages révolutionnaires , les passions politiques privent de leur liberté un si grand nombre • le personnes qui ont droit U l'intérêt ! re5 6«cra m/ie/'. D'importantes con- 'idéralions morales cl sociales se rattachent, en outre, a l'amélioration du tort dfi prisonniers.
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étrangère. Aussi, dès rétablissement da christianisme, le soin et la visite des prisonniers ont toujours été regardés comme des œuvres de miséricorde.
Il est probable que des lieux destinés à renfermer les individus coupables ou prévenus d'attentats contre la société ont été en usage depuis l'origine des villes . pour maintenir le bon ordre et punir ceux qui l'auraient troublé. On n'en trouve néanmoins aucune trace dans l'Ecriture avant l'histoire de Joseph. II en est fréquemment question dans les autres livres de la Bible et dans les écrits des (irecs et des Romains. Il paraît , par les uns et les autres, que les prisons étaient un séjour plus ou moins terrible. Quelquefois les prisonniers n'étaient gardés que dans un simple vestibule où ils avaient la permission de voir leurs parens et leurs amis , ainsi que l'annonce l'histoire de Socrate. Le plus souvent, et selon la nature de l'accusation ou des crimes , ils étaient plongés dans des souterrains obscurs et dans des basses fosses humides et infectes. Le prophète Daniel fut mis dans une fosse destinée aux lions. Jugurtha , au rapport de Salluste , fut descendu dans un cachot horrible. La plupart des exécutions se faisaient dans la prison même , surtout pour ceux condamnés à être étranglés ou à périr par la ciguë. On trouve , dans les lois romaines , que différens ofliciers étaient commis à la garde et à l'inspection des prisons et des prisonniers.
Dès les premiers temps du christianisme , on vit des prêtres , de saintes veuves , des hommes charitables se dévouer au soulagement des malheureux prisonniers. L'esprit religieux forma des confréries qui leur procuraient des secours et des consolations, et assistaient, même jusqu'à la mort, les condamnés au dernier supplice. Celte touchante et terrible mission est encore remplie de nos jours , dans quelques villes , par de pieuses associations de charité. Un dévouement surnaturel a partout porté de saints et courageux ecclésiastiques à se charger du sublime
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et douloureux devoir d'exhorter à la mort, et à une autre vie , les hommes que la justice de la terre a condamnés à perdre l'existence temporelle.
Il existait en France trois sortes de prisons : les prisons royales , celles des seigneurs et celles des officialités. Elles correspondaient aux trois ordres de justice.
L'ordonnance d'Orléans enjoignit à tous les seigneurs haut-justiciers d avoir des prisons sûres , mais qui ne soient pas plus basses que le rez-de-chaussée. D'autres réglemens ont été rendus , à différentes époques , pour l'amélioration matérielle des prisons ; mais ces dispositions d ordre , de justice et de bienfaisance furent peu observées. Les mœurs du temps , Ihabitude , la négligence des administrateurs , le défaut de locaux convenables s'opposèrent long-temps à la réforme dont nos rois avaient reconnu la nécessité. Jusqu'à nos jours , les prisons du royaume se trouvaient dans l'état le plus déplorable , et l'on avait surtout complètement négligé Tamélioration morale des prisonniers. Vers la fin du règne de Louis XV, on commença à rechercher les moyens de pourvoir à cette grande réforme. La déclaration royale de 1780 renferme les senlimens les plus sages et les plus humains à l'égard de l administration des prisons. Howard la cite avec éloge, et rend justice aux soins que le parlement , les dames de charité et les associations charitables donnaient au sort des prisonniers , et particulièrement à Paris ; mais les événemens révolutionnaires vinrent interrompre ces projets bienfaisans. On ne connaît que trop de combien de victimes de tous les rangs , à commencer par le plus auguste, les prisons furent alors remplies : pour y suffire , il fallut choisir les plus vastes édifices.
Sous le gouvernement impérial , on soccupa avec un zèle remarquable de Tamélioration du sort des prisons , sous les rapports de la salubrité , de la distribution , du classement des détenus , de la nourriture et du travail à
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offrir aux prisonniers. Les maisons centrales de détention et les instructions des ministres de cette époque attestent leurs efforts et leurs lumières. Toutefois , on avait à peu près passé sous silence tout ce qui concernait Tamélioration morale des individus. Quoique Texemple du système pénitentiaire , adopté dans les prisons modernes de Philadelphie , eût déjà appelé l'attention de plusieurs hommes éclairés, les aumôniers et les sociétés charitables et pieuses, continuèrent seuls de donner aux prisonniers des secours et les consolations morales. En 1814, dès les premiers jours de la restauration , M. Tabbé deMontesquiou, alors ministre de l'intérieur, eut l'honorable pensée d'introduire, eu France, l'institution américaine des prisons, et de réaliser les vœux si souvent exprimés à cet égard par le respectable duc de Larochefoucauld-Liancourt.
Le roi Louis XYIII , rendit, sur son rapport, une ordonnance pour la création d'une prison d'essai qui devait contenir cent jeunes condamnés , et où le système des prisons de Philadelphie devait être imité pour devenir ensuite , si les succès de l'expérience répondaient aux espérances qu'il était permis de concevoir, le régime général de toutes les prisons du royaume. Le 1er i^^i 1815 était le terme fixé pour commencer la mise en activité de cette maison.
Les évéuemens du 20 mars de cette année empêchèrent de réaliser cette institution.
Cependant des persoimes charitables, réunies sous la direction de M. l'abbé Arnoux , établirent , eu 1817 , une maison où quelques jeunes condamnés étaient accueillis après l'expiration de leur détention , et recevaient une sorte d'éducation dont le but était de les ramener aux principes de la religion et de la morale. Cette institution, conçue dans des vues aussi chrétiennes qu'éclairées , rappela l'attention sur l'amélioration morale des prisonniers-
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On pensa qu'il était préférable que les soins , donnés aux jeunes gens sortis des prisons , eussent lieu dans la prison même, et pendant le temps de leur détention. On les empêchait par-là de se confirmer dans des vices qu'il était plus facile de détruire en s'y prenant de meilleure heure ^ on s'opposait au contact des prisonniers vicieux , et on obtenait, ainsi, plus promptement, une entière garantie pour le retour de ces jeunes gens dans la société.
Ces réflexions n'avaient pas échappé au ministre éclairé qui dirigeait alors l'administration intérieure du royaume. Il prépara la belle fondation de la société royale pour l'amélioration des prisons , grande et noble institution qui honorera toujours le roi qui l'a consacrée , les ministres qui Tout conçue et établie , et le prince vertueux qui s'en déclara le protecteur et apporta le zèle le plus touchant à ses succès. Au sein de cette société , qui renfermait les principales illustrations de la France , ont été mûris les réglemens bienfaisans qui, tour à tour, ont pour vu au bien-être et à l'amélioration morale des détenus. Des secours ont été accordés aux localités qui ne pouvaient subvenir aux dépenses nécessaires -, des inspections, confiées à des membres du plus haut rang, firent connaître les abus à réprimer, les édifices à restaurer ou à construire , et aidèrent et excitèrent puissamment les efforts de l'administration. Chaque année une séance générale, présidée par M. le Dauphin, reportait l'attention publique sur le sort des détenus, proclamait le dévouement des personnes charitables , faisait connaître les travaux des sociétaires et des administrateurs départementaux, et excitait lintérêt et l'émulation de tous. Peu d'années auraient suffi pour accomplir les vœux que l'humanité et la religion n'avaient cessé de faire entendre pour rendre l'existence des prisonniers moins déplorable, et surtout pour les faire rentrer dans la carrière de l'honneur et de la vertu.
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La révolution Je 1830 a fait disparaître , en quelque sorte , cette société dont les résultats féconds s'étendront sans doute au-delà de sa trop courte durée.
Dans toutes les villes de France où se trouvent placées les prisons, il existe aujourd'hui des commissions de surveillance , des aumôniers ecclésiastiques (1) et des associations charitables dites communément confréries de la Miséricorde , qui s'efforcent de consoler les prisonniers , de leur procurer du travail, de bons livres, et de les ramemer au repentir, à la morale et à la religion.
L'état des autres prisons des autres états de l'Europe a été long-temps déplorable , et n'a pas encore atteint les améliorations oîi l'on est parvenu en France.
Howard, dans les voyages qu'il entreprit, de 1780 à 1787, pour visiter les établissemens de charité et les prisons des divers royaumes de l'Europe , fait connaître qu'en Angleterre les maisons de correction (Bridwels) offraient le plus révoltant mélange des sexes, des âges, des délits, et que les prisonniers de guerre étaient l'objet des plus mauvais traitemens -, mais on s'occupait dès lors des moyens
(i) Kous nous faisons un devoir de citer ici les noms des vertueux abbés de Billy et Gély qui, pendant longtemps, à Nantes, ont été les touchans protecteurs des détenus ; de MM. de Lasalle et Fiévet qui , a PSancy et a Lille , s'étaient dévoués a celte oeuvre de charité avec un zèle admirable. Nous devons aussi mentionner les soins si éclaires que M. ÎMarquct de Vasselot , directeur de la maison centrale de Loos , près de Lille (Nord) , ne cesse d'apporter a l'amélioration morale des condamnés confiés à sa surveillance. Nous l'avons vu leur adresser, chaque semaine, une instruction dans laquelle il s'attachait a les ramener a la religion , par les principes de la morale, et en les éclairant sur leurs véritables intérêts • et rien n'égalait Temprcssement avec lequel étaient suivies et écoutées ces sortes de prédications simples et patcrnclies qui, dans peu de temps , avaient suffi pour ramener au milieu d'une population nombreuse, turbulente et vicieuse. Tordre et la plus parfaite tranquillité. Nous désirons que rien n'ait interrompu les heureux travaux de cet honmie de bien , littérateur distingue et auteur, entre autres ouvrages, de la faille de Refuge, où il a exposé ses vues pour la réjjénéralion des hommes dégradés par le vice et le malheur.
(le remédier aux abus par des réformes graduelles (1). HoMard avait trouvé l'usage des chaînes et de la torture
(i) Voici ce que dit M. le baron d'IIaussez , au sujet des prisons d'Angleterre : « Les Anglais , qui sont assez enclins "a mettre de Tostentation partout, surtout dans leur humanité, n'ont pas manqué d'en apporter beaucoup dans la tenue de leurs prisons. Ils y ont joint l'esprit systématique qui leur est propre, et ils font des essais, aux dépens des malheureux qui forment la nombreuse population de leurs maisons de détention. »
<( Dans toutes les prisons , les détenus sont assujettis a un travail presque continuel. C'est la monotonie la plus accablante et la plus propre a faire perdre l'usage de la pensée. Les hommes sont employés a la mise en mouvement de mécaniques qu'ils ne voient pas et dont ils ne peuvent suivre et raisonner les effets. C'est avec les pieds qu'ils opèrent; la face tournée contre un mur , les mains soutenues par une barre horizontale , ils posent les pieds sur une planche qui cède à leur poids et est remplacée par une autre. Cet exercice doit donner un produit de 12,000 pas par jour. Les délits sont punis par le fouet j un silence absolu doit constaniment régner. »
« Le régime des femmes , le genre d'occupation auquel elles sont soumises, sojit les mêmes que ceux des honmies , avec cette différence qu'entraîne l'inégalité des forces. »
« Les avantages moraux que les économistes anglais espéraient rencontrer dans les modifications introduites dans le système pénitentiaire, paraissent n'avoir pas été obtenus. Le nombre des crimes et des délits , loin de diminuer, s'accroît, chaque année, dans une effrayante proportion. Il est incomparablement plus considérable qu'en France. La proportion est beaucoup plus forte aussi , à l'égard des récidives. Les effets de l'instruction donnée a profusion aux détenus, sont neutralisés par la forme toute dogmatique de cette instruction , et par l'état d'affaissement moral oîi le régime des prisons abaisse les individus qu'elles renferment. »
« En Angleterre, la dépense d'un détenu dans le Penitentiary se monte a 5o iiv. st. (i4oo fr.) par an ; dans les autres prisons , a. 38 liv. st. (gSo fr.). »
« En France , cette dépense est de !\5o fr. pour Paris , et de 35o pour les départemcns. »
Il De tout ce que j'ai observé des prisons anglaises, je ne revendiquerais que la distribution et l'admirable propreté qu'on est parvenu îi y établir. Le reste , je le reléguerais parmi ces rêves dispendieux d'esprits avides d'innovations, et à qui il en faut à tout prix. Le régime des prisons de France , avec la surveillance exercée par les conseils , avec les soins donnés par le» associations de charité, avec l'instruction donnée par les aumôniers, est plus doux pour les détenus , plus avantageux a la société, et plus économique que celui des prisons d'Angleterre. » (De la Grande-Bretagne en i833.}
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eti Russie , eu Autriche , en Pologuc , en Hanovre , dans la Flandre autrichienne, dans quelques villes dltalic , d'Espagne et de Portugal.
Les prisons de la Hollande étaient si tranquilles et si propres , qu'Howard avait peine à croire que ce fussent des prisons : on s'attachait surtout à réformer les mœurs et à donner une instruction religieuse auv détenus.
A Amsterdam , les enfans des malfaiteurs , exécutes ou renfermés pour long-temps, étaient envoyés dans la maison des orphelins. Là , on les excitait à l'industrie, et l'on s'efforçait de les mettre à l'ahri des coupables exemples de leurs pères. Howard donne de justes éloges aux prisons de Genève, où le travail et le système pénitenciaire étaient appliqués avec succès à l'amélioration des détenus , ainsi qu'à celle de Frihourg et de Berne , dont les prisonniers étaient employés à des travaux publics de propreté. • < Dans beaucoup de villes catholiques , les couvens suppléaient à la parcimonie de l'administration publique.
Sous le gouvernement pontifical , les prisonniers ont toujours été l'objet de l'active charité de pieuses confréries dont les soins fournissaient une nourriture abondante et des vêtemens. Ces confréries avaient une sorte d'autorité sur les gardiens , et veillaient à ce que les détenus fussent traités avec douceur. M. le comte de Tournon (Statistique du département de Rome) fait remarquer que l'humanité doit au gouvernement pontifical d'avoir devancé le mouvement des esprits vers l'amélioration des prisons en Europe. En 1810 , les prisons délie Slrada GitiUa et de Saint-Michel étaient très supérieures aux maisons de détention existant dans les autres états.
Howard fut satisfait des prisons de Venise , de Florence , de Livourne , de Gènes , de Milan , de Chambéry, de Rome et de Naples : partout il trouva des associations dites confréries de la Miséricorde instituées pour le soulagement (les prisonniers.
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Il fut IVappé de la bonue distribution intérieure de la plupart des prisons en Espagne. Outre des cours ou préaux pour les hommes, on y voyait, au centre, des fontaines ou un ruisseau , et des corridors où Ton goûtait de la fraîcheur. Les sexes étaient séparés. A Madrid, deux membres du conseil privé étaient chargés de visiter les prisonniers.
Ce voyageur philantrope donne peu de renseignemens sur l'état des prisons de Portugal. Il paraît, d'après un ouvrage publié eu 1797(1), qu'à cette époque les maisons de détention de Lisbonne présentaient l'image la plus déplorable de l'arbitraire et de l'inhumanité -, mais la charité religieuse s'était émue, et une association de personnes pieuses fournissait, une fois par semaine, la subsistance aux infortunés prisonniers. Tous les dimanches , quelques membres de la confrérie parcouraient les rues de Lisbonne -, ils faisaient porter des corbeilles pleines de pain, de grandes marmites pleines de viande et de légumes, et se rendaient dans les différentes prisons pour en faire une répartition égale aux détenus. Ce spectacle rappelait au peuple la triste situation et les besoins de ces malheureux, et provoquait la pitié et les aumônes.
On ne peut douter que les améliorations modernes du régime des prisons , si utilement commencées à Philadelphie (2) , à Genève et en France , ne s'étendent successivement à toutes les prisons des états civilisés.
Il s'est formé il y a peu d'années , dans la ville d'Amsterdam , une institution remarquable évidemment imitée de la société royale des prisons de France -, elle consiste dans une société pour l'amélioration morale des détenus -, elle a des comités particuliers dans presque toutes les villes
(i) Tableau de Lisbonne en 1796, Paris, 1797.
(i) ^ oir les iltlails donnés sur le syslcmc pénilentiairo de» iriaisnrs d'Aiibnrn et de Pliiladeljiliie , cliap. XXI, liv. V.
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de la Hollande où sont siluces des prisons , et des correspondances dans un grand nombre d'autres communes.
Les membres de ces comités visitent les prisonniers, les encouragent au bien , et leur fournissent des livres dont la lecture est propre à les éclairer sur leurs devoirs religieux et sociaux. La société fournit du travail dans les prisons qui n'ont point d'ateliers ^ elle fait instruire les détenus par des maîtres dont elle paie les honoraires , là où il n'a pas été pourvu à l'enseignement par l'administration. A leur sortie de prison , elle leur distribue des secours , les aide à se procurer du travail , et surveille ensuite , autant que possible , leur conduite privée. Il est pourvu aux dépenses par des souscripteurs. Au 51 décembre 1826, celte intéressante société comptait 4,880 membres.
CHAPITRE XVI
DES PAUVRES HOXTEUX.
Le mallieur a sa honte et sa noble pudeur. ( Delille. )
Il est, parmi les indigens hors d'état de travailler, des malheureux que réducatiou , un sentiment de dignité ou le souvenir d'une condition sociale meilleure et perdue, empêchent de recourir à la charité puhiique ou particulière -, d'autant plus à plaindre , qu'ils sentent plus profondément l'amertume de leur triste destinée !
C'était à la charité religieuse qu'il appartenait exclusivement de découvrir cette classe d'infortunés, et d'être pour elle les ministres d'une bienfaisance délicate. L'administration publique devait, en effet, s'interdire la recherche et la protection officielle de ces pauvres qui préfèrent les plus dures privations à la honte de les révéler. Elle a donc abandonne aux prêtres et à des personnes pieuses le soin de visiter dans leurs réduits les pauvres honteux. La religion, ajuste titre, réclamait cette tutelle, parce qu'elle seule a le don de secourir efficacement la misère en respectant sa pudeur.
Dans le royaume des Pays-Bas , il s'est formé des sociétés qui fournissent des secours aux pauvres honteux , et qui ont pris pour base de leur association le précepte religieux du secret des œuvres charitables. Aussi, le mys-
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1ère dont s'entoure leur bienfaisance s'est opposé à ce que le gouvernement obtînt des renseignemens sur le nombre des individus secourus , et même sur les ressources dont on dispose et sur le montant des secours distribués , dont il n'est rendu compte qu'à la société. C'est bien comprendre le caractère de la cbarité véritable. En France et dans les pajs catholiques , les secours sont confiés ordinairement aux curés et aux sœurs hospitalières. On ne peut avoir de plus sûrs intermédiaires. Néanmoins , des associations religieuses conçues dans le même but que les sociétés des Pays-Bas ,. ne pourraient que multiplier l'efficacité de cette bienfaisance mystérieuse, et l'on doit exprimer le vœu d'en voir se former de semblables parmi nous (1).
(i) Nous apprenons, en ce moment , qi^une société de personnes distinp,uées par leur ranj et leur pieuse charité, s'ect formée à Paris, dans le but spécial de soulager les pauvres honteux et leurs familles. Des secours sont donnés aux vieillards et aux infirmes, par l'intermédiaire de MM. le» curés j on procure aux jeunes personnes du travail et les moyens de se placer comme institutrices ; on pourvoit a Fédiication des enfans , et tous ces bien faits s'accomplissent avec une délicatesse qui en augmente le prix et refficafité. Déjà cette société a produit les plus heureux résultats, et tout porte a croire qu'elle comptera de nombreux souscripteurs dans la capitale, comme elle trouvera des imitateurs dans les provinces.
PU ÊTRE ADMIS DANS LES ÉTABLISSEMENS DE CHARITÉ
Votre pitié , voila leur unique partage.
Ainsi qu'où l'a fait remarquer , les asiles, offerts par la charité religieuse, aux malheureux réduits par leurs infirmités à l'impuissance de soutenir leur existence par le travail , n'ont pu toujours suffire à recueillir ces tristes victimes du malheur répandu sur la race humaine. Il en est un grand nombre qui , eu attendant leur place dans les hôpitaux et dans les hospices , n'ont d'autre espoir que dans la charité publique ou privée. On présume que ce nombre s'élève actuellement en France à environ 220,000 parmi lesquels 128,000 sont secourus à domicile, et 92,000 sollicitent habituellement l'aumône. Nous nous occuperons ailleurs et d'une manière plus spéciale de ces derniers. La charité religieuse s'est efforcée de soulager la misère des uns et des autres. Ils sont l'objet spécial de la sollicitude des ecclésiastiques , des congrégations religieuses et des administrations charitables , et inscrits les premiers pour occuper les places qui vaquent dans les étabLissemens de charité. Ceux qui mendient , sont tolérés malgré la rigueur des lois qui proscrivent la mendicité ^ et , en effet , on ne saurait sans injustice les punir de l'insuffisance des asiles créés pour eux.
tlHAPïTllE XVIII.
DES I>DIGE\.S yi'I .1ÎA^(JLE^T DR TRAVAIL OL D I!.\ SALAiRK Sî I FISA%T.
Offrir du travail aux iiuligoiis v.-ilidci qui on manquent est certainement , de tous les secours, le plus utile. Il profite à la société entière. Il écono iniîic les fonds destinés au soulaf;cmcnt du mallieur : mais ce qui est bien plus important , il accoulumt l'indigent à s'assister lui-même ])ar ses propre> ifforls. Il entretient l'activité morale et physique. Il protèoe en lui la di;;nité de caractère.
'Degéraxdo. )
Nous avons vu, par ce qui précède , que la charité religieuse avait cherclu'; à souJager toutes les misères que la destinée de riiomme ordonne de subir comme expiation et comme épreuve. Mais il est une nature d'infortune qu'il ne lui appartenait pas de prévoir , parce qu'elle découle d'une origine évidemment contraire à l'organisation sociale fondée par le christianisme. La religion avait tout réglé dans la société évangélique. En prêchant une morale pure , en recommandant le travail, la modération , la sobriété, la tempérance, les vertus et surtout la charité j on faisant connaître aux hommes leurs devoirs réciproques j en leur offrant l'agriculture comme une mine inépuisable de richesses et d aisance , en instittiant la sainteté du mariage , et enfin en conseillant le célibat , elle ne leur
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montrait pas seulement le bonheur dans une autre vie ; elle leur offrait aussi les moyens d'en conserver Timage durant leur rapide passage sur la terre. La civilisation chrétienne tendait évidemment à ce que l'univers ne présentât d'autre misère que celle que la Providence a permis d'y paraître comme souvenir et expiation de la première faute : elle tendait encore à ce que cette misère pût être adoucie matériellement de manière à ne produire aucun désordre grave. Mais une civilisation, basée sur d'autres lois , a introduit de nouvelles et fécondes ressources d'indigence et de malheur.
Nous avons essayé de montrer dans la première partie de cet ouvrage , combien l'égoïsme cupide des entrepreneurs d'industrie, combien le développement et l'emploi irréfléchis des procédés économiques dans les manufactures, combien, enfin, la démoralisation, les mariages prématurés et imprévoyans , et l'excitation inhumaine à de nouveaux besoins, multipliaient le nombre des ouvriers qui manquent de travail ou dont le salaire est insuffisant pour faire subsister leurs familles.
On sait que, dans l'organisation moderne de l'industrie , les grandes fabriques , les machines et le bas prix des produits etxles salaires sont les premiers élémens de la production. Des populations entières d'ouvriers sont placées sous la dépendance absolue de quelques spéculateurs devenus maîtres et régulateurs de leur existence. De plus , depuis l'établissement des fabriques de coton , l'industrie analogue qui s'exerçait sur les produits du sol national a été négligée, sinon abandonnée.
' Il résulte, de cet état de choses, que lorsqu'une concurrence universelle fait diminuer la demande du travail , le travail et les salaires baissent dans une proportion dont le chef de la manufacture est le seul arbitre. Or, comme ces vicissitudes sont fréquentes , il arrive que beaucoup d'ouvriers demeurent sans emploi, et par conséquent sans pain,
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et que les ouvriers conservés , réduits à la plus miuime rémunération, soûl tlaus Télat le plus voisin de la misère. Ils tombent dans l'indigence comme leurs compagnons renvoyés , si une maladie ou un accident les prive de leurs forces ou si leur famille, toujours plus ou moins nombreuse , se compose d'enfans en bas âge.
La modicité habituelle de leur salaire s'oppose à l'épargne, autant que leur imprévoyance naturelle. D'un autre côté , lorquc des évcnemens quelconques font monter le prix des subsistances, le taux des salaires ne suit pas celui des denrées et se trouve même le plus souvent modifié en sens inverse. Dans les pays où il y a beaucoup de fabriques, ces malheurs peuvent frapper à la fois des milliers d'individus. On aperçoit facilement qu'il est impossible de soulager toutes ces souffrances au moyen des hospices et des distributions de secours publics.
Dans l'ancien système, ces cas étaient rares -^ les disettes ou la guerre seules pouvaient les produire dans quelques provinces, et les aumônes des couveus et des abbayes, les libéralités des riches et les mesures sages du gouvernement, venaient abondamment au secours des indigens, alors habituellement bien moins nombreux dans la classe ouvrière , surtout dans celle qui s'occupe exclusivement d'agriculture.
Depuis l'application des théories de l'économie politique anglaise , ces accidens sont journaliers et atteignent des populations entières. On peut donc justement attribuer à la nouvelle organisation sociale et industrielle , des maux que la civilisation chrétienne n'avait pas dû prévoir, mais que désormais elle pourra seule prévenir et soulager.
On avait espéré que des dépôts de mendicité pourraient suffire à ces besoins passagers , et les premiers élablisseraens de ce genre , créés en France , eurent pour objet celte destination et la répression des mendians en état de travailler \ mais on s'aperçut bientôt que ces institutions
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étaient à peu près inefficaces comme moyens de bienfaisance en faveur des ouvriers sans travail. On pensa que l'on aurait fait un grand pas vers le mieux , si l'on parvenait à offrir une occupation productive et utile aux pauvres en état de travailler, sans qu'une forte part des ressources fût absorbée par des frais de bâtimens et d'administration.
Il avait été question d'ateliers de charité dès l'année I680 ^ une déclaration du 2o avril de cette année règle l'ordre de ces ateliers et la punition des mendians valides et vagabonds.
Ce fut aussi l'objet spécial des ordonnances du 23 juillet 1700 et du 6 août 1709 : mais ce genre de secours ne s'étendit à tout le royaume que sous Louis XYI. Sous le ministère de Turgot, des travaux publics furent ouverts dans toutes les provinces pendant les mortes saisons de l'année.
Ces mesures , interrompues pendant les orages révolutionnaires, furent remises en vigueur, en France, à la suite des disettes de 1811 et de 181G. Dans cette dernière circonstance, M. Laine , ministre de l'intérieur, traça ainsi les devoirs à remplir par la charité publique.
(( Les secours en argent ou eu nature laissent le pauvre valide dans l'oisiveté -, ils l'habituent même à la paresse : !e travail, au contraire, l'entretient dans une utile activité ci l'accoutume à chercher son existence dans l'emploi de sa force. »
« L'administration ne doit certainement pas , quand elle le pourrait, procurer du travail, dans toutes les conjonctures, à tous ceux qui lui en demanderaient. »
« Ce serait, d'un côté, ôter aux classes laborieuses Tinquiétiuîc salutaire qui les porte à rechercher le mode d'occupations qui peut leur être le plus profitable, et, d'un autre côté, donner aux fonds, dont l'administration disposerait, un emploi forcé beaucoup moins avantageux à l'industrie que celui qu'ils recevraient en suivant la direction
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(le l'intérêt particulier. Mais il est cependant des circons-lances où le gouvernement doit prêter son assistance. »
« Si , par suite d'intempéries ou d'une mauvaise récolte, par les ralentissemens du commerce ou par la chute d'une hranche d industrie , la population d'un canton ou d'un département se trouve plongée dans la détresse , si, à la fois, la subsistance devient plus coûteuse et les moyens de se la procurer plus difficile, c'est alors que la prudence et Ihumanité font un devoir à l'administration de porter des secours à cette population, d'aider à la soutenir jusqu'à ce que l'équilibre entre les besoins et les ressources se soit rétabli ; et les secours les plus efiicaccs, les plus utiles, les plus propres à accélérer le rétablissement de cet équilibre , consistent dans le travail. En soulageant les besoins momentanés du pauvre, le travail a encore le double avantage de lui inspirer des habitudes salutaires et de laisser des résultats désirables. Les ateliers de charité remplissent ce but. »
Ln autre moyen indiqué pour secourir les malheureux dans ces momens de crise passagère, était de faire des avances ou des sacrifices d'argent pour maintenir, à un taux modéré , le prix du pain destiné à la consommation des classes ouvrières. Il a été employé plus d'une fois , avec succès, dans de semblables circonstances, quoique la charité eût alors à lutter souvent contre les calculs d'une cupidité barbare, celle qui ose spéculer sur la misère publique.
Mais les règles sages, tracées par l'éloquent ministre que nous venons de citer, s'appliquent évidemment à des cas d'urgence, et nécessairement rares et passagers. La charité publique et la bienfaisance des propriétaires , unissant alors leurs efforts pour soulager une infortune imprévue et iustaulanée, parviennent à des résultats sinon complets, du moins très efficaces. En 1816, malgré l'exemple de l'Augletcrre, on ne.soupçonnait pas eiicore que Ton verrait un jour
en France s'introduire cet état permanent de souffrance , provenant du défaut et de l'insuffisance du travail et d'un excédant de population ouvrière. Ces indigens , à peine connus dans les temps où l'on s'efforçait d'encourager la population , sont venus grossir les listes des pauvres qui ne peuvent travailler ; ils surchargent la charité administrative et la charité religieuse d'un fardeau auquel elles ne peuvent plus désormais suffire, quelque développement qui ait été donné à l'organisation des secours à domicile, et malgré la foule d'institutions charitables créées chaque jour pour soulager là misère ou la prévenir dans les classes industrielles.
C'est à partir de cette époque que la charité a dû prendre de nouvelles formes et une nouvelle puissance. Sans cesser d'être toujours la vertu simple, modeste et céleste par excellence , elle est appelée à prendre rang dans les sciences politiques et économiques pour combattre l'effet de fausses théories , pour réparer des maux qu'elle n'a pas faits. C'est ainsi qu'elle demeurera l'élément toujours indispensable de la civilisation progressive.
En 1829 , on évaluait par approximation le nombre des iudigens qui , en France , manquent de travail , ou ne reçoivent qu'un salaire insuffisant pour faire vivre leur famille, à environ 1,566,540 individus, savoir :
1° Indigens par surabondance d'eufans . . . 790,000 individus. j° Par défaut de travail, insuffisance de salaire, ou suite de malheurs 270,000
3° Par inconduite 3o6,34o
Total î, 366,340
On comprend dans la première catégorie 5|o d'enfans (o40,090) , dont environ 76,000 sont présumés mendians.
Dans la troisième , 50,000 indigens valides des deux sexes se livrent à la mendicité.
Le nombre total de ces indigens s'est accvu considéra-
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blement depuis la révolution de Juillet. Nous avons , d'après des calculs fort loin d'être exagérés, évalué celte augmentation à 2o2,5Gii individus (environ l\Q 5|12), et nous avons malheureusement la crainte trop fondée de la voir s'étendre chaque année davantage. Le remède se trouve dans un prompt retour à d'autres principes d'industrie et d'économie politique , et dans une nouvelle manifestation de la charité générale , ou plutôt dans le seul principe de la charité appliquée à toutes les relations de la vie sociale -, car tous les moyens nécessaires que nous indiquerons nous paraissent bien incomplets et bien vagues, si la charité ne les vivifie de sa chaleur bienfaisante.
DES MO.\TS-DE-PIETE
Si vous prêtez de Targent a ceux de mon peuple fjui sont pauvres parmi vous, vous ne les pressurerez point comme un exacteur impitoyable et vous ne les accablerez point par les usures.
Si votre prochain vous a donné son manteau pour (;a<i;e, et qu'il n'ait que cela pour se couvrir , vous le lui rendrez avant que le soleil soit couché. ( Exode. )
Al nombre des causes qui ont agiçravc^ de tous les temps le sort des ouvriers pauvres , on doit justement placer l'égoïsme avide de quelques mauvais riches toujours aux aguets pour spéculer sur leurs besoins les plus impérieux. L'usure , quelque innocente et légale qu'elle paraisse aux yeux de l'économie politique , a pour inévitable effet de plonger, dans le dernier degré de la misère, le malheureux qui a dû réclamer une fois ses infâmes et perfides secours.
Le spectacle des ravages que ces sangsues de l'infortune imprévoyante exerçaient dans la plupart des villes d'Italie, inspira à la charité religieuse la pensée de fonder des établisscmens où , moyennant un nantissement suffisant et un modique intérêt , on prêterait de l'argent aux pauvres que de pressans besoins portaient à vendre leurs effets ou d'emprunter à usure : ces institutions prirent le nom de monts de-pié lé.
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La plus ancienne dont il soit parlé dans les annales de la charité est celle qui tut fondée à Padoue en 141)1 , en même temps que Ton faisait fermer douze banques de juifs qui y exerçaient une usure excessive. On croit communément que le pape Léon X fut le premier qui autorisa , à Home, cette charitable fondation. Cependant la bulle qu'il donna à cet égard, en lool, fait mention de Paul II , qui déjà avait approuvé la création du mont-de-piété à Rome. Le mont-de-piété d'Avignon , alors sous la domination du saint-siége , fut établi en 1^77. Les papes , et , à leur exemple , les cardinaux , accordèrent de puissans secours aux mouts-de-piété d'Italie. Ces maisons recevaient en gage loutes sortes de bijoux, de meubles et d'effets. Il y avait des priseurs qui estimaient ces gages, et l'on prêtait jusqu'aux deux tiers du prix de l'estimation. S il ne s'agissait ([Ui^ d'une valeur de trente écus , la somme était prêtée sans intérêt pendant dix-huit mois. Si l'on avait besoin d'une plus forte somme , on payait uu intérêt de 2 pour 100 par an. Après dix-huit mois, les effets mis en gage étaient vendus à l'encan. Le mont-de-piété prélevait le montant de ses avances, et gardait le surplus pour être remis aux propriétaires lorsqu'ils viendraient le réclamer. Ceux qui ne voulaient pas que leurs effets fussent vendus, n'avaient qu'à demander un renouvellement de billets, ce qu'on obtenait facilement lorsque la somme ne dépassait pas trente écus. Lorsqu'elle était supérieure à ce taux , on devait contracter un nouvel engagement où les intérêts étaient ajoutés au principal. '
L'exemple donné par l'Italie fut successivement suivi par les capitales et les principales villes de l'Europe.
Le gouvernement des Pays-Bas fut un des premiers à voir introduire dans son sein les monts-de-piété. Par lettres-patentes du 9 janvier î618, l'archiduc Albert, alors gouverneur des Pays-Bas , dans le but de faire cesser les prêts nsuraires qui ruinaient un grand nombre de particu-
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liers, aulorisa l'établissement de plusieurs de ces institutions dans cette partie de l'empire autrichien. Ce fut en vertu de cet acte que des maisons de prêt sur gages furent ouvertes à Gand, à Anvers, à Bruxelles, etc. La Flandre française , qui faisait alors partie de la domination espagnole, posséda bientôt de semblables institutions : il s'en établit en 162o , iG2ii et 1055 à Bergues , à Lille , à Cambrai, à Douai et à Yalenciennes.
Josepb I^'-, empereur d'Autriche , fonda un mont-depiété à Vienne en 1707 : l'intérêt du prêt sur gages était de 8 pour 100.
En France, l'introduction de ces maisons de prêt a été plus tardive. Les fonds nécessaires à leur service, à Paris et dans les villes principales , furent créés par la voie des emprunis : l'intérêt, d'abord fixé à lo pour 100, fut réduit à 10 pour 100 par un arrêt du conseil rendu eu
La dotation des inonts-dc-piété avait été considérablement réduite dans le cours de la révolution par l^effet de la remise gratuite d'un grand nombre de gages ordonnée par les lois des 4 pluviôse an 2 et l^i- pluviôse an 3 , et surtout par la dépréciation du papier-monnaie qu'il avait fallu recevoir en remboursement des sommes prêtées. Il n'est donc pas étonnant que ces établissemens fussent forcés bientôt après de cesser leur service. En l'an 11, ils furent rétablis sur les nouvelles bases d'après lesquelles ils sont actuellement régis.
L'administration de ces établissemens est confiée aux commissions administratives des hospices des lieux où ils sont situés. Le service est fait par un directeur comptable qui a, sous ses ordres, des employés chargés de l'évaluation des objets , de rengagement et du dégagement , du classement et de la recherche des gages, etc. Un ccntrôleur est chargé de surveiller les opérations. Tous les employés sont assujettis à un cautionnement dont ils reçoivent lin-
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térèt. Les fouds affectés au service des monts-de-piété , sont les cautionnemens des employés , ceux des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance , les capitaux et les revenus disponibles de ces mêmes établissemens , enfin, les capitaux appartenant aux enfans mineurs à la charge des administrations charitables.
Les mouts-de-piélé paient Tintérèt de ces fonds à raison de 4 pour 100 sur les cautionnemens , et de o pour 100 pour les autres capitaux : les bénéfices des monts-de-piété appartiennent aux hospices des villes où ils sont établis : leurs comptes et leurs budgets sont réglés dans ia même forme que ceux des hospices.
On voit, par cet exposé, combien les monts-de-piété ont graduellement dégénéré de la pensée toute désintéressée qui avait présidé à leur création. Jadis, les prêts étaient à peu près gratuits -, aujourd hui le taux en est généralement très élevé .
A Paris , le mont-de-piété prête à 12 pour 100 ; le nombre des gages s'élève annuellement à environ 000,000, qui représentent à peu près une valeur de 50,000,000 fr., et sur lesquels il prête 20 à 22 millions. Les bénéfices en faveur des hospices s'élèvent à près de 400,000 fr . par an : mais combien il est douloureux de penser que cette somme employée , à la vérité , à secourir des pauvres , soit prélevée sur les besoins de la classe la plus malheureuse de la population (1) ! Le taux de l'intérêt est de 12 pour 100 à
(i) M. le baron Baron (beau-frère de 51. le marquis de Pasloret , dernier chancelier de France) , chevalier de Tordre du Roi et de la Légion d'Honneur, et long-temps député du département du Var a la Chambre des Députés , n'a cessé , pendant la durée de ses fonctions de directeur du A!onlde-Piété de Paris, de déployer les efforts les plus soutenus pour arriver h une diminution notable du taux de rintérct. 5Iais les besoins toujours renaissans des hospices ont mis obstacle a raccomplissement de ses vues généreuses. On doit a cet habile administrateur (auquel la ville de Paris a des obli{;ations de plus d'un genre, notamment pour son heureuse coopération dans la mission d'assurer l'approvisionnement de subsistances de la rapi-
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Lille, (le io pour 100 à Cambrai, à Douai et à Valenciennes -, il n'est que de 10 pour 100 à Bergues. Le tableau suivant présente les résultats de ces élablissemens eu 1827, et donnera une idée de Tiniportance do leur service.
taie , clans des circonstances difficiles) les améliorations que le Mont-de- Piété a successivement reçues, et qui en avaient fait un modèle admirable iJ''ordre , de régularité et de bonne administration. Plusieurs gouvernemeiis ont demandé a M. le baron Baron communication des réglemens qu'il avait établis, et la plupart des étran{jers instruits ont visité cet établissement qui les a frappés, comme Tun des plus remarquables de la capitale. M. Baron a cessé ses fonctions , ai)rès les événemens de Juillet t83o.
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AujourJ liui , il est évideul que les mouls-dc-piélé no sont plus considérés que comme un moyen de revenu pour les hospices. Ainsi, d'une part, le bienfait de l'institution primitive n'existe qu'imparfaitement -, de l'autre , ce sont des pauvres qui subviennent à l entretien d'autres pauvres, double inconvénient qui résulte de l'abandon de la pensée première de la charité chrétienne. Ce n'est que dans quelques villes seulement que Ion retrouve sans altération le caractère imprimé par la religion ; nous devons citer particulièrement le mont-de-piété d'Avignon fondé par les papes , sur lequel nous avons recueilli les notions suivantes dans le Temps (numéro du 2o juin 1852).
« Le mont-de-piété de la ville d Avignon est, sans contredit, l'un des établissemens de ce genre le mieux et le plus économiquement administré. Ainsi, grâce à l'activité, aux soins de l'administration et à leur intervention dans les moindres détails, l'intérêt du prêt a pu être réduit à 4 pour 100 sans aucune espèce d'addition pour frais de gestion. Les objets déposés ne sont vendus , s'ils ne sont point dégagés auparavant , que dans le courant de la troisième année. Un trésorier et un appréciateur responsables rendent toute perte impossible. »
« Ces avantages, qui distinguent si éminemment ce . mont-de-piété , n'ont point suffi au zèle de l'administration -, elle a pensé qu'en formant sous sa direction une taisse d'épargnes , et préparant ainsi un emploi utile aux moindres économies , elle pourrait donner de meilleures habitudes aux classes ouvrières qui , dans les temps de prospérité , déposeraient entre ses mains leurs épargnes pour les retrouver, au besoin , accrues par les intérêts. Ainsi, par un heureux échange, la plupart des emprunteurs, accoutumés au mont-de-piété, deviendraient eu quelque sorte ses prêteurs, et les fonds déposé», garantis sin- gages, pourraient, en promettant à leur tour des prêts plus considérables, rendre d'éniinens services. Ces deux
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établissemeus s'aideraient par-là muluelleinenl, sans nouveaux frais , et seulement avec un surcroît de sollicitude et de surveillance que Tadministratioa a toujours volontiers accepte. »
« Ce projet, qui réunit de si avantageuses conditions, conçu et mûri depuis plus de cinq années par l'administration du mont-de-piété de la ville d'Avignon, vient enfin d'être réalisé par une ordonnance royale qui lui confie la gestion d'une caisse d'épargnes. Cet exemple doit être suivi, et l'on doit féliciter l'administration du mont-de-piété le plus ancien peut-être du royaume , puisqu'il date de i'677, d'avoir prouvé, en le donnant, que cet établissement, modèle de charité depuis la fin du seizième siècle , l'était encore de nos jours de progrès et d'amélioration. Encourager la prévoyance , qui , au milieu des chances variées de l'industrie, est en définitive le meilleur conseiller des ouvriers ; eu obtenir même de nouvelles ressources lorsqu'elle n'a pas été suffisante pour tous , est à la fois une idée philantropique et féconde, dont les heureuses conséquences ne sauraient trop se faire sentir et apprécier. »
L'on aime à voir rendre ainsi une justice éclatante et méritée à une antique institution de charité chrétienne, et l'on ne peut méconnaître, à ses heureux développemens, l'esprit de religion et de lumières conservé dans une ville où tout rappelle encore le séjour des souverains pontifes de la chrétienté.
Les provinces méridionales de la France fournissent deux autres exemples du perfectionnement des mouts-de-piété.
En 1684 , quelques personnes pieuses de la ville de Montpellier, touchées de la situation pénible de ceux de leurs concitoyens que des circonstances malheureuses obligeaient à recourir à des emprunts usuraires, réunirent quelques fonds pour prêter gratuitement, formèrent une association charitable , dressèrent des statuts et obtinrent la confirmation de M. de Pradcl, alors évcque de jMont- II. a,
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pellier. Au commencement du siècle suivant , cette sociélé avait presque entièrement interrompu les prêts. On ignore de quelle manière un particulier recommandable de cette ville recueillit les fonds qui restaient. Quoi qu'il en soit, M. Pierre Rey, conseiller au présidial , remit à son neveu , M. Pierre Rey, pharmacien , une somme qu'il lui annonça appartenir à cette œuvre. Ce dernier donna, dans sa maison , asile à ce petit établissement, et recommença les prêts le 12 janvier 172.% -, ils durèrent jusqu'à sa mort, en 175^. Marc-Antoine Rey, son fils , qui lui avait succédé dans sa profession , accepta l'héritage de cette entreprise charitable : il eut le bonheur de mettre à exécution le projet de sa famille, qui était de procurer à cette institution une existence légale et plus utile ; il le fit connaître à M. de Charency, évêque de Montpellier, qui confirma , en 1734, les statuts de M. de Pradel, et obtint, en 174o, des lettres-patentes du roi , qui furent homologuées au parlement de Toulouse en 1701. M. de Villeneuve, évêque de Montpellier, accorda une somme pour augmenter les prêts, et plaça rétablissement dans le palais épiscopal. L'inépuisable charité de ce vertueux prélat devint la principale ressource d'une fondation consacrée d'abord à la classe indigente, et dont les prêts étaient bornés à des sommes de 100 fr. , mais qui prit ensuite une plus grande extension. En 1792, elle pouvait faire des prêts de 1 .200 fr. Le prêt charitable avait dû cesser pendant la révolution : il s'est rétabli eu 1797. Depuis cette époque, le nombre des dons a toujours augmenté, et les fonds suffisent aujourd hui pour des prêts plus considérables que ceux mêmes faits en 1792. La somme, prêtée sans frais ni intérêts, n'est remboursée qu'au bout de six mois. Moyennant le paiement de la moitié de ia somme, l'emprunteur peut obtenir un nouveau délai de six mois pour l'acquittement de l'au- Irc moitié. Lorsque les emprunteurs le désirent, leurs noms no sont pas inscrits sur les registres ni sur les recon-
LIVRE nr
naissances; ils sont renfermés dans un billet cachelé atlaché au gage, pour leur être rendu dans le même état.
A Toulouse, une société de prêt charitahie et gratuit s'est formée en i827, et a été autorisée , en 1828 , par une ordonnance royale.
Le capital se compose de la somme de dO,000 fr. , divisée en cent actions de oOO fr. chacune , et dont le remboursement ne peut être exigé que dans dix ans. La société prête, pour le délai de trois mois, de petites sommes (qui ne peuvent jamais excéder r>00 fr. sur gage , mais sans frais ni intérêts) aux personnes domiciliées à Toulouse qu elle juge dignes de cette faveur. On accorde du temps aux emprunteurs lorsqu'ils justifient de l'impuissance de se libérer, et, si l'on est forcé de vendre le gage, on leur remet le surplus du montant de la somme avancée. Malheureusement ces exemples sont rares , et l'esprit du siècle, pénétrant dans les institutions chrétiennes, les a dénaturées en les faisant servir à des spéculations administratives, en donnant des facilités déplorables au goût du luxe, du jeu et de la débauche, et enfin, en contribuant à la démoralisation de cette classe ouvrière que, dans le principe, elles avaient voulu soustraire seulement à l'avidiié cruelle des usuriers.
Nous trouvons dans une notice , publiée sur le Montde-Piété de Lille par un écrivain judicieux et spirituel (!) , des détails exacts et d'une nature bien grave, quoique présentés quelquefois sous une forme légère et ironique , sur les abus auxquels donne lieu l'instiSution actuelle du mont-de-piété. Ces observations ne peuvent que trop bien s'appliquer sans doute, à la majeure partie des établisseraens de cette naturi; et aux dispositions des ouvriers attachés aux manufactures, tels que les a faits la moderne industrie. Ce motif nous détermine à les consigner ici.
(i) ?>I. Thniiisloclo Lesliljoiidois, mt'dcriii (l l'.i,ianijlo (iisliii;;ia' df i.i vill- (le r.ille.
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f( Dans son origine, le mont-de-piété, comme son nom l'indique , fut une fondation pieuse qui avait pour objet de prêter gratuitement aux pauvres nécessiteux. Les indigens V trouvaient un soulagement réel à leur misère. Les temps sont bien changés ! L'on abuse de tout. Je me hâte de dire que je ne trouve pas Tabus dans le prêt à intérêt , ni dans le taux de cet intérêt même. C'est plutôt dans le fait des emprunteurs que l'abus existe. On pourra en juger par leurs pratiques dont je vais ex|X)ser quelques-unes. »
« Le Mont-de-Piété prête à 12 pour 100 : c'est un taux énorme ; mais si l'on réfléchit à lexiguité des gages , à leur multiplicité, à leurs frais d'entretien, etc., on verra bientôt que sur les effets de petite valeur il ne peut y avoir de grands bénéfices. Les gains ne se font donc que sur les objets d'un haut prix. Ce n'est donc pas sur le pauvre qu'ils sont prélevés -, mais ce qui nuit surtout à ceux-ci , c'est la faculté de trouver à emprunter , c'est la possibilité de lever de l'argent pour satisfaire ses passions du moment. »
« Les ouvriers mettent régulièrement en gage pendant l'été leurs habits d'hiver, s'ils en ont. Ils n'ont point chez eux d'armoires , leurs demeures ne sont pas bien closes, leurs vêtemens ne seraient pas en sûreté -, d'ailleurs ils ne seraient pas bien soignés. On voit qu'il y a surabondance de raisons. »
« Un fait fort curieux à recueillir, c'est que les mardis et les mercredis , le dépôt des effets est hors de proportion avec celui des autres jours de la semaine. La cause est facile à découvrir: le lundi, il faut boire: on donne les habillemens au porteur -, il les dépose le mardi. Quant au mercredi, c'est le tour de la campagne. On remarque que c'est Roubaix (1) qui paie ce jour-là le tribut onéreux que perçoit le Mont-de-Piété. C'est la batterie do cuisine (les marmites et les chaudrons ) qui en font prin-
(l) Villr (le fal)ii(jiir li pou dr dislaïur de Lille.
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cipalemeul les frais. Le mercredi elle arrive par charretées. Cependaut il y a à Rouîjaix une succursale qui lail d'assez bonnes affaires ; mais elle relient 4 ceiilimcs au franc, ce qui élève l'argent prêté à IG pour 100. Aussi une partie des emprunteurs , gens qui savent bien calculer, comme on sait, vont directement déposer au cheflieu. »
« Jusqu'ici l'établissement n'a pas trop à se plaindre de ses bénéfices^ mais ils ne sont qu'honnêtes j il prélève 12 pour 100 et 16 pour le dehors, à quoi l'on doit ajouter lo bénéfice opéré sur les gages de ceux qui meurent et qui , par défaut, constituent la maison de prêt leur héritière. »
« Mais les nécessiteux volontaires sont trop bien appris pour laisser leur mère nourricière dans un état si précaire, lis se livrent à cet égard à des trafics tout-à-fait inconcevables. Il y a tels gages, et ce sont les plus nombreux , qui sont enlevés tous les samedis et rapportés tous les mardis. Pour les bardes, cela se conçoit. Il faudrait avoir perdu le sentiment de l'honnêteté pour n'avoir pas une mise décente le dimanche. Mais , le croirait-on ? Il y a des couverts d'argent qui , de retour le samedi , et après avoir passé le dimanche en bonne compagnie , vont se reposer le reste de la semaine de leurs ébats hebdomadaires. Certes , le moraliste n'aurait pas deviné celte ressource-là. Donner festin le dimanche avec ses couverts , empruntés au mont^ de-piété pour toute la durée du saint jour, c'est un raffinement qui appartient à notre ville. »
« On croira peut-être qu'il est assez indifférent de fêter religieusement, une fois par semaine , et d'orner le temple de ses pénates ? Le mont-de-piété se montre là-dessus d'une obligeance tout-à-fait civile. Il ne demande rien pour les frais de déplacement -, cependant il est utile de faire ici une observation de détail qui a son prix. On ne prête pas pour un ferme de moins de dix jours., de sorte que si on place , le lundi ou le mardi , le gage qui sortira
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périodiquement le samedi, il ne séjournera tout au plus que quatre ou cinq jours par semaine. Or, pour ces quatre ou cinq jours on paiera chaque fois Tintérèt de dix jou»s, ce qui élève virtuellement l'intérêt à 24 ou 5G pour 100 pour la ville , 28 ou 40 pour le dehors. Voilà un perlectionncment qui a échappé à tous les calculateurs, et qui a été inventé par des ouvriers. »
« Le besoin de satisfaire immédiatement ses désirs , l'imprévoyance, qui est le caractère de Thorame inculte, font saisir avec une avidité incroyable toute occasion d emprunter. Aucune condition n éloigne -, c'est une manie, un vertige déplorable. Celui-ci porte chez un orfèvre ses bijoux et son argenterie -, Fous ine les netloierez, dit-il, donnez-moi de l'argent là-dessus [terme consacré ),ye r'eviendrai les cliercher. Celui-là remet son chapeau au chapelier pour lui faire donner un coup de fer et demande de Targeut au chapelier nanti de ce gage. Cet autre ( on croirait que je fais des suppositions, mais ce sont des faits exactement recueillis que je raconte ) , tel autre , dis-je , ne donne sou linge au blanchisseur qu'en recevant une somme de lui. J'espère qu'on me croira : on m'a nommé jusqu'aux personnes. On conviendra qu'il y a du génie dans ces découvertes. »
« Rien ne me semble plus affligeant que ce travers inoui, cette dépravation de la raison. Il y a des faits qui désolent. On voit le pauvre mettre en gage son unique vêtement, celui de son enfant, pour aller s'enivrer le lundi. Un homme chancelant sort de la taverne ^ il dit à sa femme, en balbutiant , mais avec calme : « Tu iras chercher ma veste , tu la donneras au porteur , tu lui demanderas trente sous et tu reviendras. )) Il y a de tout dans celle anecdote recueillie, à la porte d'un cabaret, par un observateur qui cherchait un abri contre la pluie. Ivrognerie insurmontable , association de la femme aux plus grossières orgies. Elle qui devrait retenir son mari , elle raccompagne , elle
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l'encourage , elle l'aide I Voyez ensuite ce sang-froid dans l'usage d'une détestable ressource ! »
Pour remédier à ce déplorable abus de la facilité d'emprunter, M. Lestiboudois ne pense pas qu'il fallût diminuer le taux de l'intérêt-, ce serait, au contraire, dit-il, encourager davantage les emprunts. La suppression entière du mont-de-piété lui paraîtrait préférable à tout ] mais si des considérations puissantes ne permettaient pas encore d'enlever aux hospices une ressource qui leur est nécessaire, il faudrait du moins diminuer , par tous les moyens possibles , la facilité donnée aux pauvres d'emprunter sur des gages de faible valeur. On atteindrait ce but : lo en supprimant cesporteurs et ces porteuses Jures, établis dans toutes les rues, et tenant chez eux magasin de bardes de toutes espèces et qui sont prêts à prendre la chemise du pauvre pour l'aider à continuer de boire : 2» en abolissant 1 usage des gages demi-périodiques qui entretiennent un double intérêt et eu ne recevant, et ne rendant les gages qu'à certains jours, le samedi, par exemple , au lieu de rien accepter le lundi ou le mardi ; 5« à ne pas prêter pour moins de quinze jours -, 4» en faisant connaître , aux distributeurs des pauvres , le nom des indigens empruntant sur gages.
M. Lestiboudois juge, avec raison, qu'à ces moyens palliatifs il serait nécessaire d'ajouter l'institution de caisses d'épargnes et de prévoyance. C'est en leur donnant des habitudes d'ordre, de tempérance et d'économie, et en leur offrant des secours dans leurs besoins imprévus , qu'on parviendrait surtout à détourner les ouvriers de l'habitude si funeste d'emprunter sur gages. « On a remarqué (écrivait encore le même observateur, en janvier 1829) que depuis cinq mois que la loterie, dite génoise, a été supprimée à Bruxelles , le mont-de-piété de cette ville a reçu 7,857 gages de moius que dans le temps correspondant de l'autre année. La valeur de ces gages excédait 24,000 florins j en
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outre , pendant le même espace de temps , il y a eu 5,609 dégagcmeus de plus que dans l'autre année, c'est-à-dire qu'il y a eu en tout ll,4i6 gages en moins. »
« Une observation analogue a été faite pendant le même temps à Louvain. Il en est une qui m'est personnelle et qu'on peut joindre aux précédentes. Un homme, qui était placé sous ma dépendance immédiate, avait la fureur de mettre à la loterie, etj'ai toujours vérifié qu'il possédait autant do billets du mont-de-piété que de billets de loterie. Ni exhortations, ni conseils , ni menaces ne purent rien contre sa passion. Il est tombé dans une affreuse misère. »
« Ces faits sont extrêmement précieux , non seulement en faisant connaître des circonstances qui influent d'une manière désastreuse sur l'extension des prêts sur gages, mais encore en démontrant que ce n'est pas toujours la nécessité réelle qui pousse les indigens à se dépouiller des objets qui leur sont indispensables, mais bien des passions effrénées et vicieuses. Ils indiquent par conséquent une foule de mesures à prendre pour arrêter cet abus pernicieux , et nous plaçons au premier rang la propagation de l'instruction, la cessation de l'ivrognerie , etc. »
Ces détails , qui ne sont que trop vrais , mettent en relief les vices et les conséquences funestes des meilleures institutions , lorsqu'une fois elles ont franchi le cercle dans lequel la véritable charité les avait placées.
Un gouvernement éclairé ne saurait trop étudier et approfondir les effets qu'elles produisent sur l'immoralité du peuple et les abus dont , par une déplorable réciprocité , elles deviennent complices. La pensée de secourir, par un prêt d'argent , un ouvrier que quelques avances faites à propos peuvent sauver de la misère , était sans doute excellente, et ce fut elle qui présida à l'institution des monts-de-piété : mais offrir indistinctement cette ressource à toutes les classes de la population et spéculer sur rimprcYOvance et sur les passions des pauvres , ce n'est plu»
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là de la cbarilé, c'est toujours de l'usure, c'est l'usure autorisée, légale , régularisée, et par conséquent bien plus dangereuse. Peu importe au profit de qui elle s'exerce -, le nom de celui qui profite , quelque sacré qu'il soit , ne lui ôte pas son caractère et sa nature destructive. Prétendre la faire tourner au bénéfice des pauvres est une dérision , puisque ce sont les pauvres qui la supportent , et que ces pauvres , tôt ou tard , tombent à la cbarge de la charité publique. Ainsi ce qui est une grande faute en morale dc- Aient une grossière erreur sous le rapport purement économique.
Nous avons cité des exemples frappaus des améliorations dont les monls-dc-piété sont susceptibles. Quant à la loterie , c'est une question aujourd'hui jugée. Déjà , par les soins du gouvernement de la restauration , le nombre des bureaux a été considérablement réduit dès l'année 1829. Le taux des mises a été élevé (1) -, il n'existe plus de bureaux que dans les villes importantes , et ils doivent être graduellement supprimés.
(i) Le joiivcinenient des Etats-Unis d'Amérique a donné l'idée de o-^tte réforme.
CHAPITRE XX
DES I.NUIGEAS Ql I SE REFLSEM' AU TRAVAIL, OU MENDIANS.
La pitié se relire alors qu'on Fimportune.
(Delille. )
11 u\ a pas au iiiuiiJe de contraste moral plu» prononcé que celui qui existe entre le faux pauvre qui mendie par calcul, et le véritable indigent qui est réduit a mendier.
(DÉGÉKANDO , J-^isitcur du pauvre.)
Nous l'avons déjà dit plusieurs fois , la charité relij^neuse a toujours proscrit loisiveté , et rauraône , dans son principe et dans son but , n'a jamais été recommandée qu'en faveur de la pauvreté véritable. Mais un des caractères de la charité , c'est le devoir , c'est le besoin de faire le bien au moment même où l'occasion s'en présente. De même que la loi ne présume pas le crime dans un accusé , la charité ne doit pas présumer la fraude dans le mendiant : elle préfère la légère humiliation d'avoir été trompée , à la douleur de n'avoir pas secouru l'homme qui se présente à elle avec laccenl et l'image de la misère.
Ici , nous revenons encore sur les reproches adressés au christianisme , d'encourager l'ignorance et la misère , la fainéantise et la mendicité condamnable. Ces reproches
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oui élé si (tpiuiàtrcs , qu'il faut en prouver l'injustice et prévoir toutes les objectious. Il en est auxquelles nous «hercherons à répondre de nouveau.
lo Le législateur des chrétiens considère les jmvvres d'esprit comme bienheureux et devant avoir part à son royaume.
2o Le christanisme tend à détacher de la possession et de la reciierche des biens de la terre.
50 L'église a autorisé la formation d'ordres religieux meudians.
La première de ces difficultés est facile à résoudre , et, il faut le dire , elle n'est élevée que par des hommes qui n ont jamais pris la peine d'étudier la doctrine évangélique. Jésus-Christ, en accordant aux apôtres les dons les plus sublimes de l'intelligence , le pouvoir de parler toutes les langues de la terre et une éloquence propre à convaincre et à loucher les cœurs , a donné la mesure du prix qu'il attachait aux lumières et à l'instruction. Personne, parmi les pères de l'église et les membres du clergé , n'a interprété autrement ces mots , pauvres d'esprit, que par ccxvs^-û , pauvres en esprit^ pauvres volontaires , c'està-dire les riches qui vivent dans les privations ou se dépouillent en faveur des malheureux , ou les savans humbles , modestes et religieux. C'est une vérité vulgaire que nous avons déjà retracée , et sur laquelle nous ne nous arrêterons pas davantage.
Sans doute , la religion chrétienne porte au détachement des biens temporels -, mais elle n'en interdit pas l'usage modéré, sage, et surtout charitable. L'homme, destiné à une vie de bonheur éternel , après un court passage sur la terre -, l'homme , condamné à des épreuves et obligé à expier sa faute originelle par des vertus , ne devait pas ôtre excité à placer dans les richesses son bonheur et ses espérances. Le divin législateur savait que les passions ne l'enlraînent que trop vivement vers la cupidité et la vo-
532 KCO.XOJlii: l'OLlilQLK CHREXIt>.\E.
lupté. Il fallait dès lors un contre-poids puissant : de là , Tohligation de la charité et le conseil de la pauvreté volontaire , qui consiste , non à se rendre indiiient , mais à donner à la fortune un bon et généreux emploi. Or, môme en économie politique, ce principe est plus fécond, pour le bonheur de tous , que celui qui excite incessamment à acquérir et à produire des richesses.
Enfin des ordres religieux de meudians ont été autorisés dans le douzième siècle. Cela est vrai : mais il faut se rappeler dans quel but et dans quelles circonstances.
Lorsque les premiers moines eurent embrassé une vie pauvre , loin de se livrer à l'oisiveté et à la ir endicité , ils trouvèrent, dans le travail de leurs mains , non seulement leur subsistance, mais encore de quoi faire l'aumône. Après la dévastation de l'Europe par les barbares , ces moines ( qui conservèrent aussi le dépôt des arts et des sciences ) défrichèrent des lieux incultes , et donnèrent les premiers exemples d'une agriculture raisonnée. La continuité de ce travail ne pouvait manquer de les enrichir , et ce fut là Torigine première de lopuience des couvens : alors les monastères devinrent l'asile et la ressource des peuples dépouillés, esclaves et malheureux. Après la chute du clergé séculier , ils furent obligés de renoncer au travail manuel pour prendre le soin des paroisses abandonnées et du salut des âmes. Ce n'était pas là sans doute se dévouer à l'oisiveté et à la mendicité.
Au douzième siècle, lorsqu'il fallut travailler à la conversion des Albigeois et des autres hérétiques, multipliés, alors , sur quelques points de l'Europe, les hommes égarés, qui s'étaient séparés de l'unité religieuse , ne voulaient écouter que des prédicateurs aussi pauvres que les premiers apôtres , comme aujourd'hui , encore , les missionnaires , qui veulent répandre le christianisme chez les Siamois , sont obligés d'imiter la pauvreté absolue de leurs tahtpoÎHs. Ce lut là le but fie l'institution des ordres
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mendiaus , parnù lesquels s'élevèrent plus lard des disputes scolastiques , dont les partisans de la réforme s'emparèrent pour condamner le vœu de pauvreté , oubliant qu'il s'était trouvé des circonstances où la pratique d'une pauvreté absolue était nécessaire pour exercer avec fruit les fonctions de l'apostolat. Les abus qui ont pu naître des ordres mendians tiennent aux hommes ; ou ne peut les attribuer aux principes du cliristianisme.
Quant au reproche d'encourager la mendicité chez les pauvres , même valides , il n'est pas mieux fondé que les autres. Nous l'avons démontré , et nous chercherons à le prouver encore.
Au moment où le christianisme apparut au monde , il existait sans doute un grand nombre d'infortunés dans les sociétés païennes : pour aucun d'eux , il n'avait été créé des asiles et des secours publics. Ils devaient donc recourir à cette charité instituée par la religion nouvelle qui leur tendait les bras. C'était pour eux, eu effet, que le précepte de l'aumône avait été créé. Feu à peu, les efforts du clergé , des fidèles et des rois chrétiens fondèrent des hôpitaux et des hospices pour les malades et pour les infirmes -, mais ces établissemens se bornèrent aux principales villes. Tous les pauvres ne purent y être admis : ceux-là et les indigens des campagnes , privés également de ces secours , durent continuer de demander l'aumône -, ils la sollicitèrent naturellement de préférence partout où la charité devait être la plus active et la plus abondante , aux portes des couvens , des églises , des maisons riches, et dans les villes. Les aumônes devinrent un usage général cl consacré : dans le principe , sans doute , elles n'avaient qu'une destination légitime -, mais l'immoralité voulut , à son tour, profiter des bienfaits de la charité religieuse. Des hommes débauchés et paresseux envoyaient leurs femmes et leurs enfans solliciter des secours dus uniquement à l'indigence provenant de l'impuissance de travailler. Pour
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mieux exciler la pilié, ils leur firent simuler des infirmités affligeantes -, eux-mêmes se revêtirent du masque de findigence et du malheur physique (1). Le nombre de ces faux indigens s'augmenta peut-être en raison de fétenduc des aumônes , mais bien plus encore en raison des progrès de fimmoralité. Toutefois , la religion ne cessait de recommander le travail comme l'obligation de tous les hommes ; elle eu faisait alors , comme elle n'a cessé de le faire , un devoir et une vertu.
Nous avons fait remarquer que les religieux renfermés dans leurs monastères ne pouvaient guère exercer leur charité que par des aumônes immédiatement accordées. Il n'est donc pas étonnant qu'elles fussent distribuées sans examen et sans choix. Ce n'est qu'en vivant dans le monde qu'ils eussent pu rendre leur charité éclairée et réfléchie ; et même il est probable que des préoccupations de cette nature leur eussent paru peu conformes à f esprit de la charité religieuse. Il en était de même des ecclésiastiques et des personnes pieuses étrangères à la police des mendians. Par habitude et par piété , ils secouraient ceux qui faisaient entendre le cri du besoin , sans s'attacher à vérifier la nature , la réahté et le degré de ce besoin même ; et si quelquefois les gouvernemens ont réclamé dans cet objet les secours de la religion , ils ont été mieux servis que par la sévérité des lois pénales. M. Rubichon , dans son ouvrage sur l'Angleterre, rapporte qu'il fut fait, en Espagne, en 1787, un dénombrement des mendians vagabonds ; leur nombre s'élevait à 7,030. Au lieu d'établir une taxe des pauvres ou des dépôts de mendicité et de prendre des mesures répressives , le gouvernement chargea les frères de Saint-Jean-de-I)ieu et d'autres ordres religieux d'ouvrir des hôpitaux et des hospices pour ces mendians. Dix ans après , le même recensement n'en trouva plus que 3,o6ô.
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En fait et en raison , c était à laiitorité chargée du maintien de l'ordre public à veiller à la répression et aux abus de la mendicité.
Aussi , il est arrivé naturellement que tandis que la charité particulière ne s'occupait des taux indigens que sous le rapport de leur misère présumée, Tautorité publique, averlie des désordres qui leur étaient attribués , a dû voir dans l'existence de cette classe de mendians , un outrage à la morale , un dommage pour les véritables pauvres et un désordre social. Il ne pouvait être question d'eux dans les institutions de la charité religieuse -, leur place s'est donc trouvée dans la législation pénale. C'est aussi , dans la partie de cet ouvrage consacrée à la législation sur les indigens et les mendians , que nous avons dû consigner l'historique de ce qui concerne la mendicité.
Le tort des écrivains qui ont si vivement reproché à la charité chrétienne de favoriser la mendicité , n'est pas assurément d'avoir blâmé des abus condamnables, mais de les attribuer uniquement aux principes de l'aumône, et de confondre la généralité des mendians avec les mendians valides qui se refusent au travail, par vice ou par paresse. En réalité, parmi les mendians d'habitude, et que l'éîat actuel des secours publics force de tolérer, il en est peu de précisément valides. Dans le nombre de 198,000 mendians de toutes les classes , présumés exister en France , il n'en est guère plus de 50,000 que l'on puisse justement considérer comme en état de travailler et se refusant obstinément au travail. Le reste se compose de vieillards , d'infirmes , d'enfans ou d'indigens dont le nombre s'augmente nécessairement dans les momens de disette , d'interruption ou de cessation de travail. Pour avoir le droit de les empêcher de recourir publiquement à la charité publique , il faut leur assurer un asile dans les hospices , ou des secours à domicile suffisans. Leur présence, dit-on, est un objet de dégoût et déshonore la civilisation moderne. Que celte ci-
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\ilisalion les nourrisse donc , car, sans doute , elle ne veut pas les A'oir périr de faim ! Si elle ne le fait pas , qu'on leur pardonne de mendier. Dans 1 état actuel , la seule amélioration pratical)le est de régulariser la mendicité jusqu à ce qu'il soit permis de la faire complètement disparaître.
Les dépôts de mendicité , établis à diverses reprises en France, ayant plutôt pour objet la répression des mendians valides et vagabonds que le soulagement de l'indigence proprement dite, rentrent dans l'histoire de la législation sur la mendicité, dont nous nous occuperons dans le courant de cet ouvrage.
Nous ferons seulement remarquer ici que cette législation est, en quelque sorte, tombée en désuétude par la force des choses , autant que par la suppression de la plupart des dépôts de mendicité.
Les administrateurs locaux ont dû chercher dès lors à concilier les principes de la charité avec le maintien de l'ordre et de la morale publique. C'est ainsi que, chargé, en 1817, de l'administration du département de Tarn-et- Garonne et, en 1018, de celle de la Charente , nous avions ordonné le classement des mendians : 1° en indigens in- Hrmes ou hors d'état de travailler ; 2» eu indigens manquant de travail: ô'^ enfin, en indigens valides, mais se refusant au travail.
Tous ceux qui, appartenant .\ la première classe, ne pouvaient être admis dans les hospices ou secourus suffisamment à domicile , étaient autorisés , après un examen attentif de leur situation , à recourir à la charité publique dans l'étendue de leur commune , porteurs d'une médaille apparente et munis dun certificat délivré par le souspréfet. Ceux qui manquaient de travail étaient temporairement, et pendant l'interruption des travaux seulement, recommandés à la charité et autorisés à porter une médaille d'indigent. Il fallait une autorisation du sous-préfot jîour dépr.sser les limites de la commune ou du canton.
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Quant aux indigciis valides et se refusant au travail , lis devenaient Tobjct de la surveillance et des poursuites de la police administrative et judiciaire.
Ces mesures avaient produit d'heureux effets \ mais elles n'ont pu être continuées ni étendues à d'autres départemens, par Tincertitude où sont demeurés les tribunaux, relativement à leur application légale.
Il a fallu, par conséquent, chercher d'autres moyens de proscrire la mendicité, soit en donnant aux indigens capables de travailler , l'alternative du travail libre ou d'un travail forcé , dans une maison de réclusion , soit en offrant aux indigens infirmes ou sans travail , une maison de refuge où ils auraient en même temps des secours et An travail. jMais ces moyens n'étaient guère praticables que dans de grandes villes. Des essais, d'abord commencés à Bordeaux, par M. le baron d'Haussez -, à Nantes, par nous et M. le baron de Vaussay \, à Paris, par M. de Belleyme, et à Lyon, par M. le comte de Brosses, avaient obtenu des succès prompts et rapides qui méritaient des cncouragemens et des imitateurs. Nous nous étions proposé de les étendre à chacun des chefs-lieux d'arrondissement du département du Nord. La révolution de 1850 a interrompu ces projets , et il paraît que les établissemens fondés dans nos principales villes se sont ressentis de son influence. Aujourd'hui la men licite a pris une extrême extension dans les campagnes comme dans les villes -, on ne saurait l'attribuer aux aumônes indiscrètes des couvens et dos abbayes. Nous ignorons à quelle cause la civilisation moderne la fera remonter et quels moyens elle emploiera pour la prévenir. Peut-être la force : nous indiquons la charité {y).
(i) Voir les chapitres IV et V du ttvrr IV. X'Xtl Ju livre V, V du livre VI , VIIT an livre VII.
E LÏXSTRICTION DES E.\FA.\S DE LA CLASSE OUVRIÈRE
Il disait "a celui dont la main nous repousse.
Laissez-les \enir a moi !
Et voila qu'une main , mystérieuse et douce . Tous petits , jusqu'à lui, nous mène par la foi.
( Lamaetti^e , hymne au Christ. )
Le christianisme , destiné à rendre à rbomme sa haute dignité morale et à le soustraire à Tavilisseraent dans lequel il était tombé sous l'empire de l'erreur, n'aurait qu'imparfaitement atteint ce but sublime s'il n'avait placé au nombre des devoirs de ses ministres le soin de cultiver et d'éclairer l'intelligence , en même temps que de former le cœur. Ce n'est pas seulement par la prédication que ce ministère devait être exercé. L'instruction des eufans, et surtout des enfans des pauvres , devint une de leurs obligations les plus importantes et les plus sacrées. L'enseignement des vérités religieuses devait marcher de front avec l'enseignement nécessaire à leur condition sociale. C'est par ces vues élevées que, dans les temps les plus anciens du christianisme , les ecclésiastiques se sont empressés d'instruire eux-mêmes les enfans des pauvres.
Dès le douzième siècle , le troisième concile de Latran avait statué que , pour ne pas priver les enfans des indi-
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gens de l'avantage de savoir lire , il y aurait dans chaque cathédrale un maître chargé de leur donner renseignement. Les curés, dans leurs paroisses , se chargaiejit ordinairement de ce soin , qu'ils partageaient avec le sacristain ou un maître d'école attaché à Téglise. Des écoles gratuites étaient placées dans les différens élahlissemens religieux. Successivement des congrégations religieuses d'hommes et de femmes se dévouèrent à cette œuvre bienfaisante. On vit éclore ces modestes instituteurs qui , sous le nom de frères de la Doctrine chrétienne et ces sœurs de la Charité qui, sous diverses dénominations plus ou moins touchantes , se consacrent à l'éducation des enfans des classes les plus indigentes et les phis délaissées. Mais dans la prévoyance de la charité chrétienne , le peuple devait avant tout être instruit de la religion, parce qu'elle renferme la véritable instruction du peuple. Ses instituteurs devaient être aussi des hommes religieux , parce qu'eux seuls peuvent donner l'éducation chrétienne.
Tels étaient les principes qui avaient constamment guidé le christianisme dans l'instruction des classes pauvres. L'éducation religieuse, base et garantie de leur morale et de leur conduite , la communication des lumières utiles à leur profession , enlin , des instituteurs rehgieux , ces trois conditions formaient le système de l'enseignement populaire ^ une société chrétienne n'en comportait pas d'autres, et ce dernier bienfait complétait tous ceux que la charité , fdle de la religion , avait répandus sur l'indigence.
Les papes, le clergé français surtout, n'ont jamais varié sur la nécessité de procurer aux classes pauvres une éducation religieuse et une instruction qui pût les mettre h même d'améliorer leur sort. Nous citerons entre autres preuves la bulle d'approbation du pape Benoît XIÏI, donnée à l'institut des frères de la Doctrine chrétienne , fondée per l'abbé de la Salle.
« f I considéra chrétiennement ( dit cette bulle , en par-
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lant de ce vertueux prêtre) le nombre infini de désordres que cause l'ignorance , origine de tous les maux , surtout parmi ceux qui , accablés de misère ou pratiquant , pour vivre, des arts mécaniques, n'ont aucune connaissance non seulement des belles-lettres, faute de pouvoir s'y appliquer -, mais , ce qu'il y a de plus fâcheux , ignorent le plus souvent les éléraens de la religion chétienne (1). »
« A Rome , dit M. le comte de Tournon ( statistique du département de Rome ) , l'institution primaire est offerte au peuple avec une libéralité dont peu de gouvernemens donnent l'exemple. En ce moment on compte dans cette seule ville quatre écoles pies , deux de doctrinaires , cinquante-deux écoles régionnaires pour les garçons-, et un nombre égal d'écoles de filles sont ouvertes à la population pauvre , les unes gratuitement , les autres moyennant la modique rétribution de 1 fr. oo cent, à 2 fr. 3d c. par mois. Dans les villes et les moindres villages, des maîtres, payés par le public, enseignent à lire, à écrire et à calculer, de sorte qu'il n'y a pas un seul enfant qui ne puisse recevoir le bienfait de l'instruction primaire. »
En Espagne , que nos économistes modernes se plaisent à représenter comme en proie à la plus profonde ignorance , il n'y a pas de village qui n'ait son école , et il n'y a pas de paysan qui ne sache lire. Les ecclésiastiques et les moines sont les instituteurs , et cet enseignement , presque toujours gratuit , n'occasione aucune charge à l'état.
Partout où règne le christianisme, l'instruction est avancée ; la charité supplée aux lois et fournit les maîtres et les disciples.
On a vu, à toutes les époques, le clergé insister vivement sur les motifs de justice et de charité qui commandaient
(i) On a beaucoup reproché à l'inslilut des frères de la Doctrine chrttienric la correction des verges, qui était permise en certains cas assez rares. Nous devons dire que cet usa[i;e fut absolument interdit par les chapitres Cjénér.Tux de 1777 et i7'''7-
LîVRE III. 541
au gouvernement de propager i'inslruction dans les classes inférieures , devoir rigoureux depuis que renseignement public était dirigé par l'autorité publique et devenu une branche de l'administration (1).
(i) Voir, pour la partie historique et législative de riiistrucllon tléinenîaire , les rhapilrcs VIII du livre IV , et XV du livre V.
CHAPITRE XXII
DES ASSOCIATIONS CIIARITAnLES DLLS AL CLERGÉ.
Le stoïcisme ne nous a donné qu'un Epictèlo, et la pliilosopliie chrétienne forme des milliers dEpiclètcs qui ne savent pas ce qu'ils sont, et dont la vertu e»t poussée jusqu'à ignorer leur vertu même.
( VoLTAlBE.)
V» soli. quia cum cecideril, non liaLet sublevantem. ( Sapientiœ.)
L'esprit d'association a son principe dans le christianisme. S'entr aider, se secourir, s'éclairer mutuellement pour se procurer la plus grande somme de bonheur possible, est le grand précepte de la première des vertus chrétiennes. Dans Tordre religieux, nous ne sommes tju une même famille , nous n'avons qu'une même destinée , et , par conséquent, nous n avons que des intérêts communs. L'égoïsme seul peut nous isoler -, mais il nous affaiblit en nous désunissant. Pour apprécier les avantages de l'esprit d'association, il suffit de réfléchir sur les nécessités qui nous entourent, sur la faiblesse delhommc, considéré comme individu . sur le besoin constant que nous avons les uns des autres, et sur la nature même de l'organisation sociale qui attache notre force , notre prospérité et notre existence à une étroite et indissoluble union.
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En Hollande , un danger commun et de tous les inslans a fait naître cette association générale pour la conservation des polders et des digues , sur laquelle repose la sûreté du pays , et qui forme Tensemble le plus parfait que jamais la prévoyance et l'industrie humaine aient pu concevoir. Là , il fallait nécessairement s'associer pour se garantir des inondations , pour sauver les propriétés , le sol, la vie même. Or, ce besoin d'association , qu'un accident géographique a révélé dans cette contrée, est inhérent à la nature de l'homme , puisque l'homme est fait pour vivre en société ; et il devait être excité surtout par le christianisme, dont le but a été évidemment de lier plus étroitement la grande société humaine pour la diriger vers une noble et sublime destinée.
Aussi nous voyons , dès les premiers temps de l'ère évaugélique , se développer rapidement l'esprit d'association -, d'abord , pour mettre en commun les fortunes et les prières , et pour répandre les vertus nouvelles -, ensuite , pour élever des temples au vrai Dieu , et surtout pour propager les œuvres de charité. Ces associations , toujours religieuses dans leur principe , contribuèrent aussi au progrès des arts et des sciences. L'agriculture leur a dû ses premiers modèles , l'architecture ses plus majestueux monumens, l'enseignement public ses premiers établissemens, l'histoire ces ouvrages immenses d'érudition que des institutions, fondées à perpétuité, pouvaient seules entreprendre et terminer , et enfln , l'indigence , cette innombrable quantité de congrégations pieuses destinées à soulager tous les genres d'infortune. Dans la marche de la civilisation chrétienne, c'étaient là les premières elles plus légitimes applications de l'esprit d'association.
Les associations d'ouvriers des deux sexes , tendant à se secourir mutuellement , étaient et sont encore fort nombreuses à Rome , où elles prennent le nom de confréries; et sont ordinairement attachées à quelque église.
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Ou les retrouve dans tous les états catholiques. Elles s'étaieut successivement étendues à l'industrie des diverses professions, et sans doule , on peut leur rapporter l'origine des anciens corps d'arts et métiers , et des sociétés de savant qui subsistent encore aujourd'hui. Mais le christianisme est , avant tout , l'esprit d'association appliqué à la charité. C'est lui qui apprit aux hommes qu'ils sont tous frères, qu'ils doivent se servir les uns les autres.
Le divin législateur voulut naître^ dans l'état le plus humble, il appela à lui les en fan s , les faibles, les pauvres j il prêcha 1 union et le travail , il fonda la société nouvelle sur l'assistance réciproque des hommes , et particulièrement du riche au pauvre. Il prêcha l'union et le travail , il voulut que l'univers ne fût, en quelque sorte , qu'une vaste famille de frères réunis par la charité et incessamment excités à la pratiquer pour le bonheur de la vie terrestre et dans l'espoir d'une éternelle félicité. Quels préceptes pouvaient avoir plus de puissance? Aussi le christianisme seul était capable d'inspirer ces dévouemens sublimes qui se renouvellent chaque jour sous nos yeux , dans ces institutions religieuses vouées au soulagement des malades, des aliénés, des prisonniers, de l'enfance, de la vieillesse, de l'ignorance, et enfin, du vice lui-même ; institutions qtii ont le rare mérite de la généralité et de la spécialité , de la per[)cluilé et d'un désintéressement sans bornes ^ qui ne sont point assujetties aux vicissitudes de la politique , aux caprices de la mode et des passions ; immuables de leur nature , et cependant pouvant se prêter aux perfectionnemens et aux progrès; que rien ne saurait remplacer et tellement au-dessus de toutes les autres associations de la bienfaisance , que rarement celles-ci peuvent se passer de leur ministère , et qu'elles ne peuvent être essentiellement utiles qu'autant qu'elles se rapprochent de ces grands exemples de vertu et de dévouement. On ne pout comprendre que . dans son ouvrage sur
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l'esprit d'associaliou , M. le comte de Laborde ait pu perdre totalement de vue rinflr.ence de ces congrégations religieuses et charitables sur le sort des pauvres en France. Apres avoir vante les sociétés de bienfaisance répandues en Angleterre et trop peu connues parmi nous , « la France, dit-il, n'a pas encore recouru à la taxe des pauvres -, mais à quoi doit-elle d'être préservée de ce malheur? Est-ce à Tabondance qui règne dans les classes inférieures ? Iléias 1 il n'est pas de pays où elles souffrent davantage, où l'homme gagne plus son pain vraiment à la sueur de son front , où il vive plus mai , même parvenu à une sorte d'aisance. Elle le doit à un courage indomptable qui est le propre de notre nation, courage qui se porte aussi bien contre les coups du sort et les privations que contre l'ennemi; elle le doit à une gaieté magnanime au milieu de ses souffrances, à une résignation sublime qu'au cun peuple n'a peut-être autant que nous, que les étrangers taxent de légèreté , et qu'ils devraient plutôt appeler une philosophie naturelle capable des plus nobles sacrifices. » Si cet écrivain avait approfondi davantage l'origine de la taxe des pauvres , dont il est à peu près le seul à approuver les résultats , il se serait convaincu sans doute qu'elle n'est point due à un défaut de courage chez les Anglais, mais bien plutôt à la destruction des établissemcns charitables fondés par le catholicisme et à une misère plus profonde , plus étendue , dont nous avons déjà signalé les effets et indiqué les principales causes. Quant à la multiplicité des sociétés de bienfaisance , il aurait pu reconnaître facilement qu'elles étaient d'autant plus nécessaires, que la misère était plus grande, et qu'il n'y existait pas ces associations religieuses et charitables qui couvrent le sol de la France eî des étals catholiques. Nous sommes bien loin de méconnaître le noble courage qu'il attribue au peuple fiauçais -, mais il eût été juste de dire que cett( constance à supporter les privations est aussi un effet de
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Tespiit religieux, et qu'on la voit régner surtout chez les peuples qui ont conservé leurs croyances religieuses. L'Espagne en fournit des exemples à toutes les époques de son histoire , et d'autres pays catholiques peuvent revendiquer le même honneur.
Nous avons montré , d'ailleurs , qu'il s'en faut bien que les pauvres , en France , soient aussi nombreux et aussi à plaindre qu'ils le sont en Angleterre. Ils le doivent à une charité plus rapprochée de sa divine origine ^ ils le doivent à ce que les théories de la civilisation et de l'économie poUtique anglaise n'ont point pénétré encore complètement dans notre nation. Celles de nos provinces où ces théories ont été appliquées, ont subi cette funeste influence. Il nous semble que c'est là une preuve irrécusable de la justesse de nos observations.
En France , des institutions charitables , confiées aux associations religieuses , existent dans toutes les villes et dans un grand nombre de petites et moyennes communes. Nous plaçons ici la liste des différentes associations qui donnent leurs soins aux différentes classes des pauvres.
Congrégations d'hommes : Les frères des Ecoles chrétiennes , de Saint-Joseph , de Saint-Jean-de-Dieu , de Saint- Antoine (1).
Congrégations de femmes : Les sœurs de Saint-Vincentde-Paule , de Saint-Charles , de la Sagesse , de la Doctrine chrétienne, de Sainte-Ursule, de la Visitation , de Saint- Thomas-du-Saint-Sacrement , de la Retraite , de Saint-Joseph , de la Croix-de-Notre-Dame , de Sainte-Claire , du Sacré-Cœur, de la Sainte-Famille , de la Croix-de-Saint- André, de Sainte-Camille, de la Providence, de Saint-Eu-
(i) iNous ne parlons pas ici des missions étrangères dont le Lut est d'aller consoler et enriciiir une autre classe de pauvres que ceux dont nous nous occupons spécialement. Mais nous ne pouvons nous empêcher de payer tm tribut d'iidiniration à ces roura[;eux apôtres de la civilisation , les seuls que riiumanilé puisse conipiclemenl avouer et bcnir.
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Irope, du Refuge, de Saint-Beuoîl , de Saint-Dominique, des Anges, de Saint- Augustin, de Saint -Paul, du Calvaire, de la Foi, de Marie-Thérèse, de Marie-de-la-Miséricorde, de Lorette,. de Sainte- Anne, du Bon-Pasteur, de la Mission, deSaint-Thomas-de-Yilleneuve, de Saint- Maur, des Orphelins , de Saint-Maurice , de la Trinité , de la Nativité, de Saint-Pierre-du-Refuge, de Saint- Alexis, de Saint-Roch , du Verhe incarné, de Jésus, de TAve- Maria, de la Retraite, de Saint-Sébastien, de 1" Union chrétienne, de Sainte-Sophie, de TEnfance de Jésus, de la Présentation , de ITnstruction chrétienne , de Fontevrault, de Saint-François, du Saint- Sépulcre , de Saint- Louis , du Saint-Esprit , de Saint-François-de-Salcs , du bienheureux P. Fournier, de Sainte-Marthe , de Saint- Just, de Saint-Féiicien , de la Mère-de-Dieu , de Saint- Bernard , de Sainte-Elisabeth , du Bon-Secours , de TAnuonciation , etc. , etc.
Les instituts dliomraes sont spécialement destinés à renseignement des classes pauvres , au soin des aliénés et des hospices.
Ceux des femmes se dévouent principalement au soin des malades, des infirmes des vieillards, et des cufans , à l'instruction des enfans pauvres, à la distribution des secours à domicile , à former des institutrices pour la campagne, et à retirer du vice des êtres susceptibles de repentir. Quelques-uns seulement se renferment dans la vie contemplative, mais ne s'abstiennent pas, pour cela, des œuvres de charité , au rang desquelles ne peuvent être omises sans doute de saintes et continuelles prières.
Indépendamment de ces congrégations religieuses consacrées par des vœux, il est, en France, une foule d'autres associations libres , mais toujours religieuses , qui embrassent tous les genres de secours. Sous le nom àa Dames de Charité, on voit, dans la plupart de nos villes, des femmes respectables se vouer au soin et à la visite des
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tnaiadcs, des indigens, des pauvres honteux, des prisonniers, et donner ainsi à la charité les momens que ne réclament point des devoirs de famille ou de société.
Dans quelques villes , particulièrement à Beaune et à Chàlons-sur-Saône, il existait un usage immémorial en vertu duquel, saus vœux et sans aucune espèce d'engagement , les personnes du sexe appartenant aux familles les plus distinguées , passaient huit à dix ans de leur première jeunesse en habit de religieuses dans Texercice et toute la ferveur des devoirs d'hospitalières qui pouvaient se concilier avec les convenances. Cet apprentissage de charité était loin de nuire à un mariage sortable -, la guimpe était décemment remplacée par les chapeaux de fleurs et la robe nuptiale.
C'est dans les exemples de leurs mères et de leurs aïeules que ces jeunes personnes puisaient ces dispositions bienfaisantes et ce beau dévouement si propre à exciter la charité, et à mériter le respect et l'estime. Nous ignorons si cet usage subsiste encore ; il était digne de n'être jamais abandonné.
L'histoire de la fondation et des progrès de chacune des institutions religieuses et charitables offrirait des détails admirables et presque miraculeux. Le plus souvent, elles sont dues à une femme pauvre, obscure, mais pleine de foi et de persévérance, et sans doute inspirée. De nos jours, l'on a vu des exemples extraordinaires du pouvoir attaché à cette ardeur de faire le bien. Nous en citerons quelques-uns.
A Montauban (nous en avons été les témoins nousmêmes) , une ancienne visitandine, seul reste d'un couvent détruit par la révolution , conçoit , en 181o , l'espérance de rétablir sa communauté. Elle n'avait d autre fortune qu(? tîfr. dus à la charité. Mais elle excite le zèle de quelques personnes pieuses. Deux années après, elle était à la tète d'un vaste établissemeut qui renfermait . outre un grand
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nombre de jeunes pensionnaires , piusieurs écoles pour les enfans des pauvres.
A Lille, une humble servante (aujourdhui la sœur Nathalie) conçoit seule le plan d'une institution en faveur des filles exposées au désordre , et le réalise avec un succès aussi rapide que complet.
Une pauvre fdle , qui avait éprouvé elle-même toutes les angoisses et tous les dangers de la misère , rêve un établissement qui puisse garantir de Toisiveté et du mai les jeunes personnes sans ressources. Elle arrive à Saint- Etienne (en Forez) avec une robe de bure et des sabots , sans autres fonds que 200 fr. amassés à grand'peine et beaucoup de confiance en Dieu. Elle commence par rassembler deux ou trois enfans auxquels elle enseigne la religion, le travail, l'ordre et la propreté. Pour être admis chez elle , la condition indispensable était de n'avoir aucune ressource , de ne rien posséder au monde. Plus d'une fois, dans les commenccmens , il est arrivé à la maîtresse et aux élèves d'attendre au lendemain pour recevoir quelque nourriture. Mais quand une foi vive et profonde se joint à beaucoup d'activité et à une résolution inébranlable , de quoi ne vient-on pas à bout ? Peu à peu l'établissement a fixé l'attention des personnes charitables : les fonds se sont accrus, et avec eux le nombre des élèves. En 1851, les seules dépenses du ménage de la maison du Bon-Secours ont monté à 60,000 fr. qui ont été acquittés sans difficulté.
Aces traits , qui rappellent les prodiges opérés par saint Vincent-de-Paule , se reconnaissent les caractères de la véritable charité et le pouvoir que Dieu a voulu accorder à cette admirable vertu, son principal ministre sur la terre.
Aussi, en présence des institutions hospitalières et de charité que nous avons le bonheur de posséder en si grand nombre en France , on ne peut qu'être profondément ému d'admiration et d'attendrissement. Quelle abnégation de
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soi-même ! quel désintéressement ! quelle foi , quel courage /quelle compassion vive et tendre ne faut-i4 pas réunir pour se dévouer à toujours , à jamais , à des soins de tous les instans, à des fonctions pénibles, rebutantes, pour renoncer à toutes les affections de famille , aux séductions de la jeunesse , du monde et quelquefois de la fortune , pour satisfaire uniquement le besoin d'une ardente charité ! Peut-on jeter les yeux sur tant de vertus sans être convaincu de la vérité et de la grandeur d'une religion qui peut inspirer de tels dévoueraens I Qu'ils sont à plaindre ceux dont le cœur demeure froid devant cette image vivante du plus auguste des sacrifices , et qui ne paient pas aux célestes filles de charité un solennel hommage de vénération et de sympathie !
Toutefois, si nous osions nous permettre une observation sur ces institutions admirables qui ont toutes un droit égal à notre respect , nous trouverions peut-être qu'elles se sont trop divisées , et qu'en se divisant elles ont perdu quelque chose de leur efficacité. L'unité d'action et de règle est un principe nécessaire de l'esprit d'association charitable. Un grand nombre de petites congrégations particulières , et pour ainsi dire locales , se sont formées dans de pieuses intentions , mais sans avoir toujours les garanties désirables de durée et de succès. Dépourvues des movens nécessaires pour former des novices , ne pouvant remplacer et renouveler, selon les besoins, celles des religieuses qui peuvent ne pas convenir complètement aux établissemens pour lesquels elles sont destinées , elles ne sauraient offrir constamment les avantages d'une bonne administration hospitalière. Aussi a-ton remarqué, dans quelques-uns de ces établissemens confiés à ces petites congrégations locales , un défaut de lumières et d'expérience qui a fait naître des plaintes et quelquefois de fâcheux conflits entre elles et les gens de l'art. Ces cir- (^onstanres ont été rares, nous aimons à le croire. Mais
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notre expérience personnelle nous fait désirer néanmoins que ces sortes d'institutions pussent successivement se réunir aux grandes et principales corporations hospitalières que possède la France. Il suffit de nommer les sœurs de Saint- Vincent-de-Paule , les dames de Saint- Cliarles-de-Lorraine et les sœurs de la Sagesse-de-Saint- Laurent-sur-Sèvres, qui dirigent presque tous les établissemens hospitaliers importans du royaume avec un si rare talent d'administration , pour comprendre tous les avantages qui résulteraient de cette fusion. Quant à l'enseignemeut des enfans des pauvres , on trouve des modèles dans les dames de la Doctrine chrétienne de Porcieux , les Ursulines , les Visitandines , et quelques autres institutions moins connues , mais non moins propres à remplir cette touchante mission.
Quoi qu'il en soit, ce qui distinguera toujours nos institutions religieuses charitables de toutes les autres associations de bienfaisance , c'est leur principe de perpétuité , c'est leur discipline immuable , et cependant leur aptitude à se prêter à tous les besoins et à tous les progrès. C'est surtout leur complet désintéressement. On se plaint, en Angleterre, des abus crians auxquels donne lieu l'administration de la taxe des pauvres , et c'est avec juste raison , puisque les frais prélèvent environ le tiers des produits (1). Que ne ferait-on pas en France avec nos curés et nos sœurs hospitalières , si , comme en Angleterre , Ton pouvait disposer en faveur des pauvres de près de 2o0 millions ?
Toutes les applications de la bienfaisance ne seront jamais efficaces sans le concours de l'esprit religieux -, mais l'esprit religieux lui-même a besoin de s'unir à l'esprit d'association. C'est de cette double combinaison que dépend la solution du problème de famélioration des classes indi-
(i) On évalue a 80 millions les prélèvenicns opérés sur la taxe des pauvres, par les marguilliers des paroisses ; la 20' partie de cette somme cnorine çsl cmplovée a des repas.
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gentes. Lorsque l'abandon des principes moraux multi[)lie incessamment cette indigence, la religion et la charité doivent redoubler d'efforts et s'appuyer plus que jamais sur la puissance de l'association.
Pour juger ce que le développement général de l'esprit d'association appliqué à la charité pourrait produire d'admirable , de merveilleux en France , nous n'avons besoin que de rappeler seulement la proportion qui existe dans ce royaume entre la population totale et le nombre d'indigens. Ce rapport est de 20 à 1, c'est-à-dire qu'il existe un indigent sur vingt habitans. Or, si dix-neuf personnes riches ou plus ou moins aisées se réunissaient pour secourir chacun , suivant leurs moyens, un de leurs frères malheureux (et si cette réunion est difficile à obtenir, elle n'est pas , du moins , matériellement impossible) ; si, disons-nous , chaque indigent pouvait devenir l'objet de la sollicitude spéciale et exclusive de dix-neuf de ses concitoyens , l'extinction de l'indigence ne serait-elle pas opérée par cette généreuse association? On pourrait l'obtenir sous d'autres formes \ mais ce ne peut être que par le même principe ^ et si l'on regardait un tel projet comme ime utopie , ne faudrait-ii pas du moins chercher à s'en rapprocher le plus possible? Mais, pour disposer ainsi l'esprit d'association , on ne saurait se passer de l'esprit religieux et do l'intervention des hommes auxquels le dépôt en est principalement confié (1).
(i) Il est à remarquer que la puissance et le besoin de rcsprii d'association se font sentir chaque jour davantage , a mesure que réjoïsrae et l'affaiblissement des idées religieuses isolent et matérialisent les intérêts.
Pour répondre a ce besoin de notre époque et aux. vœux des hommes de bien de toutes les parties de la France , un philantrope chrétien (M. de Rainneville père) a conçu !e projet d'une société Ac services multieh , destinée h mettre en relations, d'un beut de la France "a l'autre, toutes les notabilités , toutes les spécialités , toutes les probités , toutes les sympathies chrétiennes et charitables. Une telle pensée , étrangère a l'esprit de parti et h h politique , ne peut manquer d'être accueillie avec empressement et de
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Persuadés que la charité est inséparable de la religion , nous avons été toujours affligés de voir en France, depuis la révolution de 1789, le clergé se trouver en quelque sorte étranger à l'administration des secours publics auxquels son ministère semble cependant Tappeler à présider. On doit attril)uer cette situation contradictoire à deux causes , d'abord à notre organisation de secours publics, ensuite au petit nombre de prêtres disponibles. Il est en effet dfficile, et peut-être même impossible à un ou deux ecclésiastiques qui desservent une commune souvent importante, de se livrer, à la fois, aux obligations de leur ministère et aux soins constans et assidus que réclamerait le soulagement moral et physique des pauvres de la paroisse. Mais combien il serait désirable qu'à côté des pasteurs chargés de la conduite des âmes , de faire entendre la parole de Dieu et de distribuer des secours spirituels, il se trouvât, selon les besoins, un ou plusieurs prêitrcs chargés exclusivement de soulager les pauvres , et sous le titre fii aumôniers jxtroissiaux , de diriger et d'exciter incessamment l'exercice de la charité ! Ce serait une institution nouvelle et spéciale dont l'effet infaillible serait de parvenir à bien connaître les pauvres, leurs inclinations, la nature de leurs besoins, et de faire naître , par la conliancc due à une sage distribution de secours , des ressources infinies , et le puissant auxiliaire
porter un jour d'iieurrux fruits. Combien il serait Iieureux , en effet, pour tous les hommes de bien , de se connaître, de s'unir par un échange de services de tout genre, par une communauté de bonnes œuvres, et de pouvoir se passer des intermédiaires a moralité équivoque dont ils sont si souvent les dupes et les victimes! Ainsi, les propriétaires, les népocians , les industriels, les artistes, les écrivains et les hommes de toutes les professions, dont les principes moraux sont identiques, s'appuieraient mutuellement, et sans cesser, pour cela, d'appartenir a la grande société française, formeraient entre eux une association toute chrétienne, ou, pour ainsi dire, une réunion d'amis surs et dévoués. Si nous ne nous trompons pas, un tel exemple devrait exercer tôt ou tard une grande influence sur les mœurs publiques ; nous aidons , par conséquent , de tous nos vœux , sa prompte et complète réalisation.
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de l'esprit d'association. Pour ces aumôniers , la charité deviendrait une véritable science dont ils devraient recevoir les éiémens dans les séminaires , et qu'ils appliqueraient suivant les circonstances et les lieux. La charité particulière , l'aumône pure n'étant plus en rapport avec les besoins de la société moderne , le cercle de la charité s'agrandissant et venant toucher à de hautes questions d'économie sociale, il importerait que les ministres de la charité nouvelle fussent à la hauteur de toutes les lumières, de toutes les découvertes, de tous les progrès, et pussent s'aider de toutes les sciences humaines pour les faire tourner au profit de la charité.
Si les difficultés des temps s'opposaient , comme on a lieu de le craindre d'ici à long-temps , à un accroissement de personnel et de dépense, bien compensé, d ailleurs, par d'immenses avantages , ne serait-il pas possible du moins de faire de la charité publique , de sa théorie et de ses diverses applications , Tobjet d'une sorte de chaire spéciale dans les séminaires et dans les maisons où se forment les hospitalières et les frères de la charité ? Nous soumettons cette pensée à l'épiscopat français si éclairé , si digne de comprendre les besoins des temps et les améliorations que réclame une société nouvelle. Nous pensons qu'il compléterait ainsi les bienfaits de ces saintes associations, les premières qui aient eu pour objet d'adoucir la misère et le malheur, et les seules qui aient subsisté intactes , parce qu'elles avaient pour fondement une religion qui ne doit point périr. Nous reviendrons ailleurs sur ce sujet important (l).
Pour donner la mesure de tout ce que le clergé catholique pourrait faire en faveur des pauvres , s'il était investi plus spécialement de l'administration de la charité , nous n'aurions besoin que d'invoquer quelques souvenirs.
(i) Voir le chapitre II du livre V.
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Les noms de Vincent-de-Paule, de Fénélon , de Belzunce, de Legris-Duval , de Caron , sont inséparables de Thisloire de la charité. Celui de Quelen (1) et d'un nombre infini de saints pontifes et de vénérables ecclésiastiques, est déjà consacré désormais dans les annales qui transmettront à la postérité le souvenir de l'un des plus terribles fléaux qui ait frappé TEurope , et particulièrement la capitale de la France.
fi) L'Europe chrétienne sait comment M. l'archevêque de Paris a répondu, par les bienfaits d'une ardente charité, aux menaces et aux injures dont il avait été l'objet, de la part d'une populace éj^arée. JSous ne pouvons nous refuser au plaisir de placer ces quelques lignes où M. j\Iennechet rendit compte de l'impression produite par une prédication de Tillustrc prélat, sur la charité. « Les brebis ont reconnu le pasteur, a son extérieur où respirent la mansuétude et la dinnité, a son organe plein de douceur et cependant pénétrant, au geste que ne déparent pas quelques momens d'abandon , mais surtout "a celte onction évangélique qui va au cœur par des routes qui ne sont connues que d'elle. On nous permettra d'expiimer ici toute notre pensée. Il nous semble que M. de Quélen rappelle Fénélon. Je dis qu'il le rappelle ; car , qui de nous ne connaît pas , qui ne croit pas avoir vu l'archevêque de Cambrai, et avoir admiré ce modèle toujours vivant de la perfection humaine? ÎSous avons si présens sa belle flgure, son noble maintien , l'harmonie de sa voix, l'enchantement de ses paroles, que si, par miracle, il apparaissait au milieu de nous, dans une des chaires de Paris , nous tomberions la face contre terre , parce que nous le reconnaîtrions tous. )!
CHAPITRE XXIII
DES ASSOCIATIOXS LIBRES DE BIENFAISANCE ET PniLAMROPIQUES .
La véritable philantropic est toute dvangdliqiie dans son esprit comme dans ses actes. Désintéressée dans ses déterminations, elle fait le bien pour le bien; msis elle le rappoitc au bienfaiteur suprême , invoque son aide et sa bénédiction , lui rend [jrâce d'aveir été l'instrument de ses miséricordes. La piété , sa céleste compagne , guide et doit toujours guider ses pas. On pourrait la définir : l'amour des hommes sancti&ë par l'amour de Dieu.
( Gustave Degérando.)
Pendant long-temps la charité pure, c'est-à-dire celle qui commande de faire du bien aux hommes , non seulement pour eux-mêmes , mais en vue de Dieu , a régné exclusivement en France et dans la plupart des états de l'Europe. Nous venons de parcourir rapidement la série des prodiges qu'elle a enfantés.
A mesure que l'affaiblissement des croyances religieuses , suite nécessaire de la réforme , s'est opéré dans les esprits , la charité a dû perdre aux yeux de quelques hommes son caractère religieux pour faire place à un sentiment seulement humain. Cette charité incomplète, inventée en Angleterre , nous a été importée avec les doc-
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trines de la philosophie matérialiste , comme le voile sous lequel devait se cacher ce qu'elle renferme d'égoïste et d'ignohle : c'était le pavillon destiné à couvrir la fraude. Mais dans un pays religieux comme la France , la bienfaisance qu'on cherche à substituer à la chaiité religieuse ne pouvait se séparer entièrement de son principe. Ses premières applications , et en général toutes celles qui se sont réalisées successivement , ont mérité des éloges sans restriction. Les sociétés de bienfaisance créées avant la révolution n'étaient guère que des associations de charité sous une dénomination nouvelle , et particulières aux gens du monde. Le clergé les secondait par ses exhortations et sou exemple. Celles fondées pour le rachat des prisonniers pour dettes , pour le placement des domestiques et pour beaucoup d'autres bonnes œuvres furent les émules et non les rivales des pères de la Merci et des autres instituts religieux dévoués à la charité;
Sous le vertueux Louis XVI , en 1780, la capitale vit s'établir une vaste société de bienfaisance qui a produit d'admirables résultats. Interrompue par la révolution, qui avait dispersé toutes les institutions de charité, elle fut recomposée en l'an 10, et depuis lors elle ne cesse de propager l'esprit de charité et de suppléer à l'insuffisance des établissemens publics. C'est à elle que l'on doit l'inlroductiou des soupes économiques , des dispensaires (dont les curés de Paris avaient donné la première idée) et des sociétés de prévoyance mutuelle imparfaitement inconnues auparavant. Sou but , ainsi que l'avait si bien exprimé un de ses plus respectables fondateurs (le duc Mathieu de Montmorency) , était de fournir aux besoins des pauvres sans leur donner de l argent. Depuis le rétablissement de l'ordre, de la paix et de la religion en France, beaucoup de sociétés bienfaisantes ou philaulropiques se sont formées à Paris et dans nos grandes villes. Nous offrirons plus tard la liste des principales associations de ce genre
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que renferme aujourd'hui la capitale. Nous nous bornerons à citer la Société philanlropique , dont monseigneur le duc de Eerry, ce prince si bon, si aimable, si généreux, et, hélas! si infortuné, s'était déclaré le président et le protecteur, comme de tant d'autres élablissemens charitables. La ville de Lyon en possède d'admirables. Telles sont les associations de jeunes gens réunis pour porter des consolations aux pauvres malades dans les hôj)itaux : l'institution des sœurs de Saint-Joseph pour recevoir, à l'expiration de leur peine, des malheureuses condamnées : celle qui a pour objet d'élever des enfans retirés à des parens vicieux et corrompus : une associaciation de veilleuses pour soigner les malades secourus par le dispensaire dans leur domicile , etc.
La charité des associations religieuses avait rais sur la voie de toutes les améliorations -, elle a su inspirer la charité des personnes du monde et se prêter, par son intermédiaire , à soulager de nouveaux besoins.
Dans beaucoup de villes où se trouvaient des écoles tenues par des sœurs hospitalières , un grand nombre d'enfans en bas âge étaient admis dans une des salles et surveillés , pendant la durée du travail de leurs parens. La touchante sollicitude de ces bonnes religieuses pour de jeunes et faibles créatures , l'objet de la prédilection du divin Maître , a donné l'idée première de ces salles d'asile que l'on a consacrées récemment à cette destination.
On avait observé que , dans les villes manufacturières , pendant que les ouvriers et leurs femmes travaillent dans les ateliers, les enfans demeuraient en quelque sorte abandonnés à eux-mêmes ou confiés à quelque voisine qui , elle-même , avait son ménage à conduire et à surveiller. Si les parens quittaient leurs travaux pour venir les soigner, il y avait perte de temps et de salaire. Dans tous les cas, les enfans souffraient moralement et physiquement de cette situation qui devenait une des causes les plus
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actives et les plus communes de la gêne des familles et de la dégradation des enfans des pauvres.
Ces considérations suggérèrent, à des personnes bienfaisantes, le dessein de réunir les enfans des pauvres au-dessous de sept ans dans des asiles où ils seraient confiés à des personnes siires , où ils respireraient un air salubre, recevraient les soins nécessaires , s'essaieraient à d'utiles exercices , commenceraient graduellement à ébaucher quelque petit travail , et préluderaient à Tinslruction qu'ils doivent recevoir ensuite. On ne pouvait trop applaudir à une idée aussi sage et aussi ingénieuse qui généralisait par-là la pensée et la prévoyance maternelle des sœurs de la charité.
Le premier de ces établissemens, dont Locke avait pressenti la nécessité , fut formé , il y a plus de vingt ans , à Paris, par une dame dont la vie offre le modèle de toutes les vertus , et nui s'est montrée digne , par son esprit supérieur et par l'élévation de son caractère , d'être l'épouse et la mère de magistrats non moins remarquables par leurs talens et par leurs éminens services, que par leur charité et une noble fidélité à d'augustes infortunés (1).
En 1812, M. le baron de Voght, dans son beau travail sur les secours à domicile pour la ville de Marseille , proposa d'y former des asiles de ce genre , en montra tous les avantages et en traça l'organisation.
L'Angleterre s'est ensuite emparée de cette proposition. Les asylums s'y sont multipliés rapidement, parce qu'ils étaient, dans ce pays d'industrie , un des besoins les plus impérieux de la classe ouvrière.
En France , ces maisons gardiennes , si peu coûteuses
(i) Madame la marquise de Pastorel, épouse du dernier cliancolier de France , et mère de M. le comte Amcdée de Paslorct , ancien conseiller d'état, etc. M. Cocliin, l'un des anciens maires de Paris, qui porte un nom bien cher "a Thumanité , sVst associé a la fondation de celte institution précieuse.
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et si digues d'intérêt, sont bien rares encore. L'esprit d'association doit chercher à les répandre dans nos cités inanufacturièrcs. Les congrégations religieuses de femmes donnent à cet égard une facilité et des garanties dont la charité française ne peut manquer de profiler tôt ou tard. Des curés de Paris avaient établi des bureaux de premiers secours pour les ouvriers malades. Ce fut l'origine | des établissemens particuliers créés sous le nom de disjjensaires par la société philantropique de Paris , ou faveur de celte classe d'hommes laborieux qui , sans être réduits à Findigence , ne peuvent cependant supporter les dépenses extraordinaires d'une maladie , et répugnent à se séparer de leurs familles pour entrer dans les hôpitaux. Il existe cinq de ces dispensaires pour les douze arrondissemens de Paris \ à chacun d'eux est affecté un local particulier ( bureau de consultation ) , où les malades , munis d'une carte de souscripteur de la société philantropique , viennent recevoir les conseils des médecins et des chirurgiens , ainsi que les ordonnances sur lesquelles les pharmaciens désignés leur déUvrent gratuitement les médicamens prescrits. Dans les cas urgens, le malade peut s'adresser directement aux médecins et aux chirurgiens , en leur envoyant une lettre et la carte de souscripteur. Lorsqu'il est guéri , il rapporte celle carte à la personne qui la lui a donnée , et qui , alors , peut en faire jouir un autre malade.
De semblables établissemens ont été fondés depuis dans nos principales villes. Les Anglais en ont possédé avant nous ; mais ils en ont puisé l'idée dans les institutions des paroisses de Paris et dans les écrits du charitable Chamousset , de sorte que l'honneur de la priorité demeure à la France et à la charité religieuse. Dans l'espace de onze ans , plus de 12,000 malades ont été secourus par les dispensaires de la capitale , sans y comprendre une foulo
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d'antres individus qui sont venus réclamer des conseils gratuits et beaucoup d'enfans pauvres vaccinés gratuitement.
C'est par des vues aussi généreuses que, dans quelques villes de l'Europe , on s'est occupé des moyens de procurer aux pauvres des moyens économiques de se soustraire aux rigueurs de la saison ou de se procurer les denrées de nécessité première.
Au premier rang de ces améjioralions on peut placer les chauffoirs publics qui , dans les villes où régnent des froids rigoureux et prolongés, servent de refuge le jour et la nuit , aux malheureux. Chaque soir , de la paille fraîche , étendue par terre , offre au pauvre un coucher propre , sain , souvent meilleur que celui qui l'attend chez lui :, et , dans une température douce , il prend un repos qu'il chercherait inutilement dans un mauvais réduit exposé à tous les vents. Ces chauffoirs , établis dans de vastes salles , peuvent , pendant sept à huit mois , avoir une autre destination et servir de magasin ou d atelier de travail. Au moyen de lits suspendus, relevés chaque matin, elles deviennent des dortoirs commodes ou des salles d'asile et d'école pour les enfans.
Dans plusieurs villes , des sociétés de bienfaisance font , dans les momens opportuns et avantageux , des approvisionnemcns de combustibles et autres objets de première nécessité , pour les revendre au prix coûtant , ou même avec perte , aux iudigens pendant la saison rigoureuse. Elles ont aussi organisé des boutiques où l'on trouve toutes les denrées et les effets qui peuvent être utiles à la classe pauvre , seule autorisée à les acheter. On y vend , et même Ton fait vendre, dans les rues, des pommes de terre, toutes préparées , aux indigens qui se présentent munis d'une carte. L'on y vend aussi des soupes économiques , ressource précieuse dans des temps de disette.
On fait aussi avec succès , en ftwcur des pauvres , des
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recettes journalières de pain , de viande et de soupes économiques , au moyen d'abonnemens volontaires. A Munich , des chariots , destinés à cet usage , parcourent la ville à des heures fixées. La soupe se recueille dans un tombereau peint avec élégance et portant de chaque côté cette inscription : Pour les pain-res ! La collecte de viande se fait dans une grande cuve garnie d un couvercle avec la même inscription. Le pain est recueilli dans un grand coffre de bois garni de serrure, fortement cloué sur les chariots destinés à cet usage. Ce coffre est également peint et orné de 1 inscription Pour les pauvres , et disposé de manière qu'au moyen de l'ouverture d'un conduit soudé par-dedans au couvercle, et qui a la forme d'une sourricière , on puisse introduire un pain ou un objet de pareille grandeur , mais non le retirer : au retour du chariot , le coffre est ouvert par le dépositaire de la clef. Tous ces produits procurent abondamment les moyens d'augmenter la subsistance des pauvres.
En quelques lieux , on a cherché à utiliser avec succès , pour la nourriture des indigens , des alimens négligés ; par exemple , la viande du cheval et les tètes de bœuf qu'on est parvenu à rendre un aliment sain et agréable.
Enfin on emploie aussi avec avantage , les ressources immenses et trop peu appréciées , que peut fournir la gélatine ou la substance alimentaire renfermée dans les os et diverses parties d'animaux (1).
A d'autres époques , nous le savons , la charité n'avait
(i) Pour prouver rimnortance de celle masse d'alimens qui est aujourd'hui perdue k peu près , pour la majeure partie de l'Europe, il suffira de faire connaîirc que la seule viande de boucherie consommée dans le département de la Seine peut fournir a peu près lo millions de kilogrammes d'os par an, et que celle quantité suffirait a la préparalion'de 800,000 rations de bouillon par jour, pendant un an. A rHôtel df la Monnaie des Médailles de Paris, M. de Puymaurin fils, directeur de rhôtcl , avait organisé , pour les ouvriers , un ordinaire commun d'après lequel chacun d'eux a\ait , pour 9 centimes par jour : 1" a neuf heures du matin , une bonne ration de
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pas besoin de recourir ainsi à la ressource de tels procédés économiques. Jalouse de la dignité des pauvres , elle les eût peut-être dédaignés , et c est sous ce rapport que nous nous expliquons la vivacité des reproches adressés par M. Tabbé de la Menuais aux recherches de la philantropie moderne. Mais , lorsqu'une organisation sociale et industrielle est venue multiplier si prodigieusement la population ouvrière , et par conséquent la population indigente , il a bien fallu créer de nouveau>c moyens de la secourir , et profiter des découvertes des sciences physiques , lorsqu'elles pouvaient aider à atteindre ce but. Bien plus , la charité a dû chercher à faire tourner au bénéfice des pauvres la vanité , la mode , le goût des bals et des spectacles , trouvant ainsi l'avantage d'attacher au moins l'image de la vertu à des réunions d'où trop souvent elle est exclue. Nous ne parlons pas ici de ces ingénieuses
soupe au bouillon d'os; i° a deux heurrs après midi , un demi-litre à<' rap,oijl aux légumes , prépare avec de la r;claline.
On a calcule, dans cet établissement : i" que, sur un ménage de cinq personnes, réconomic obtenue par l'emploi de ces alimcns escclicns (qui en remplaçaient de mauvaise qualité) s'élevait a 21 3 fr. par an : en cCfet, ce ménage qui dépensait environ 1 fr, ^2 c. par jour (ou 6 fr, 90 c. par quatre jours) ne dépense, a l'ordinaire commun , que 92 c. par jour, ou 3 fr. ^o c. par quatre jours ; 2" qu'un ouvrier de di\-scpl ans et demi , qui vivait a l'aubcrfi.e, dépensait 1 fr. 35 c. par jour 5 depuis qu'il vit "a ro/v//naire, il ne dépense plus que 36 c. 60/ ion, ce qui fait, par an , une/'conomie de 3o5 fr. 80 c. 8/100 ; 3" qu'un ouvrier marié , âf^é de trente-six ans , consommait personnellement 5i c. 92/100 par jour : depuis qu'il s'est mis a l'ordinaire , il ne dépense plus que 18 c. 84/100; et il obtient une économie de 107 fr, 'j6 c. 96/100. L'économie est de 36 c. par jour.
La plupart des ouvriers ont consenti a les placer à la caisse (l'éparfîncs , mesure qui nécessairement devait faire naître le fjoùt et Tliabitude de l'écoiiomie, qualité niallicureusemcnt presque ignorée dans celte classe.
La question de la salubrité , en ce qui concerne l'emploi du bouillon d'os , a été établie d'une manière spéciale et authentique, dans le rapport fait à la Société royale de Médecine, le i3déc. i83i, par MM. Leroux , Dubois, Pelletan , Dumesril et Vauquelin. La question d'efficacité, comme substance nutritive, a également été mise hors de doute par des expérience* comparées et des discussions soumises 'a l'Académie royale des Sciences.
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loteries , de ces ventes d'objets précieux souvent produits par des mains pieuses et charitables , et dont les premiers exemples ont été donnés par des personnes du plus auguste rang. Là , tout respire sans mélange le parfum exquis de la vertu. Dans les concerts , dans les bals et dans les fêtes donnés au profit des pauvres , nous n en trouvons qu'une faible réminiscence qui s'évapore rapidement et ne laisse au fond du cœur qu'une trace vague et passagère. Nous n'avons jamais assisté à de pareilles réunions , sans faire un douloureux retour sur le sort de ces pauvres qu'on prétendait soulager et sans rapprocher leur misère , leur nudité , leurs souffrances , avec le luxe et la gaieté qui réffnaieut dans ces brillantes fêtes. Est-ce bien là en effet qu'on pouvait espérer de rencontrer seulement lombre de la charité ? Non, assurément , et nous ne plaçons pas de telles associations de plaisir au rang des sociétés de bienfaisance. Tout au plus pourrions-nous y apercevoir un reste de pudeur et de mémoire. Le luxe , la richesse et le plaisir n'ont pas voulu , sans doute , paraître oublier qu'il existe dans le monde des êtres accablés de misère et de douleur. Le tableau des institutions principales de charité ou associations de bienfaisance existant dans la ville de Paris (1) présente un système complet de secours publics ,
(i) Nous le plaçons ici , pour qu'on puisse le rapprocher de celui des institulions et associations de bienfaisance de la ville de Londres que l'on trouvera dans le chapitre suivant.
i\Iaisoiis de secours , écoles et établissemcns charilal)les placés sous la direction et la surveillance des bureaux, des charité (au i" novembre 1829).
PREMIER ARRONDISSEMENT
Maison clici-iicu du bureau de charité. — Ecoles de garçons. — Alaison de secours. — Ecoles de filles et ouvroirs. — Maison de secours avec marmite , pharmacie. — Ecoles de filles et ouvroivs..
Maison de secours.
Trois écoles de garçons.
Deux écoles de filles.
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dirigé par une administration unique déléguée par le gouvernement , ayant pour auxiliaires des établissemens par-
DEUXÉME ARRONDISSEMENT.
Maison servant de clief-lieu , marmite , pharmacie. — Maison de secours , marmite, pharmacie, écoles de garçons.
Maison dVducation , école et ouvroir pour les filles,
Maison de secours et école.
Trois écoles de filles. ;
Ecole de garçons.
Asile pour les enfans , fondé par les dames de la Société des Asiles.
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liculiers fondés par la bienfaisance , le clergé, les congrégations religieuses , les associations libres de charité , les quêtes , les aumônes , les souscriptions. Le bien s'y opère
\roir, etc. — ÎVIaison de secours, marmite, pharmacie, école de ClIes , oiivroir. — Ecoles de filles. — Deux écoles de garçons.
HUITIÈAIE ARRONniSSEMENT.
Chef-lieu du bureau de charité, maison de secours, marmite, pharmacie, école de garçons. — Maison de secours, marmite, pharmacie, école de filles et ouvroir, — Local pour les vaccinations et consultations gratuites de médecine. — Local pour la distribution des secours. — Quatre écoles de garçons. — Trois écoles de filles , salle d'asile pour les enfaiis.
NEUVIÈME ARRONDESSEMEXT.
Chef lieu du bureau de charité, maison de secours, marmite, pharmacie, école de filles. — Alaison de secours, marn)ite , pharmacie, école de filles, ouvroir. — IMaison de secours, marmite, pharmacie, école de filles, ouvroir. — Ecoles de filles , ouvroir. — Ecoles de filles. — Trois écoles de garçons.
DIXIÈME ARRONDISSEMENT
Chef-lieu du bureau de charité. — Maison de secours , marmite, pharmacie , école de filles , ouvroir ; école de garçons. — Maison de secours avec marmite , pharmacie , école de filles , ouvroir et hospice. — Maison de secours, marmite, pharmacie, école de filles et ouvroir. — Maison et école des frères (fondée par madame la marquise de Yilleneuve-Trans , née de la SuzeV — Maison de secours. — Deux écoles de garçons. — Deux écoles de filles. — Asile pour l'enfance.
ONZIÈME ARRONDISSEMENT
Chef-lieu du bureau de charité. — Maison de secours avec marmite et pharmacie. — Maison de secours avec marmite, pharmacie, école de fille* et ouvroir. — Maison de secours , école de filles et distribution de spcours. — Trois écoles de garçons. — Ecole de filles.
DOnZiÈME ARRONDISSEMENT.
Bureau de <liarité. — Maison de secours , marmite , pharmacie , école de filles , ouvroir. — Maison de secours, marmite et pharmacie. — Maison (le secours, marmite, pharmacie, école de filles, ouvroir. — Cinq écoles de garçons dont deux fondées par M. l'abbé de Bourgarel. — Ecole de fille» et ouvroir. — Trois écoles de filles. — Maison complète pour un asile d'en-
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avec ensemble , avec régularité , avec une pieuse modestie. La charité religieuse domine et inspire cette admirable réunion de secours , et lui imprime le sceau de la
fans, des écoles de garçons et de filles, des ateliers et une école des dimanches (fondée par ]M. Cocliin, maire du 12" arrondissement).
uÔpitaux ordinaire.
L'Hôtel-Dieu. — La Charité. — St.- Antoine. — Cochin. — ?vecker. — Baujon. — St.-Merry (fondé par M. Vienne! , curé de Saint-Merry). — Maison royale de santé.
HOPITAUX SPÉCIAUX
Maison d'accouchement. — Hôpital des enfans malades. — Hôpital de Saint-Louis (pour les maladies chroniques et contagieuses'). — Hôpital des vénériens.
HOSPICES pour. LES ADULTES.
Hospice de la vieillesse (hommes et femmes). — Hospice des incurables (hommes). — Hospice des incurables (femmes). — Hospice des Tviénages. — Hospice St.-Alichd , pour les vieillards hommes (fondé par ^I. RoulardV — Hospice Brezin pour les ouvriers en métaux devenus infirmes (fondé par T)L Brezin). — Hospice Le Prince , pour vieillards hommes et femmes in firmes (fondé par M. «-t madame Le Prince.)
MAISON DE RETF.AITE
Hospice de Larochefoucauld , pour les anciens employés des hospices , douze ecclésiastiques âgés ou infirmes et les personnes pauvres des deux sexes, domiciliées dans le département de la Seine (fondée par la famille de Larochefoucauld).
Institution de Ste.-Périne , pour des personnes âgées des deux sexei , qui peuvent payer une pension de 600 fr.
HOSPICES POUR l'enfance , LES FEMMES ET LES BLESSES INDIGENS.
Hospice des enfans trouvés. — Hospice des orphelins. — Divers établissemens dépendans de Tadministration générale des hospices.
Pharmacie centrale. — Boulangerie générale. — Bureau de la direction des nourrices. — Etablissement de filature en faveur des femmes indigentes. — Maison d'éducation. — Traitement externe en faveur des blessés indigens.
ÉTAHLISSEMENS INDEPENDANS DE l'aDMIMSTRATION DES HOSPICES.
Infirmerie de Marie-Thérèse (placée sous la protection de madame la
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durée , du désintéressement et du dévouement. Une émanation ineffable de charité semble descendre incessamment
(laupliine , bienfaitrice, et sons la direction de madame la vicomtesse de Ciiàteaiibriand , éf;alcmenl bienfattriccj , destinée au soulagement des personnes que des malheurs ont réduites "a l'indigence , et qui sont iiors d'état de se faire soigner chez elles ou dans des maisons de sant-'. — Hospice d'Enghien (appartenant a S. A. R. mademoiselle d'Orléans). — Maison royale de Charenton pour les aliénés. — Asile royal de la Providence. — Hôpital royal des Quinze-Vingts. — Institution royale des sourds-muets.
— Institution royale des jeunes aveugles. — Institut des frères de la doctrine chrétienne. — Frères de St. --Antoine. — Ecoles normales d'enseignement mutuel. — Société philantropique. — Six dispensaires. —Sociétés et institutions de secours et de charité. — Cinq fourneaux économiques. — Société protestante de prévoyance et de secours mutuels. — Société de la charité maternelle. — Société de la morale chrétienne. — Comité de charité et de bienfaisance. — Comité de placement pour les jeunes orphelins.
— Société de la Providence. — Société des enfans en faveur des vieillards. — Association des jeunes économes. — Institution pour les jeunes filles délaissées. — Association en faveur des jeunes Olles convalescentes sortant de THôtel-Dieu. — Commission protestante de placement, pour les ouvriers et les domestiques. — Société des orphelines de St. -André (sous la protection de S. A. R. Mademoiselle). — Association des orphelines de la crois (sous la protection de S. A. R. madame la duchesse d'Orléans). — Société de St. -Joseph (sous la protection de S. A. R. monseigneur le duc de Bordeaux ) , pour secourir et placer les ouvriers sans travail. — Société de St. -François-Régis, pour le mariage des pauvres de Paris. — Fondation Monthion en faveur des convaiescens sortis des hôpitaux. — Association de travail pour les pauvres. — Secours aux novés , blessés et asplivxiés. — Société helvétique de bienfaisance. — Société israélite des amis du travail. — Société pour l'établissement des salles d'asile pour la première enfance. (madame la marquise de Pastoret est à la tête de cette société dont madame Jules ^lattet est la trésorièrc).
Caisse d'épargne et de prévoyance pour les ouvriers, avec des lieux de dépôts dans les différens quartiers de Paris.
Association mutuelle de prévoyance et de secours entre les ouvriers.
Indépendamment de ces diverses institutions et des soins que le clergé de Paris apporte au soulagement de toutes les infortunes, on trouve dans cette ville un grand nombre de congrégations religieuses , toutes plus ou moins spéci.ilement dévouées aux œuvres de charité. ?ious citerons, outre les frères de la doctrine chrétienne et de Saint-.\ntoine, les sœurs de Saint - Vincent-de-Paulc , de Saint-Maur , de Saint- Augustin , de la Visitation, de Notre-DaiHC-du-Calvaire. — Dominicaines de la Croix , de la Alère de Dieu, de la Miséricorde, du Sacré-Cœur. — Récolcttcs, Ursulincs , Rcrnar-
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du ciel sur cette immense ville pour y remonter, resplendissante de bonnes œuvres, vers l'auteur de toute charité.
dines, Franciscaines, de Sainte-Elisabelh, delà Croix, de Saint-Thomasde-\ illeneuve , du refuge de Saint-Michel, delà croix.de Saint-André, Ânnonciades célestes , de la retraite chrétienne, de Notre-dame-de-Bon- Secours, pour garder les malades à domicile, etc. , etc.
Des associations de jeunes gens pieux se sont établies pour aller prier auprès des prisonniers et des malades indigens, et pour s'opposer aux fléaux des loteries et des maisons de jeu , etc. , etc.
DES INSTITUTIONS DE CHARITE ET DE BIENFAISANCE EN ANGLETERRE
Il y a dans toutes les institutions de bienfaisanrp (Je l'Angleiene «juelquc cliose dp froid, de sec, de mélhodiquf", un inan(nie de consolalion qui fait peine. On Toit qtœ la relùjion ti a pas passé par-là.
(Le baron nllArssFZ : delà (Grande-Bretagne.)
On peut distinguer trois époques dans l'histoire des institutions charitables et de bienfaisance de TAngleterre.
La première embrasse rétablissement du christianisme dans les îles britanniques jusqu'au règne de Henri VII I. Cet intervalle présente, comme l'ère correspondante de tous les peuples catholiques , le soin des pauvres conflé principalement au clergé et aux congrégations religieuses, l'établissement d'un grand nombre dhôpilaux et d'hospices pour les infirmes , les vieillards et les enfans , le principe de l'aumône généralement suivi , en un mot , la charité chrétienne dans sa pureté , dans son efficacité , dans son unité.
L'établissement du protestantisme en Angleterre forme la seconde époque. Son début fut marqué par la disparition violente des instilutions catholiques. Les établissemens do
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charité, fondés par îe catholicisme, subirent la même proscription. Leurs dotations, comme celles du clergé, furent la proie du nouveau clergé anglican , ou d'une aristocratie avide db richesses.
Peu de temps après , cependant , ou s'aperçut que les hôpitaux et les hospices étaient indispensables à de grandes populations agglomérées. On recourut aux traditions de ianliquc charité, et Ton rétablit, sur des bases analogues, mais en les conlîant à des mains séculières, des asiles pour les malades, les vieillards, les infirmes, les orphelins. Toutefois , les secours immenses , dus à la charité religieuse et qui s'étendaient à toutes les classes des malheureux , avaient tari. La mendicité devenait effrayante. Le caractère religieux, attaché à l'échange si doux et si moral du bienfait et de la reconnaissance , des récompeuses et des services entre les riches et les pauvres , s'étant affaibli , et , pour ainsi dire , effacé par l'habitude de tout soumettre au doute , au calcul et à l'examen d'une froide philosophie, on se borna à reconnaître le droit des pauvres à l'assistance publique. La taxe des pauvres fut créée, et en même temps, des lois sévères, barbares même, furent rendues contre les mendians. La politique eut une grande part à cette grande déviation de la charité primitive. Il fallait apaiser les pauvres , victimes déplorables de la révolution religieuse , comprimer leur ressentiment contre les spoliateurs des biens du clergé , populariser des changemens que l'opinion du peuple n'admettait qu'avec répugnance et inquiétude , et en même temps effrayer les pauvres qui montreraient leur misère ou feraient éclater leurs murmures de manière à troubler la sécurité et les jouissances des nouveaux propriétaires -, car c'était à cette condition que ces derniers consentaient à supporter une taxe spéciale qui , au reste , était légère dans les commenccmens et pouvait répondre au but de son institution.
La troisième époque do la charité . en Angleterre , est
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comprise entre la révolution de 1688 jusqu'à nos jours. Lavènement , au trône de la Grande-Bretagne , de Guillaume de Nassau , avait donné une nouvelle impulsion à Tesprit d'association, d'industrie et de commerce. La philosophie fondée sur le sensualisme, et, plus tard, léconomie politique, basée sur les principes de l'excitation aux besoins, de l'association industrielle, de la division du travail , de l'emploi des machines et de la production indéfinie, changèrent toutes les anciennes idées sur l'organisation morale et économique des sociétés chrétiennes. La population ouvrière, parquée dans de vastes manufactures, s'accrut avec un essor prodigieux -, le nombre des indigens s'augmenta dans une proportion analogue et donna à la taxe des pauvres une extension correspondante au nombre et à l'immoralité toujours croissante des classes ouvrières. Toutefois, les propriétés et les capitaux demeurèrent concentrés dans un petit nombre de familles. Quant à l'Irlande catholique , où la taxe des pauvres n'avait pas été établie , la misère fut eu quelque sorte abandonnée à elk-même, mais contenue par la force et l'oppression.
Cette situation extrême explique parfaitement les caractères qu'a dû prendre successivement la charité anglaise. Détournée de sa source primitive, appliquée à un ordre de choses tout-à-fait en dehors des règles et des préceptes du christianisme, la charité, en Angleterre, devait nécessairement être uniquement considérée sous des rapports de politique et d'égoïsme. La charité antique , pressée de soulager le malheur partout où il se manifeste , avait multiplié les institutions et les secours en faveur des pauvres. Les philantropes anglais , alarmés de la progression de la misère, s'occupèrent moins de la nécessité de la secourir que des moyens d'empêcher sa propagation. Le fardeau des pauvres retombant tout entier sur les grands propriétaires , ceux-ci devaient naturellement faire tous leurs efforts pour s'en délivrer. Les chefs suzerains de l'industrie,
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quoique principaux auteurs du paupérisme , ne voulaient pas accepter cette responsabilité. Les uns et les autres prétendirent que le travail devait se charger de réparer l'inégalité et l'injustice de la répartition des richesses. Les théories froides de l'économie politique , les calculs et les combinaisons de l'intérêt personnel, tout fut misa contribution pour remplacer, par une soi-disant philantropie, la charité religieuse dont on avait dénaturé le principe sacré. Nous avons dit ailleurs, et nous répétons ici, que cette tendance des esprits n'est certainement pas tellement universelle , qu'il n'existe en grand nombre , en Angleterre , des cœurs charitables et d'utiles associations de bienfaisance. Ces associations sont même plus nombreuses qu'ailleurs , et cela devait être , d'abord , parce que la misère y est plus étendue que dans les autres nations de l'Europe, et en second lieu , parce que l'esprit d'ordre , de calcul et d'association généralement appliqué à l'industrie en Angleterre , a dû s'introduire également dans les moyens de soulager et de secourir l'indigence; enfin, parce que le gouvernement , qui fait à peu près tout en France , laisse, en Angleterre , à peu près tout faire aux particuliers , et que la plupart des établissemens de charité ne subsistent qu'au moyen de souscriptions et d'associations. Ainsi , les ouvriers , les personnes exerçant des professions distinguées , ont formé des espèces de sociétés d'assistance mutuelle. On a créé des associations pour tous les cas de malheur qu'il était possible de prévoir ; on a surtout multiplié les banques d'économie et de prévoyance ;, mais on a excité bien moins la sympathiede la charité que la sympathie du malheur. C'est la charité réduite aux calculs et au raisonnement , à l'eutraînemant de la mode , de la vanité, la charité dépourvue du mérite, du dévouement, du sacrifice, de l'abnégation , du mystère , de la tendre et ardente pitié dans ceux qui l'exercent , de la reconnaissance et de la sensibilité dans ceux qui la reçoivent : charité pu-
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rement humaine qui ne s'élève pas au-dessus de la vie terrestre et qui ne lempUt donc qu à demi la missioit que cette grande vertu est appelée à exercer dans Tordre moral de la société humaine.
Ou pourra juger des effets de l'esprit d'association en Angleterre, en parcourant la liste des principales institutions de charité, de bienfaisance , fondées à Londres , que nous plaçons ci-après (1).
Il est à remarquer qu elles ont commencé à s'établir et à s'étendre aux mêmes époques que les théories de Smith et de ses disciples s'introduisaient dans l'industrie anglaise.
( I ) ( Extrait du Charity Almanach. )
SOCIÉTÉ POUR l'instruction RELIGIEUSE.
Plusieurs sociétés bibliques.
Société pour répandre la connaissance du christianisme. Société de bien public.
Société pour répandre la religion parmi les marins. Société pour répandre la religion parmi les pauvres. Société pour répandre la religion parmi les juifs.
Société pour favoriser Tagrandissement et la construction des églises et des chapelles.
SOCIÉTÉS DE CHARITÉ MATERNELLE
Société de Charité maternelle pour accoucher les femmes mariées indigentes, dans leurs propres demeures.
Institution philantropique pour le même objet.
Société philantropique de dames pour secourir les femmes mariées indigentes, pendant leurs couches.
Société de Dorcas * pour donner des secours pécuniaires aux mêmes.
Société amie des mères et des cnfans.
Société philantropique de dames pour secourir les femmes mariées , en couche, du culte hébraïque.
Société pour former des salles d'asile pour les cnfans en bas âge.
Quatre hôpitaux de la Maternité.
Une InGrmerie royale et Société de charité materneile de l'ouest de Londres.
IlÙriTAUX GÉNERAU.V.
Hospice écossais. — Il'j[)ital de Giecnnich pour les marin; inxa-
■ Voir Ici AcI«i de» Ajiùtiei.
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Eu vautanl avec raison les résultais de i'espril d'asso-
lides*. — Hôpilal maiitiine placé sur un vaisseau a deux ponts. — Hospice du Clirist. — Hôpital de Londres. — Hôpital de Westminster. — Hôpital Saint-Georges. — Hôpital de Midlosex. — Société Samaritaine auxiliaire de celle de l'Hôpital de Londres,
HOPITAUX ET ÉTAr.LISSEMENS TOUR DES MAUX PARTICULIERS.
Dispensaire royal pour les maladies de Toreille.
Institution pour la cure gratuite de la cataracte.
Quatre établissemens pour les maladies de Toeil.
Deux sociétés pour le soulagement de tous les pauvres du royaume ft de Londres atteints de hernies.
Maison de retraite pour ie recouvrement de la santé.
Etablissement royal pour les bains de mer.
Institution pour la guérison et les traitemens préservatifs des fièvres contagieuses dans la capitale.
Deux institutions pour la cure cl le traitement des maladies «landiiiaires et cancéreuses.
Etablissement pour les asthmes , les phtisies et autres maladies du poumon.
Institution nationale pour la conservation de la vie des naufragés.
Hôpilal pour la guérison des maladies vénériennes.
Hôpital de Saint-Luc pour les lunatiques.
Hôpital de Bethléem pour les insensés.
Hospice de Bridwell pour les insensés.
Maison de retraite pour les sourds-muets.
Hôpital de Londres pour les fiévreux.
Hôpital pour la petite-vérole.
Trois institutions pour la vaccine.
Infirmerie de Londres et de Westminster.
ÉDUCATION DES ENFANS PAUVRES
Trente-huit écoles nationales, quotidiennes , du dimanche, et autres.
Onze sociétés pour les écoles des enfans pauvres.
Il existe "a Londres, pour la ville et les environs, près de 4)Ooo écoles.
ÉCOLES d'instruction ET d'iNDUSTRIE.
Quatorze écoles de travail cl d'industrie. Sociétés pour l'instruction des adultes
■ Nous n'avons pa» en France d'liô|jital d'nivcilides de la maiinc. Il parait que )«■« mnriiK nintiUs ou inralides fr.inçois ont toujours préféré receviiit lee secours de l'éîal dc\D3 leurs port» r«ipectili , plutôt que d'être leuuis dans des ttablisietur-u.-' spétiau.\,
dation appliqués à la bienfaisance, M. G. Degérando
Maison de retraite pour les orphelins.
Maison de retraite pour les orphelines.
Hospices des enfans-irouvés.
Œuvre de charité pour mettre en apprentissage les enfans des pauvres.
Société pour l'éducation des enfans des prisonniers pour dettes.
Maison de travail fondée par les quakers.
Institution pour les aveugles indigens.
Société royale de Charité des francs-maçons.
Institution catholique de l'Est de Londres.
Société de la Marine,
Maison de retraite Calédonienne.
Société des Anciens-Bretons.
Hospice des juifs Irlandais et Allemands.
Société irlandaise de Londres.
Deux œuvres de charité pour les juifs.
Ecole gratuite pour les juifs.
SOCIÉTÉS , ÉCOLES , MAISONS DE RETRAITE QUI SE RAPPORTENT A DES PROFESSIONS PARTICULIÈRES.
Société en faveur des enfans du clergé , — des orphelins du clergé, — de la marine et des Indes occidentales , — pour les enfans des aubergistes autorisés , — pour l'assistance des membres indigens du clergé anglicaa qui habitent la province, — idem pour l'assistance des membres du clergé, de leurs veuves et de leurs enfans qui résident a Londres , à Westminster et a Midlesex ; — idem pour l'assistance des veuves et enfans indigens des ministres protestans dissidens ; caisse pour les ministres dissidens. — Société des maîtres d'école , — idem, maritime , — idem, des ofQciers de santé, — des hôpitaux militaires et des régimens , et de leurs veuves ; — idem, philantropique des ofCciers de santé de l'armée , — idem, littéraire , — idem, pour les veuves et orphelins des médecins de Londres et environs , — idem des commis de la banque , — idem, des théâtres, — des commis , — des musiciens. — Deux caisses musicales. — Société philantropique des propriétaires d'hôtels garnis, de tavernes, de cafés , de cabarets et des aubergistes autorisés. Association des avocats en faveur des familles des membres du barreau.
Institution maritime de Londres. — Société pour l'assistance des marins marchands, incapables de servir, de leurs veuves et de leurs enfans. — Deux institutions pour les artistes. — Société pour accorder des pensions aux artisans, aux ouvriers ruinés et 'a leurs veuves. — Société médicale de philantropie.
SOCIÉTÉS d'améliorations piiil antropiqces. Société pour la suppression de la mendicité . — pour la répression
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( auquel on doit le tableau des sociétés et des institutions
(lu vice, — pour ramclioration des maisons de correction et l'amendement des jeunes criminels, — pour l'éducation des enfans condamnés , — conservatrice de la morale publique pour poursuivre les débiteurs insolvables frauduleux , et s'opposer à leur élargissement. — Institution pour les femmes pénitentes.
SOCIÉTFS POUR LE SOULAGEMENT DES MALHEUREUX
Sociétés pour le soulagement des classes laborieuses , — pour les prisonniers, — pour rélargissemcnt et l'assistance des détenus pour dettes légères , — pour récompenser les domestiques, — en faveur des jeunes servantes, — en faveur des veuves, — pour le soulagement des pauvres, — des bateliers de la Tamise.
DISPENSAIRES
Trois dispensaires généraux. — Quinze dispensaires particuliers. — Un dispensaire universel pour les enfans. — Un dispensaire électrique.
SOCIETES POUR VENIR AU SECOURS DES PERSONNES DELAISSEES ET DANS LE DÉNUEMENT.
Souscription pour donner un asile pendant la nuit aux malbeureux qui n'ont point de demeure, et pour soulager les personnes délaissées. — Maison de refuge pour les individus délaissés. — Société des amis des étrangers. — Maison française de charité. — Hospice pour les protestans français indigens. — Société des harmonistes philantropes, — des amis des étrangers dans la détresse.
SOCIÉTÉS DE BIENFAISANCE LOCALE POUR LES DISTRICTS DES COMTÉS, ETC
Société pour améliorer la condition des pauvres, en Irlande, au moyen de l'occupation. — Société D'Orlkney et de Shetland. — Société suisse, — du comté d'Yorck , — de Westmorland , — de \Yilts, — du comté de Worcester , •— de Gloccster, — de Sommeiset , — de Cumberland.
SOCIÉTÉS d'une NATURE PUBLIQUE.
Société pour suppléer a la nécessité d'employer les petits ramoneurs , — idtm pour améliorer la condition des enfans et autres individus employé*
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religieuses charitables , et de bien public de la ville de Londres (1) , et en les offrant pour modèle à la charité française , fait observer qu'il est des écueils à éviter, et des imperfections que Ion doit signaler. « Le défaut d'intervention immédiate du gouvernement, dit-il, qui a été pour la philantropie anglaise et qui sera toujours en général un bienfait , est cependant un grave inconvénient dans certaines branches de la bienfaisance publique , telles que les prisons , les hôpitaux , la vaccination , l'éducation des enfans , la répression de la mendicité , oîi sa puissante intervention pourrait être utile. Trop multipliées, et surtout lorsque plusieurs embrassent le même but, les institutions charitables deviennent quelquefois funestes. Leiirs efforts se compliquent et s'embarrassent i les exposent à de doubles emplois , le défaut d'unité s'y fait plus sentir. A Londres, presque toutes les associations ont des dîners annuels , quelques-unes même des bals. Rien de mieux si les membres n'ont pas d'autres moyens de se réunir ; mais ne pourrait-on pas aisément renoncer à un usage dont l'absolue nécessité n'est pas constatée , qui entraîne une dépense ordinairement assez considérable , dont la suppression tournerait au profil de la caisse de la société ? Enfin , s'il n'est aucun pays qui possède une réunion de philantropes aussi distingués et infatigables, il faut avouer qu'une sorte de vanité contribue aussi à la prospérité des institutions anglaises. C'est une honte en quelque sorte dans les classes élevées et bourgeoises , souvent môme dans les classes inférieures , de ne point faire partie d'une association biblique ou charitable -, et c'est par égard pour l'opinion publique que beaucoup de personnes accordent, sinon leur temps
par les maîtres ramoneurs, — idem pour améliorer la condition des pauvres. — Maisons de charité pour des professions particulières.
Il existe en outre "a Londres une [grande quantité de banques d'épargnes et de prévoyance ( Savin;; banks. )
(i) Paris , 1824-
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et leurs soins , du moins leurs dons ou leurs souscriptions. C'est une belle et noble iniluence , bàtons-nous de le recounaître , que cet empire de Topinion publique ; il est digne de tous nos hommages -, il annonce quelque chose de généreux, de profondément moral dans le caractère de la nation. Sans doute , aux yeux d'une philosophie vraiment religieuse , il est A déplorer que la charité publique ait en partie de tels mobiles , qu'elle ne soit pas entièrement pure et désintéressée. Mais lorsqu'il se trouve , dans le sein de ces associations , tant d hommes dévoués à pratiquer le bien , il est heureux qu'ils soient ainsi secondés et soutenus : et plût au ciel que la vanité française, saisie un jour dune noble émulation, se précipitât dans les mêmes routes, au risque d'encourir les mêmes reproches I
« Parmi toutes ces institutions , il en est qui doivent plus spécialement fixer les regards de la France -, et voici celles qui nous en paraissent les plus dignes , celles que l'on peut surtout désirer de voir naturaliser dans son sein ; Les sociétés qui s'occupent de l'amélioration morale et religieuse des marins et des soldats -, la société pour répandre la connaissance du christianisme en général et celle pour le répandre parmi les juifs ; les institutions en faveur des indigens pour le traitement des maladies particulières ^ les sociétés en faveur des écoles du dimanche , des écoles d'adultes , de maîtres d'école -, les sociétés pour la mise en apprentissage des enfans pauvres et pour l'éducation des enfans des prisonniers et des condamnés ; les sociétés pour la répression de la mendicité, pour laconservation de la morale publique, pour l'encouragement des domestiques, pour héberger les malheureux sans asile ; les sociétés du fonds littéraire , et des amis des étrangers ; l'association des avocats en faveur des familles des membres du barreau , les Asylunis ou écoles pour les enfans en bas âge. »
Parmi cette multitude d'institutions, il en est un grand nombre qui sont évidemment dues à la charité chrétienne
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et demeurent la tradition vivante de l'empire qu'elle a exercé jadis dans ce royaume. D'autres ne sont pas moins empreintes du caractère ineffaçable de cette vertu céleste, et, en général, ou ne peut que louer tout ce qui a été fait dans l'immense ville de Londres et en Angleterre pour pourvoir aux divers besoins de Ibumanilé malheureuse ou souffrante. Nous ne formons qu'un regret, c'est de ne point y apercevoir I'lmté et les garanties de perpétuité, de modestie et de sublime dévouement qui donnent à nos institutions charitables un si grand avantage. C'est de ne point enfin y apercevoir plus souvent la main puissante de la religion. Comme on l'a déjà fait observer, nos cures et tios hospitalières manqueront toujours aux établissemens créés dans des vues purement humaines (1).
Mais , ce que nous devons déplorer ( et ici le reproche
(i) La création , l'entretien , la direction des hôpitaux, en Angleterre, reposent sur des bases toutes différentes de ce qu'on observe dans d'autres pavs. Le gouvernement ne s'immisce en rien dans l'administration de ces établissemens qui ne doivent leur existence qu'à la générosité de quelques individus ou à la libéralité d'associations particulières, et qui, en général , ont chacun une destination spéciale, soit pour la classe de pauvres qui y sont admis, soit pour le genre d'infirmités qui y sont traitées. Ln règlement d'une main , un registre de l'autre, la philantropic veille a ce que la compassion ne s'étende pas au-delà des limites qu'elle s'est imposée. Aussi est-ce avec une extrême difficulté qu'un malheureux que la maladie atteint loin de son pavs, qu'un accident imprévu surprend hors de sa paroisse, trouve dans ces asiles réservés à certains maux, les secours réclamés par sa position. Porté d'hospice en hospice , il ne doit son admission , quand il l'obtient, qu'aux instances de quelque ))ersonne en crédit, apitoyée par sa misère. La bienfaisance protestante ne tient pas table ouverte , comme la charité catholique. Elle n'a pas, comn^e celle-ci , des maisons où tous les maux sont reçus sans que l'on s'informe quels ils sont ni d'où ils viennent. Elle procède avec ordre , avec mesure , sans se laisser entraîner par une imprévoyante pitié. Tant pis pour les malheureux qui n'arrangent pas leurs souffrances sur ces combinaisons , et qui vont demander un remède contre une maladie la où l'on ne s'est arrangé que pour n'en traiter qu'une autre ! »
'( Chaque établissement a un régime qui lui est particulier , et qui varie suivant les idées et le caprice de ses fondateur?. La mobilité de ce capriee
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s'adresse aux nouvelles doctrines qui dirigent Topinion générale en Angleterre sur les institutions de charité ) , c'est qu'on y soit arrivé au point de mettre eu question l'utilité réelle des établissemens destinés à soulager la misère et à voir des dangers dans leur conservation.
Le système de Malthus sur le principe de la population, en dévoilant la grande plaie de TAngleterre , a contribué à propager ces nouvelles idées. Ce célèbre écrivain , frappé de l'accroissement prodigieux des classes ouvrières , et conduit à rechercher les moyens de le mettre en rapport avec les moyens de travail et de subsistance , propose comme principal remède à un mal menaçant pour Tordre social , d'abord la contrainte morale dans le mariage-, des obstacles aux mariages précoces et imprévoyans -, et enfin , la suppression des aumônes et des secours qui , sous quelques formes qu'ils fussent présentés , pourraient favoriser l'imprévoyance des ouvriers et contribuer directement ou indirectement à l'augmentation des familles pauvres. Malthus qui , dans son bel ouvrage , se montre aussi charitable qu'éclairé , n'avait pas assurément la pensée de renverser la généralité des asiles offerts à l'indigence et au malheur. Mais eu attribuant le malheur des classes ouvrières à deux seules causes , la propeut se concevoir par le droit que donne , à la participation des délibérations, celle que Ton prend au paiement des sommes nécesaires à Tentretien.
« Ce serait un rapprochement curieux à faire que celui des dépenses d'entretien des hôpitaux d'Angleterre et de celles de France , avec les résultats obtenus dans les deux pays , et Topposition du système de pliilantropie qui régit les uns, avec la routine de charité qui fait aller les autres. »
« Je suis loin de blâmer tout ce qui se fait dans les hôpitaux anglais, et de refuser des éloges a ce que j'y ai observé de bien. Les soins donnés aux malades y sont réguliers 5 la propreté y est grande ; le régime y est bon. Mais il y a dans tout cela quelque chose de froid, de sec, de niéiliodiquc , un manque de consolation qui fait peine : on voit que la religion n'a pas passé par-là. » ( Le baron d'Haujsez : de la Grande- Bretagne en i.SS'j. )
I^resslon géométrique de la population et l'imprévovance des ouvriers , il a donné lieu à des erreurs graves. On ne comprend pas qaun esprit aussi judicieux nait pas aperçu et indiqué d'autres causes non moins actives et fécondes de malheur. Il n'a pas vu , ou peut-être il n'a pas osé dire, que la concentration des propriétés et des capitaux dans les mains de quelques familles qui ont usurpé un pouvoir absolu et discrétionnaire sur la population agricole et manufacturière, était la véritable source du paupérisme. Il n'a pas dit : que l'égoïsme et la cupidité des chefs de l'industrie anglaise ne laissaient aux ouvriers qu'un salaire insuffisant el les livraient à des chances perpétuelles de détresse. II n'a pas dit : que les théories de l'économie politique anglaise, en excitant de nouveaux besoins chez les ouvriers sans leur donner d'autres ressources que le travail pour les satisfaire , devaient aggraver leur triste situation. Enfin , il n'a point attribué à l'absence des sentimens religieux et charitables l'origine des malheurs qu'il déplore et qu'il redoute. Combien son système eût été plus complet et plus fécond s'il avait embrassé ces considérations si importantes et si réelles ! Mais sa pensée s'est renfermée dans un cercle circonscrit. Il a fait jaillir de vives lumières , mais sur une partie seulement d'un immense horizon. Ainsi quelques vérités incomplètes n'ont servi qu'à détourner les recherches et à produire de nouvelles erreurs.
Les économistes et les philosophes de l'école moderne , forts d'une telle autorité , ont , par degré , étendu , généralisé et dénaturé les idées de Malthus sur la charité , à tel point qu'aujourd'hui , non seulement l'aumône est considérée par eux comme une action condamnable, mais, qu'à peu d'exception près , toutes les institutions charitables sont frappées de la même réprobation. Prouvons par des exemples. Malthus avait fait remarquer que le but évident <lc linstinct de bienveillance que la nature a mis dans le iflpurde l'homme est de rassembler les hommes, de réunir
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surtout ceux (jui ioat [tarîic cVuik» nation et d'iino nature semblable , et de les lier entre eux par une amitié fraternelle : (( En intéressant les bommes au bonbeur de leurs semblables , dit-il , cet instinct bienveillant les engage à porter le remède , autant qu'il est en eux , à ces maux partiels qu entraînent les lois générales , et il tend luimême à augmenter la somme du bonheur des hommes -, mais si cette bienveillance ne distingue rien , si le degré du malheur apparent est la seule mesure de notre libéralité , il est clair qu elle ne s'exercera que sur des mendians de profession , tandis que l'ouvrier modeste et malheureux sera négligé. Nous encouragerons la fainéantise, et laisserons périr Thomme actif et laborieux. »
« Si nous avons toujours en vue la grande règle de l'utilité publique , nous trouverons à exercer la bienfaisance dans une sphère fort étendue , sans que jamais elle nuise au but principal que nous devons nous proposer. »
Il y a sans doute dans ces paroles des aperçus vrais et raisonnables -, mais peu à peu des insinuations fâcheuses en ont été tirées.
« A mesure des progrès de la population , dit un publiciste de cette école (1) , s'est montrée davantage l'inégale distribution des biens envers les hommes , cause de cette guerre sourde , mais éternelle , déclarée par celui qui n'a rien contre celui qui a quelque chose. »
« Le christianisme a tenté d'adoucir cette rigueur du sort : il n'a cessé d'appeler la richesse au secours de l'indigent. Il a voulu qu'on laissât pour le pauvre quelque chose de la récolte dans les champs , dans les vignes , sur les arbres ; qu ils eussent une part dans les repas de la religion. Il a multiplié pour eux les asiles, les couvens, les hôpitaux , les aumônes , les quêtes de toute espèce. Il y eut souvent plus de bienfaisance que de lumières -, mais
(i) M. Rcnoiston de Cliâloaiinpiif , Universel du ^i févrifr iSsr).
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rintention était trop belle pour en blâmer Terreur , et la charité qui s'égare mérite encore des éloges, m
« L'esprit des temps modernes , plus sévère dans ses principes, plus exact dans ses recherches, a remonté à la source du mal pour en mieux connaître les causes. Sans refuser les dons de la charité , il en a indiqué le meilleur emploi. Il a persuadé que ce n'est pas le manque d'argent qui fait le pauvre , mais le manque de travail ; que l'aumône journalière , loin de changer eu rien la condition de celui qui la reçoit , n'en fait qu'un fainéant à gages , payé par le public. »
« Passant de ce principe à l'application , il a ouvert des ateliers pour les pauvres ; mais en même temps il a fondé des écoles pour leurs enfans , persuadé que l'instruction qui rend propre au travail est préférable à la mendicité qui l'en dispense -, que l'un est plus utile , et surtout plus moral que l'autre , et qu'il vaut mieux encore , pour un peuple , avoir de l'aisance , de l'ordre et des vertus, que des aumônes, des mendians et des crimes. »
Un autre écrivain de la même école s'exprime en ces termes (1) : « Les hommes sont réunis en société par une communauté d'origine , de nature , de destinée. Doués des mêmes facultés , marchant au même but, ils 'doivent se prêter une mutuelle assistance. Le fort doit tendre la main au faible , le riche au pauvre , le savant à l'ignorant ; mais s'il n'est qu'une opinion sur le devoir de secourir ses semblables, différens systèmes peuvent s'élever sur la nature du secours. Deux principes peuvent nous guider dans la bienfaisance. Ou nous voulons nous charger de la destinée des autres , à leur place ^ ou , plus réservés dans notre prétention , nous leur laisserons faire leur destinée à eux-mêmes , en nous bornant à écarter les obstacles invincibles, devant lesquels succomberait leur faiblesse. «
(l) IMlil.iMllopç de Kl il\r||r.s , iSiiG.
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« La charité de la première espèce est celle des moincx «}ui fait subsister le pauvre sans travail ^ c'est encore la philantropie anglaise qui décharge les païens de rol)ligalion de nourrir leurs enfans. La charité de la seconde sorte est l'attribut d'une raison plus éclairée , plus attentive à faire le bien de ceux qu'elle soulage qu'à leur éviter la souffrance ; c'est la philantropie de Malthus. »
c( La charité de sentiment ( si l'on peut s'exprimer ainsi) n'aperçoit que la sympathie qui nous unit à nos semblables. La charité de sentiment et de raison tout ensemble aperçoit non seulement cette sympathie , mais encore les limites que la destinée de nos semblables lui assigne. »
« La philantropie ne doit jamais perdre de vue cette vérité fondamentale, que Hiomme est chargé de sa destinée , et que ce 71 est pas à d'autres à la faire. La morale nous enseigne que nous ne devons pas décharger nos semblables de lobligation du travail et de la prévoyance, comme l'économie politique nous montre que nous n'en avons pas le pouvoir. »
« Tel est l'accord des deux sciences et la conformité des lois de l'ordre physique aux lois de l'ordre moral. »
Enfin nous empruntons à la Revue de Westminster les pensées qui suivent et qui résument les opinions de l'économie politique et de la philantropie anglaises sur les institutions de charité.
« La bonté et la libéralité ne sont pas toujours utiles , et souvent elles ont des résultats funestes. »
« Les causes qui influent sur le sort des pauvres sont à présent bien connues. La première des causes est sans contredit le taux des salaires , toujours déterminé par la proportion qui existe entre la demande pour le travail et le nombre de bras disponible. »
« La population a une tendance à s'accroître dans une proportion plus forte que le capital. »
« Au lieu de favoriser les progrès de la population . il H.
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faut veiller à ce qu'elle ne saugmenle pas plus (pic les alimens. La découverte des moyens de maintenir Téquilibre entre les consommateurs et les moyens de consommation est la condition indispensable de toutes les améliorations à venir. >
« Le bonheur des ouvriers dépend surtout de la proportion qui s'établit entre leur nombre et les denrées alimentaires. Toute hj^iothèse , dans lesquelles cette proportion n'est pas mise en ligne de compte , porte sur une base fausse. <>
<(. La plus ancienne institution de charité dont on ait conservé le souvenir à Londres y fut établie en li02. Avant cette époque , les habiîans n'étaient secourus que par des charités individuelles ou par les distributions qui se faisaient à la porte des monastères. »
« L'aumône est le plus ancien de tous les genres de secours accordés aux pauvres ; elle produit des effets satisfaisans dans ses conséquences immédiates : cela n'est pas douteux. Nous devons faire le bien, comme nous faisons le mal , à un individu , à cause du bien qui doit en résulter. Mais l'aumône est-elle utile dans ses résultats éloignés comme dans ses effets immédiats ? Non , assurément ! Une bienfaisance indiscrète enlève à l'ouvrier le peu de prudence qui lui reste. L'argent qui se distribue en aumônes n'est point , comme les salaires , la récompense du travail ^ et, attendu que le travail est un exercice pénible , les ouvriers trouveront en général fort doux de se procurer de l'argent en restant oisifs. »
« L'utilité des bienfaits ne peut être appréciée que par ses résultats définitifs , et non par le montant de la somme donnée. ^)
« Il ne faut pas faire le mal pour cultiver dans notre cœur notre disposition à faire le bien. La satisfaction de notre sensibilité ne doit pas être le but de nos actions. »
« Les sentiraens bienvcillans sont indispensables au bon-
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heur (les sociétés -, mais il ne faut pas (|iie les persouncs humaines fassent le mal en cherchant à faire le bien. »
<( Les plus nombreuses et les plus importantes des institutions de charité sont celles établies pour procurer gratuitement riustruction aux enfans des pauvres. II y a deux espèces d'écoles dont les principes sont fort différens : dans les premières on ne donne que Tiustruction , dans les autres , les enfans sont instruits et etUretenus. n
« L'instruction gratuite dans les écoles agit sur la population de deux manières : 1° c'est un encouragement direct au mariage -, 2o il en résulle qu'il meurt un moins grand nombre d' enfans. De là la baisse des salaii'cs, la hausse des denrées alimentaires et l'appauvrissement général. »
f( L'éducation gratuite , sans entretien , peut au contraire produire beaucoup de bien, sans mélange de mal. C'est dans cette dii'ection que doit s'exercer la bienfaisance des personnes charitables. ))
« Les hospices de femmes en couche offrent les mêmes dangers que les écoles où l'on entretient gratuitement les enfans des pauvres. Ou en a la preuve dans l'accroissement continuel des femmes qui se présentent pour faire leurs couches dans les hospices. »
« Les inconvéniens des hospices pour les enfans -trouvés sont précisément les mêmes , en ce sens qu'ils tendent à accroître le mal qu'on voudrait gaérir. »
« ïi en est de même des sociétés de charité maternelle, w
(( On demande pourquoi les ouvriers sont exposés à des maladies qui leur sont propres , pourquoi ils sont entassés dans des habitations malsaines, pourquoi la rémunération de leur travail est si peu considérable qu'ils ne peuvent se procurer la nourriture , les vêtemens et le logement nécessaires pour se bien porter? pourquoi, lorsqu'avec les nouveaux instrumens aratoires et la niiilljenny , on produit dix fois plus que jadis, la situation (in.
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l'ouvrier esl-elle moins heureuse ? C'est que malheureusement leur nombre augmente dans une proportion encore plus forte que les produits de la terre et de lindustrie. Si Ton n'avise pas au moyen de mettre un terme aux progrès infinis de la population , rien ne pourra arrêter les ravages du mal qui nous dévore et qui prend de jour en jour un caractère plus alarmant, w
« Lorsque la population est surabondante, une partie des habitans doit nécessairement être pauvre et mourir d'une mort prématurée. Si l'art des médecins pouvait détruire toutes les maladies que produit la misère , tous ceux qu'elles tuaient auparavant mourraient de la famine ; la faim deviendrait la seule maladie ; mais , à elle seule , elle ferait précisément le même nombre de victimes que toutes ks autres ensemble. »
a On se félicitait, le 12 février 1824 , dans une assemblée de protecteurs et de souscripteurs du dispensaire royal , de ce que le nombre des malades secourus, en 1825, surpassait de 9,840 celui des malades soignés en 1816 -, et, le o avril 182G, le duc de Sussex , dans un dîner anniversaire du dispensaire royal de Londres , glorifiait l'association de ce que, depuis son établissement , en 1770 , il avait secouru plus de 170,000 individus. Chaque année, disait-il, le nombre s'est accru, et nous pouvons nous glorifier d'avoir eu, dans le courant de celle-ci, 4o0 de plus que l'année précédente. On se félicitait de l'augmentation du mal ! »
« Sans doute toutes les institutions de charité ne doivent pas être confondues dans une réprobation générale. Il faut faire exception en faveur des hospices pour les sourds et pour les aveugles indigens. Il en est de même des hôpitaux établis pour la guérison des blessures , des fractures et des fortes contusions ] mais , en règle générale , il ne faut administrer des secours gratuits que pour les maux et accidens que la prudence humaine ne peut pas prévoir.
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L'essentiel est d'éclairer le peuple et d'obtenir qu'il ne compromette la sécurité et l'aisance des autres classes par des unions précoces , et en donnant le jour à, des enfans qui restent , en grande partie , à la charge de la société, n
Telle est, exprimée avec plus ou moins de franchise, plus ou moins de déguisement , la pensée de l'économie politique anglaise et de la philantropie qu'elle a fait naître. On la retrouve dans les écrits de M. Say et des nombreux disciples ou commentateurs de Smith et de Malthus , et l'on voit combien sa marche a été rapide depuis les écrits de ce dernier auteur. Ainsi , toute charité doit être à peu près bannie désormais comme contraire à cette règle suprême : « // nejaiitpas encourager la population , puisque les ouvriers ne sont pauvres que parce qu'ils sont trop nombreux. )j Ainsi , il est heureux pour la population ouvrière de voir mourir beaucoup d'enûms ! ainsi, il faut s'abstenir de donner des secours gratuits pour d'autres maux que ceux, que la prudence liumaine ne peut prévoir ! ainsi, l'enfance, la vieillesse indigente et les maladies, que tant d'exemples doivent faire prévoir dans la vie de l'homme , ne sont plus au rang des malheurs dignes d'exciter la charité !
Nous avions bien raison de dire tout à Iheure que les principes de Malthus avaient reçu une extension contraire à ses espérances. Lui-même s'en est excusé et a cherché à prévenir de fausses interprétations -, mais il est trop tard aujourd'hui , et l'on vient de voir quels sont à cet égard les dogmes de la nouvelle école philantropique.
Nous ne persisterons pas à ce sujet dans une plus longue controverse. Peu de mots nous suffiront pour rétablir les véritables principes.
D'abord , nous ferons remarquer que cette transformation de la charité primitive en spéculation économique , froide et inhumaine (nous allions dire barbare), n'a pu
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avoir lieu qu'au milieu d'une nation où tout é(|uilil)re est rompu dans Tordre social.
L'état de l'Angleterre , s'il ne peut justifier une telle aberration de la morale et de la charité, l'explique du moins à quelques égards -, mais cette situation exceptionnelle ne saurait autoriser à transporter ailleurs des théories applicables seulement à un cas particulier. Par quels motifs , donc, a-t-oa cherché à les 'généraliser et à les étendre aux institutions de charité des autres nations, et surtout de la France ?
Quoi qu'il en soit , si un excédant de population ouvrière , et par conséquent, un nombre infini de pauvres existe en Angleterre, à quoi doit-on attribuer un tel résultat? serait-ce, comme le disent les économistes, au principe progressif de la population ? est-ce ce principe seul qu'il faut arrêter et combattre? Nous sommes bien loin de le penser : nous avons déjà exposé ailleurs les causes de la misère des classes ouvrières en Angleterre : nous allons retracer les principales.
La concentration des propriétés , celle des capitaux , le despotisme des entrepreneurs d'industrie envers les ouvriers , le système de production indéfinie et de concurrence universelle, l'insuffisance habituelle des salaires qui s'oppose à l'épargne, le travail immense opéré par les machines , le défaut de charité du clergé anglican , l'égoïsme profond que la philosophie matérialiste a répandu dans les classes riches 5 enfin la multiplicité des mariages précoces, effet naturel de l'agglomération des ouvriers dans les manufactures et du besoin qu'éprouve l'ouvrier industriel d'avoir un ménage.
Si l'industrie manufaciurière n'avait point pris en Angleterre un essor aussi prodigieux qu'imprudent , et qui ne tendait à rien moins que d'amener une production capable d'alimonter tous les marchés rie funivors •. si , dans ce but ,
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1 on n'avait point tout sacrifié au désir de produire à boa marche , et , par conséquent , réduit au taux le plus vil le salaire des ouvriers, et remplacé , partout où cela était possible , les bras des hommes par des machines -, si les ouvriers manufacturiers et agricoles n'étaient pas réduits à une sorte de servage , par le despotisme des propriétaires et des capitalistes industriels ; si les institutions de fAngleterre permettaient la division des propriétés -, si le clergé anglican , démesurément ricbe, avait conservé le feu sacré de la cliarité et avait pu Tinspircr aux autres classes i si rirlande ne gémissait pas sous la plus cruelle oppression; si, enfin, on n'avait pas détruit la moralité des ouvriers par des principes qui tendent à leur faire regarder les jouissances physiques comme le but de la destinée de tous les hommes: alors, si le paupérisme exerçait les mêmes ravages, on jiourrait peut-être dire , avec une sorie de raison , que les ouvriers ne sont mistrables que parce quHls sont trop nombreux. Aujourd hui on n'a pas le droit de se plaindre d'un mal que l'on a fait naître. Ce mal est la conséquence de votre organisation sociale , de vos institutions , de votre égoïsme, de vos théories de civilisation et d'économie politique ; il est la juste punition de vos coupables calculs ^ vous avez abandonné les principes de la civilisation chrétienne qui réglaient les devoirs , les rapports et la destinée de tous les membres de la société ; vous leur avez substitué ceux d'une civilisation immorale, irréligieuse, antisociale; vous en recueillez les fruits amers et empoisonnés.
La pbilantropic anglaise, arrivée à ce dernier degré de <alcul et de barbarie , ne saurait pénétrer bien avant en France , du moins, nous aimons à l'espérer. La différence des mœurs, des institutions et des besoins des deux nations, nous donne cette conviction. Néanmoins, nous l'avons déjà lait connaître, (juelques-unes de nos provinces du nord ont reçu la » oniagiou du paupérisme , parce qu'elles avaient
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laisse s introduire les dangereuses doctrines économiques et industrielles de l'école anglaise.
Il serait douloureux que le malheur de ces contrées servît de prétexte et d'appui aux attaques portées contre la charité française et contre les institutions qu elle a fondées. Il est certain que le sort des populations ouvrières des départemens du nord et de quelques autres provinces de la France exige désormais d'autres secours que des aumônes. Depuis que les couvens , les abbayes et les richesses du clergé ont disparu , certes , les aumônes individuelles auraient été bien inefficaces pour soulager, avec quelque succès, une indigence aussi profonde et aussi étendue. La charité religieuse a , dès long-temps , prouvé dans ce pays qu'elle ne faisait pas consister sou action dans ce moyen isolé et précaire ; elle lutte avec ardeur contre faction des mauvais principes -, elle recommande , avant tout , le travail , l'épargne, la tempérance. Mais le travail, il ne dépend pas d'elle de le rendre permanent et suffisamment rémunératoire , puisque faristocratie industrielle s'efforce au contraire de diminuer incessamment la main-d'œuvre et le salaire. L'épargne, peut-elle fimposer à f ouvrier qui gagne à peine de quoi exister? La tempérance , la moralité , fins- Iruction , a-t-elle la puissance de les exiger lorsque les ouvriers , par la négligence ou par le calcul de leurs maîtres, sont laissés dans la plus profonde dégradation physique et morale ?
Dans une telle situation, elle a conservé, multiplié, étendu les moyens de secours et d'instruction ^ elle soulage ceux que le travail abandonne , ceux dont il a ruiné les forces ou l'intelligence , ceux que les entrepreneurs d'industrie font croupir dans la misère et dansfabrutissement. Elle est bien forcée, dans cette grande tâche, d'unir la raison au sentiment. Depuis long- temps la charité des moines n'existe plus. Il est vrai que l'aumône individuelle n'est pas encore interdite ; il est vrai que l'on donne des
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secours pour soulager la vieillesse , l'enfance , les infirmités , le dénûment. Il est vrai qu on cherche à conserver les êtres que la Providence a fait naître et que la charité se charge ainsi de la destinée des malheureux , sans examiner si les lois de la philantropic et de féconomie politique repoussent cette protection tutélaire. Là, comme en Angleterre , et par les mêmes causes , les ouvriers sont trop nombreux -, mais on aime mieux les soulager que les laisser mourir. Qu on accuse une telle charité d'ignorance et de fanatisme : nous laissons à l'humanité à prononcer.
Le vertueux et savant médecin Coste (1), frappé de la tendance des doctrines modernes , s'écriait avec une généreuse indignation : « Toujours du travail au pauvre ! c'est la proposition bannale des frondeurs de la charité. Mais , grands docteurs ! c'est précisément parce que cet indigent n'a pas la force de continuer son travail qu'il est tombé malade; l'autre éprouve le même malheur parce que n'ayant ]»u trouver de travail il n'a pu se nourrir, et que lorsque vos délais très méthodiques lui ont permis de montrer qu'il meurt de faim , le secours alimentaire que vous lui procurez à l'agonie ne pourrait plus se digérer ni le rendre à la vie.» C'est là , en effet, à quoi tendent les systèmes des économistes anglais.
Nous le reconnaissons sans peine : plus que jamais la charité doit être éclairée, prévoyante et prudente. Toujours elle a dû l'être , parce qu'il est dans son essence de produire le bien absolu. Aussi conseillons-nous aux hommes rehgieux et charitables de donner désormais à leur charité ce degré de perfection que les besoins des temps commandent avec rigueur-, mais nous croirions faire injure à cette charité si nous lui demandions des calculs égoïstes, si nous cherchions à affaiblir en quelque chose sa sympathie pour le malheur ; si , pour éviter un mal éloigné , nous
( I ) Auteur de l'artiilc hôpiicmx . dans le Dittiomiaire des «eientcs médicale*.
394 ÉCONOMIE l'OLITlQLt: CimÉïIEXNE.
conseiliious de retarder le soulageineut d'une misère réelle. Coiiimastre tous les pauvres , étudier leurs véritables besoins , les secourir chacun selon ses nécessités morales et physiques , propager Tesprit d'association charitable , recueillir toutes les lumières qui peuvent aider Tefficacité des secours, telle est la mission actuelle de la charité. Elle parviendra à la remplir si on lui accorde la liberté et le pouvoir nécessaire. Cette liberté et ce pouvoir, c'est tout ce qu'elle demande aux professeurs de philantropic. Ceux-ci , s'ils ont réellement à cœur lamélioration des classes inférieures , ont une carrière plus vaste à parcourir que celle d'imposer des lois et des limites étroites à la charité chrétienne. Qu'ils apprennent aux riches industriels à ne pas créer des richesses aux dépens du salaire des ouvriers , à fournir à ceux-ci la possibilité de faire des épargnes , à veiller à leurs mœurs , à contribuer à leur éducation morale et à leur instruction. Au lieu de blâmer les institutions de la charité publique, qu'ils engagent les gouvernemens à retarder l'époque des mariages , à rendre l'enseignement religieux, à supprimer les impôts Immoraux qui pèsent sur les classes pauvres , à favoriser l'agriculture et l'industrie nationale , enfin à donner plus d'influence aux principes d'une religion qui commande le travail, la tempérance, l'instruction et les vertus. C'est ainsi qu'ils concilieront la prudence avec l'humanité , la raison avec le sentiment , la richesse avec la justice , la dépendance avec la liberté , la philosophie avec la religion et la philantropie avec la charité.
DE LA LÉGISLATION RELATIVE AU?; INDIGENS
CIÎAPITFaE I.
1>E LA CîIAUIÏE LEGALE.
Il y a une raison primitive, et les lois sonl les 1 apports qui se trouvent entre elle et les rajsport-! des diffcrens êtres entre eux.
(ÎIONTESQDIÎîU.)
Le principe de l'inlcrvention des goiivernemens dans radminislration de ia cliaritéuous paraît également réclamé par la religion et par la politique. Le cliristianisme , en donnant la charité pour base à la société uoiiyelle, a vonlii que celle vertu fût le devoir comme le plus bel apanage des rois et des puissances de la terre. Ministres visibles de la Providence , les gouvernemcns ont pour but d'assurer, à tous les membres de la société , justice , protection, liberté. Institués uniquement pour le bonheur des peuples , leurs scuns doivent s'étendre aux pauvres bien plus qu'aux riches aux faibles plus encore qu'aux puis-
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sans. Les malheureux doivent trouver en eux uu appui tutclaiie. La charité, obligatoire pour tous les hommes, devient ainsi , sous des rapports plus vastes et plus élevés, un immense devoir moral pour ceux que Dieu a placés à la tête des nations.
D'un autre coté , Tordre et la paix des sociétés ne sauraient exister si Tinégalilé des conditions n était tempérée par une charité prévoyante et journalière. La force ne suffirait pas pour contenir les classes inférieures et indigentes que Tabandon des riches mettrait sans cesse aux prises avec le sentiment de la haine et du désespoir. Ce n'était point assez que d'avoir proclamé la nécessité du travail et offert aux pauvres l'espérance d'une meilleure vie. La religion n'aurait pas complété son ouvrage sublime , si elle n'eût à la fois inspiré et commandé une constante sympathie pour le malheur. Mais ce précepte , rigoureux pour tous les hommes , elle la imposé aux rois comme une nécessité -, nécessité de vertu , nécessité de politique , qui entraînent avec elles la plus formidable responsabilité.
Les progrès de la société ont constamment accru ces grandes obligations de la royauté. Le droit de propriété , consacré et reconnu comme la base de tout édifice social , a fait apparaître plus vivement encore les droits du malheur et du dénùmeut. La civilisation , en étendant le cercle des besoins et des rapports , a agrandi celui des maux attachés à la nature de l'homme. Il a fallu maintenir à cet égard une harmonie constante entre l'indigence et les secours ;, donner à ceux-ci une direction efficace et permanente et appuyer, du pouvoir et de l'autorité des lois , les efforts isolés de la charité particulière.
La charité des gouvernemeus , identique dans son principe et dans sa nature avec la charité individuelle , mais ayant une sphère plus étendue et plus générale , se manifeste nécessairement sous d autres formes. Il ne lui suffit pas de contribuer à l'établissement des asiles consacrés à
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Ions les genres de souffrance et de malheur , de faire gérer avec soin et intégrité les biens des pauvres, de donner à la bienfaisance des particuliers une direction éclairée et efficace, de former, d'étendre Tesprit d'association. Il est des intérêts non moins importans dont le soin lui est confié. La morale , la religion , les impôts , les progrès de la population , l'enseignement public , la prospérité de l'agriculture , de l'industrie nationale et du commerce , la sécurité des citoyens , la politique intérieure et extérieure , la direction de la charité elle-même , exercent une influence incontestable sur le sort des classes inférieures. Rien ne doit donc , sous ces rapports , échapper à la sollicitude des gouvernemens justes et éclairés. Ayant le pouvoir ou l'initiative des améliorations , ils sont coupables de ne pas appeler les méditations de leurs conseillers et des autres corps de l'état sur les considérations qui se rattachent à ces graves sujets. Sans doute les gouvernemens ne peuvent pas tout faire, surtout en matière d'industrie et de charité-, mais ils ont toujours la faculté d'encourager, de répandre les lumières , de lever des obstacles , de faciliter les améliorations, et leur action , même circonscrite dans ces bornes, n'est pas moins désirable et nécessaire.
En Angleterre , le gouvernement laisse en toutes choses agir les intérêts privés. Mais si , dans ce pays , les mœurs ont adopté et appliquent avec succès ce principe de non intervention à beaucoup de branches d'administration pubUque , il nous paraît que sous le rapport de la charité, ce gouvernement ne remplit pas complètement sa mission suprême, et l'on a pu , d'ailleurs , apprécier le résultat de cet abandon des soins charitables. Dans la plus grande partie de l'Europe , l'action du gouvernement est presque toujours nécessaire. En France, surtout, nous sommes encore trop habitués à l'apercevoir dans toutes les parties de l'administration , pour qu'il fût prudent et politique de nous abandonner à cet égard à nous - mêmes ,
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sans direcliou et sans excitation , tant que i'esprit d association et des mœurs nouvelles n'auront pas remplacé, sufflsammcnt et par degrés , l'habitude de suivre I impulsion de l'autorité. Ce royaume a donc besoin de la charité légale , soit qu'elle s'applique à des secours immédiats , soit qu'elle procure ces secours par le travail et par une meilleure direction de l'industrie , soit qu'elle arrive à l'amélioration des classes inférieures par la réforme de quelques parties de la législation, soit enfin qu'elle s'exerce par la propagation des lumières et des principes moraux et religieux.
Cette situation a ses avantages , com.mc elle a ses inconvénicns. Le bien qui s'opère attache les peuples au gouvernement, parce que c'est vers lui que se reporte la reconnaissance. Le mal, il est vrai, lui est également attribué. Mais , sous un régime représentatif, cette responsabilité se trouve partagée, et par conséquent affaiblie.
Pendant une lon^rne suite de siècles, la charité s'est trouvée à un moindre degré du domaine de l'autorité suprême. Les pauvres étaient confiés à la religion, dont l'influence était alors puissante. Depuis quarante ans, cet empire est à peu près détruit et la charge des pauvres a dû passer en quelque sorte au pouvoir politique. Autrefois , le droit de l'indigence au secours de la religion n'était pas conteste et ne pouvait pas l'être. A quelques époques , ou parut admettre le droit à l'assistance obligée. Ce fut sans dente lorsque l'action de la charité religieuse , se trouvant affaiblie ou le nombre des pauvres accru par des circonstances extraordinaires , il fallut avoir recours à des moyens de force et d'autorité. Aujourd'hui, le droit des pauvres à V assistance ohUcjée n'est pas reconnu en France , mais on commence à l'invoquer de nouveau.
Nous examinerons, dans un chapitre spécial , si les pauvres d'un pays quelconque, en conservant leur droit à la charité particulière (droit sacré aux yeux de la religion et
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de la morale) , peuvent l'élemirc à la charité collective de la nation , c'est-à-dire si la société tout entière doit être forcée de se charger du soin des pauvres. L'Angleterre a répondu affirmativement à cette question en établissant et en conservant sa taxe des pauvres. Pour nous, nous n'hésitons pas à adopter un autre système, et il sera fondé sur les principes de la charité même, seul guide qui nous jiaraisse infaillible dans une matière d'un ordre à la fois politique et religieux. Auparavant, nous allons retracer la marche qu'a suivie en France et en Europe la législation relative aux pauvres, aux enfans-trouvés et aux mondians, depuis rétabiissemcnî du christianisme jusqu'à nos jours. Nous ferons connaître ce qui existe 5 nous rechercherons ensuite ce que l'on pourrait faire pour laméliorer.
En général , on doit remarquer que c'est dans les pays les plus avancés en population , eu industrie , et dans les voies de la civilisation moderne, que les lois sur les pauvres et les mendians sont les plus complètes et les plus sévères. Ailleurs , on n'a encore éprouvé que le besoin de leur procurer des asiles et des secours.
DE LA LEGISLATION RELATIVE AUX PAUVRES E> FRANCE
Le principe de la rliarilé relip.ieuse doit dominer toute législation relative aux pauvres.
Aixsi que nous l'avons déjà exposé , les évêques , dans les premiers temps de Téglise, étaient chargés , en France et dans les états catholiques, du soin immédiat des pauvres de leur diocèse. Ils pourvoyaient à leurs hesoins au moyen des quêtes et des aumônes.
Lorsque le clergé eut des rentes assurées, on en assigna le quart aux pauvres.
La piété des princes et des fidèles fonda pour les indigens un grand nombre d'asiles, d'hospices et d'hôpitaux. Ces établisscmens furent gouvernés d'abord, même au temporel, par des prêtres et des diacres sous l'inspection de l'évêque. Successivement ils reçurent des dotations , dont l'administration demeura confiée à des clercs \ mais , dans le relâchement de la discipline, ceux-ci les convertirent en bénéfices. Ce fut pour remédier à cet inconvénient que le concile de Vienne transféra l'administration des hôpitaux à des laïques qui devaient prêter serment et rendre compte entre les mains de l'ordinaire (l'évêque). Le concile de Trente confirma ce décret.
Pendant long-temps les hôpitaux, les hospices et les
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aumônes formèrent les seules iuslilulions élablies en faveur des pauvres.
Charlemagne avait reconnu que le travail , qui s'accorde si parfaitement avec la morale et la politique , pouvait devenir un puissant auxiliaire de la charité. Cette pensée fut négligée par ses successeurs. Plusieurs siècles devaient s'écouler avant qu'elle ne fût reproduite.
François I*"'", par lettres-patentes du 6 novembre liM4 , institua à Paris un bureau général des pauvres, composé de treize bourgeois nommés par le prévôt des marchands , et de quatre conseillers au parlement de Paris. Ce bureau avait le droit de lever chaque année, sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques , les communautés, et sur tous les propriétaires, une taxe d'aumône pour les pauvres , et il avait juridiction pour contraindre les cotisés. Cette disposition , qui fut d'abord bornée au ressort du parlement de Paris , prouve qu'à cette époque il existait à Paris un grand nombre de pauvres qui, ne pouvant être tous admis dans les hôpitaux et hospices destinés aux vieillards, aux enfans, aux malades et aux infirmes , se trouvaient obligés de recourir à la charité publique. La justice et la charité parurent exiger que chaque personne riche fût appelée, suivant ses moyens, à venir h leur secours. La taxe prélevée en leur faveur était , en général, distribuée en pains et autres alimens par le ministère des ecclésiastiques.
Le principe que l'entretien des pauvres était une charge locale , fut rappelé par diverses ordonnances du seizième siècle, notamment celle de I06G et I086. Cette dernière, due au chancelier de l'Hôpital , dispose que les habitans de toutes les villes du royaume seront tenus de nourrir et entretenir leurs pauvres , « sans qite ceux-ci pvissevf vaguer ou se Iransporler d'un Heu, à un autre, comme ils ont fait ci-devant et font encore à présent , m.aisquils soient^ contenus dans leurs fins et Vnnites . soit var con~ II. 2a
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trihution ou autrement, et par le meilleur ordre quil sera avisé , conjormèrnent à T ordonnance de Moulins. » (Celle-ci appelait les maires cl écbevins à rég^Ier le coucours des habitans pour Teutrelien des pauvres.)
Le cœur de Heuri IV devait ressentir plus vivement qu'aucun autre les malheurs qui accablèrent ses peuples par suite des guerres civiles. Il créa à deux reprises, eu lo91> el 160G, une chambre de charité chrétienne qui fut reproduite, en IGiS, par Louis XÎII , sous le nom de chamlîre de la réformation générale des hôpitaux -, celleci supprima les maladreries, désigna les hôpitaux inutiles et ceux à couserver, avec les moyens de les améliorer. Les biens des maladreries furent dévolus aux hospices \ mais ils leur furent enlevés plus tard et donnés , par le ministre Louvois , aux ordres de Saint-Lazare el du Mout- Carmel.
Ces mesures, inspirées peut-être par l'exemple de ce qui se passait en Angleterre , à cette époque contemporaine de la réforme , ne reçurent pas une exécution complète el rigoureuse, et tombèrent bientôt en désuétude.
Sous le règne de Louis XIV, la capitale était devenue le rendez-vous d'un grand nombre dindigens , mais surtout de mendians et de vagabonds. On voit , dans le sommaire historique qui précède fédit de 16i56, par lequel l'hôpital général de Paris fut institué , qu'à cette époque se trouvait dans celte viile plus de quarante mille pauvres, parmi lesquels un grand nombre de voleurs et d'assassins menaçaient de la manière la plus alarmante la sûreté des habitans. Des ordonnances sévères contre la mendicité furent rendues à celle occasion.
Les années désastreuses , telles que 1C99 , 1700, 1709, multiplièrent à l'infini le nombre des pauvres , el surtout celui des mendians et des vagabonds; en 1709, on avait si peu de ressources pour soulager la misère publique , qu'on fut obligé de doul)ler Timpôt sur les boues et les lan-
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ternes de Paris [»oar venir aux secours des malheureux. En f\7'iO, le parîemenl de Paris ordonna « que les curés , les marguilliers en charge , el les anciens et plus notables habilans de chaque paroisse s'assembleraient au bureau des pauvres pour pourvoir, ainsi qu'ils aviseraient, à la subsistance de tous les indigens de la paroisse reconnus en avoir besoin, et qu'à cet effet ils feraient un rôle tant desdits indigens que de la somme d'argent ou de la quantité de blé nécessaire pour leur subsistance , sauf à l'augmenter ou à la diminuer, selon le besoin , et pareillement un rôle de ce que chacun des autres habifans de la paroisse (séculiers, ecclésiastiques, corps et communautés) y devait contribuer selon ses facultés, au cas que, par sa bonne volonté, il ne fît pas des offres raisonnables. S'il y avait lieu, on pouvait recourir au rôle des tailles. L'état des cotisations pour les pauvres était rendu nécessaire par le juge compétent et recouvré comme les autres impôts (1). » On ne pouvait être admis à réclamer auprès du parlement
(i) La taxe pour les pauvres tic Paris nVtait pas considérable. Voici ce qu'en dit Mercier, dans son Tableau de Paris en 1783.
« On a donné plusieurs projets d'aumône universelle en faveur des pauvres j aucun de ces plans généreux ne s'est encore réalisé. A Paris, les bourgeois paient annuellement i3 sols, 2G sols, et les plus aisés 5o sols. Quelle mesquine charité !
« Il serait à propos d'établir une taxe beaucoup plus forte ^ et chacun , je crois, la paierait avec joie. De tous les impôts , c'est le plus sacré , ou plutôt, c'est une Jette et la première de toutes. Se croira-t-on quille envers les pauvres , pour avoir donné a la fabrique a livres 10 sols par an ? Il me semble que les aumônes doivent être demandées sous l'étendard de la religion dont la charité est le premier précepte. Il me semble que chaque paroisse devrait avoir soin de ses pauvres , et être autorisée a faire contribuer les gens aisés. A Londres , la charité est grande et inépuisable ; les largesses envers les malheureureux n'ont point notre caractère de parcimonie. C'est Ta que triomphe le précepte attendrissant de l'Evangile : « Enfans du même père , secourez-vous les uns les autres. »
« Nous avons parmi nous de belles âmes , des âmes charitables ; mais elles sont en petit nombre , si on les compare à celles qui existent sur les bords de la Tamise. Ce peuple, en général, est plus tendre, plus compa-
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qu'en justifiant de l'acquittement d'un trimestre. Le bureau des pauvres s'assemblait tous les dimanches pour adjuger au rabais la fourniture du pain à distribuer aux pauvres sur le produit de la taxe. Au surplus . il était enjoint , à tous pauvres valides , de travailler toutes les fois qu'ils trouveraient occasion de le faire. On défendait de leur donner aucune subsistance lorsqu'il y aurait, sur les lieux, des ouvrages auxquels ils pourraient gagner suffisamment pour vivre. Dans chaque commune, les magistrats avaient ordre de donner aux femmes et aux enfans les moyens de travailler, à la charge de rendre, sur le produit de leur travail , le prix des filasses et autres matières premières dont on leur aurait fait l'avance.
Indépendamment de ces moyens , des associations de charité , formées de concert par le clergé et le gouvernement , dans chaque paroisse de Paris , s'occupaient de distribuer des secours à domicile , visitaient les pauvres , les aidaient et leur remettaient des fonds provenant des aumônes , des quêtes et de la portion des revenus des éghses qui leur était destinée.
Dans le reste de la France , la charité s'exerçait par les mêmes procédés. La taxe des pauvres n'avait jamais été établie d'une manière générale et régulière, et la législation, continuellement variable à cet égard et s'appliquant , d'ailleurs , plus directement à la mendicité , n'avait guère d'action que pour la répression des mendians.
tissant que nous envers les infortunes , et la misère a perdu , chez lui , ses formes hideuses *. »
«Si j'étais ministre, je ferais, des chefs de paroisse, les instrumens et les canaux de la bienfaisance. J'ai vu , sur ce point important , un mémoire de M. Fillon , notaire et contrôleur des actes, à Chal/an, en BnsPoitnu. Comme toutes les idées de ce citoyen correspondent parfaitement au\ miennes, qu'il me permelle de m'en ;;lorificr , et de citer son plan comme un modèle en ce geiire. »
■ Si Mercier rivait encore, il rappnriciail sanj doute ce jupcmciit si peu confornif à U rérilé.
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Plusieurs villes avaient adopté sur ce dernier point des réglemens particuliers et locaux. En principe, on ne devait point admettre de pauvres étrangers, et chaque ville demeurait chargée des siens propres. Mais les réglemens généraux et locaux étaient facilement éludés. Les magistrats ne s'opposaient point à ce que des mendians , à la charge de la communauté , fussent chercher ailleurs des moyens d'existence , et les infirmités de la plupart de ces pauvres étaient un titre à la pitié et à la tolérance dans les autres villes où ils se rendaient.
On peut donc dire qu'avant 1789 , il n'existait , ni à Paris , ni dans les autres parties du royaume , un système uniforme pour le soulagement des pauvres et l'administration des secours, qu'en ce qui concernait les hospices et les hôpitaux. Hors de là , la charité religieuse agissait à peu près seule et d'après ses propres inspirations. Le gouverinenl la secondait sans doute ^ mais il n'intervenait d'une manière officielle que pour la répression des désordres occasionés par la mendicité unie au vagabondage. Le principe du droit des pauvres à l'assistance publique , bien qu'il eût été admis en quelque sorte dans les actes du parlement de Paris , n'avait pas obtenu une application réelle et générale. Les secours publics étaient immenses-, mais on doit reconnaître qu'ils étaient trop souvent affectés à des besoins du moment , sans aucun plun , sans aucune règle , d'après les affections particulières ou des sentiniens individuels. Il n'y avait nulle liaiscm , nulle rapport entre les différentes branches de l'administration des secours , et les intentions des hommes charitables étaient trop souvent déçues. Ou donnait beaucoup, mais on répartissait mal. Néanmoins , malgré tous les vices de l'administration des secours , les pauvres étaient abondamment assistés ; et si de faux indigens abusaient de la charité , du moins on n'avait pas à craindre d'avoir manqué à secourir la pauvreté réelle. On avait compris , en même temps , que le
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travail élaiî la ressource la [)kis morale et la plus utile à offrir aux iudigens valides. C'était un progrès sensible vers le perfecliouuenier.i de la charité. Le roi Louis XYI s'occupait de donner à cette direction de grands encouragemens , lorsque la révolution vint interrompre les projets conçus par sa charité éclairée.
La première de nos assemblées législatives porta ses regards sur la situation de Tadministration des secours publics et sur la législation qui concernait les pauvres et les meudiaiis. Frappée du défaut d'exécution des mesures ordonnées jusqu'à ce jour , et des inconvéniens qui résultaient de la mendicité , elle chargea un comité , composé d'hommes remplis de lumières et d'expérience, mais imbus, pour la plupart, des nouvelles théories anglaises, de rechercher et de proposer les moyens de pourvoir complètement à celte branche de l'administration publique.
Le rapporteur de ce comité établit « que les secours publics étaient une charge natioiiale et non une charge /oca/e et municipale : que toute théorie qui ne reposerait point sur cette base, serait impossible à mettre en pratique ; que dans le cas où Ton ferait des secours publics une charge purement locale , les pauvres ne seraient point assistés , ou le seraient d'une manière incomplète, ou bien que la quotité de la contribution applicable, étant calculée sur le nombre des pauvres , se trouverait hors de proportion avec les moyens des contribuables. Qu'ainsi , dans un département d'un sol stérile, d'une population active rare, la taxe serait exorbitante , taudis que dans un autre département, jouissant dun sol productif et d'une riche population, elle serait presque nulle. » Citant ensuite l'exemple de l'Angleierre , l'orateur concluait que l'on ferait plus de pauvres par cette méthode , ([ue l'on ne parviendrait à en secourir.
Le comité voulait centraliser les revenus de tous les établissemcnsde charité et les répartir entre les déparlemens.
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suivant leurs besoins respectifs. De cette masse , accrue par un crédit sur les fonds f^énéraux de l'état , on eût fait trois parts ; Tune pour l'entretien des hospices à établir ou à conserver-, une autre pour les secours à domicile , et la troisième pour former des ateliers de charité. La distribution de ces secours aurait été confiée à des agences can'onnales, composées d'un habitant de chaque commune du canton. On disait ensuite que, si l'assistance du pauvre est une dette nationale , l'application de cette assistance est une charge purement locale , et l'on concluait de ce principe que les fonds étant une fois sortis du trésor public, la dette nationale se trouvait acquittée. Que si , après l'émission des fonds , il restait encore des besoins à soulager, ce déficit ne serait pas censé tenir à l'insuffisance des fonds , mais à leur mauvais emploi.
Le comité voulait que la préférence fût donnée , autant que possible , aux secours à domicile. Pour cela , il attachait à chaque agence un officier de santé chargé de soigner les pauvres malades et une sage-femme pour accoucher gratuitement les femmes inscrites au rôle des indigens. Il demandait aussi que l'on confiât à des femmes le soin de surveiller la distribution et l'emploi des secours. « Les femmes, disait-il, semblent plus susceptibles de remplir cette fonction avec succès. Les attentions des hommes ont toujours quelque chose d'austère. Celles des femmes sont plus douces, leurs soins plus empressés, leurs manières plus prévenantes-, elles ont ce qui manque surtout à l'autre sexe , l'esprit et la patience des détails. Elles ont cette curiosité aimable qui appelle la confiance et qui devient une vertu lorsqu'elle prend sa source dans le sentiment de l'humanité ; à elles, enfin, semble appartenir l'empire de la bienfaisance. »
On doit reconnaître, dans les travaux du comité des secours de l'assemblée constituante , des vues sans doute dignes d'éloges ,* mais on y remarque aussi des erreurs et
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une forte empreinte de la philantropie anglaise qui commençait à cette époque, à s'introduire dans les esprits.
D'abord , on semblait penser que le nombre des pauvres était moins considérable dans les pays peuplés , riches et industriels : ce qui es-c contraire à la réalité et à la nature des choses.
En second lieu , ou admettait le principe du droit des pauvres à l'assistance nationale, ce qui était adopter la taxe des pauvres d'Angleterre, avec cette différence toutei'ois que la taxe devait être nationale et l'application locale, tandis qu'en Angleterre chaque paroisse est chargée de subvenir à Tentretien de ses indigens , et est investie du droit de prélever et de répartir la taxe jugée nécessaire. Enfin , ce qui caractérise surtout l'esprit du rapport du comité , c'est l'intention de rendre l'intervention du clergé à peu près étrangère à l'administration des secours publics , et de lui enlever ainsi un de ses princi- }>aux moyens d'influence et d'utilité. C était évidemment préparer la prochaine réforme de l'égUse , et , avec la spoliation de ses biens , celle des biens des hôpitaux. On verra comment la convention, à l'imitation de Henri YIII, sut entrer dans cette voie. Quoi qu'il en soit, l'assemblée constituante, effrayée du système que lui proposa son comité de mendicité et de secours publics , ajourna toute innovation sur cet objet et se borna à ordonner , par la loi du o novembre 1780, que les biens des hôpitaux continueraient à être administrés comme par le passé.
La convention nationale n'imita pas cette prudence *, empressée de porter la hache sur toutes les institutions qui fortifiaient la religion et la monarchie, elle décréta, au milieu des troubles qui agitaient la France , une organisation de secours publics dont les bases étaient puisées en partie dans les propositions du comité de l'assemblée constituante- Deux lois furent rendues sur celte matière , le 19 mars 1795 et le 20 juin 1704. Dans la première, lacon>en-
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lion déclarait qu'elle mettait au rang de ses premiers devoirs, celui d'asseoir sur les bases éternelles de la justice et de la morale , une nouvelle organisation des secours publics , et faisait de l'assistance du pauvre une dette nationale. D'après ce principe , les biens des hôpitaux , les fondations et les dotations établies en faveur des pauvres durent être vendues pour être réunies au domaine de l'état. C'est ainsi que furent anéanties les institutions dues à la piété de plusieurs siècles, et que les droits des pauvres et ceux de leurs bienfaiteurs furent à la fois violés. La convention s'occupa d'abord des indigens patriotes qu'elle voulut indemniser avec les Mens des ennemis de la révohition', ensuite , sans s'inquiéter des moyens d'exécution , et sans autres motifs que de flatter les intérêts du peuple, elle régla les secours que devait recevoir désormais l'indigence , sur une échelle tellement vaste , que les revenus de l'état n'auraient pu y suffire. Ce fut l'objet de la seconde loi rendue à la suite du rapport présenté à la convention , le 11 mai 1794, au nom du comité de salut public. L'une et l'autre de ces lois ont été abrogées par celle du 27 novembre 179G. Il n'est demeuré , de leurs dispositions , que celle relative à la question du domicile de secours (1).
On doit être sans doute curieux de savoir aujourd'hui comment on s'exprimait dans ces temps-là sur la question de la charité publique. Nous plaçons ici quelques lignes
(i) « Le lieu fie la naissance est le lieu naturel du domicile de secours. Le lieu de la naissance , pour 1<'S enfans , est le domicile habituel do la mère, au moment où ils sont nés. Pour acquérir domicile de secours, il faut un séjour d'un an dans la commune , et le sijour ne compte que du jour de l'inscription au greffe de la municipalité. Cellc-ci peut refuser le domicile de secours , si le requérant n'est pas muni d'un passe-port et d'un certificat constatant qu'il n'est point homme sans avfii. Jusqu'à l'âge de vingt ans , tout individu peut réclamer, sans formalité, le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naisssancc ; et, après l'âge de vingt ans , il est aslicinl "a un séjour de si\ mois . avant d'obtenir le droit de domicile. Ce domicile
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(lu rapport de Barrère , empreintes du génie farouche qui caractérisait les hommes de cette formidable époque.
'( Là où le cœur du citoyen palpite pour la patrie , les vayissemens de l'enfant abandonné appellent cette même pitié à son secours. Homme , il sollicite du travail ; infirme, il appelle la bienfaisance nationale : vieux, il a droit au repos , aux égards , aux secours publics qui doivent embrasser les générations qui commencent et celles qui finissent.
« Ce n'est pas assez , pour le peuple , d'abattre les factions, de saigner h commerce riche, de démolir les grandes fortunes. Ce n'est pas assez de renverser les hordes étrangères , de rappeler le règne de la justice et de la vertu ^ il faut encore faire disparaître du sol de la république la servilité des premiers besoins , l'esclavage de la misère , et cette trop hideuse inégalité des hommes , qui fait que l'un a toutes les intempérances de la fortune , et l'autre toutes les angoisses du besoin. Plus d'aumônes , plus d'hôpitaux ! C'est la vanité sœcerdotale qui créa T aumône.... ! »
Le rapport dont nous venons de citer ces fragmens , évaluait à 4,187,853 fr. les sommes nécessaires à accorder annuellement aux cinq cent cinquante - cinq districts de la république , pour lentretien des indigens, La convention , applaudissant à l'éloquence du tribun sanguinaire , rendit le décret suivant , le 19 mars 1793 :
Art. le''. Toutes les communes dresseront un état des patriotes indùjens.
2. Lorsque le comité de salut public aura reçu les états , il fera un rapport sur les moyens d'indemniser tous
s''o!jlit'nt par six mois de séjour, lorsqu'on se marie dans la commune. Tout soldat qui a servi un temps quelconcpe , cl qui rentre avec des cerli- (îcats honorables , jouit immcdiatcmenl du droit de domicile de secours dans le lieu où il veut se fi\cr. " La plupart de res dispositions sont empruntées aux lois anglaises.
LIVRE rv'. ill
les malheureux avec les biens des ennemis de la révolution , suivant le tableau qui lui en sera présenté.
La loi du 2G juin 1794 instituait dans chaque district un livre de la bienfaisance nationale.
Ce livre était divisé en trois titres : l'un était relatif aux cultivateurs , vieillards ou infirmes ; le second , aux artisans dans la même position ; le troisième , aux mères ou veuves avec enfans , habitant les campagnes.
Pour les cultivateurs , le nombre d'inscriptions était fixé à 400 par département, plus 4 sur 1,000 individus , dans les départemens dont la population agricole excéderait 100,000 habitans.
Les villes de 5,000 âmes et au-dessous étaient considérées comme faisant partie de la population rurale. Chaque inscription de cette classe pouvait monter jusqu'à 160 fr.
Il était affecté deux cents inscriptions par département en faveur des artisans , avec augmentation de deux sur mille au-delà de 100,000 habitans. Le maximum de Tinscription était de 120 fr. Enfin , pour les mères et veuves avec enfans , ou accordait trois cent soixante inscriptions par département , au maximun de 60 fr. , avec un supplément de 20 fr. pour les mères qui , à l'expiration de la première année , représenteraient la totalité de leurs eufans vivans.
Indépendamment de ces dispositions, les père et mère vivant de leur travail , et déjà chargés de deux enfans , avaient droit à des secours pour les nouveaux enfans qui leur naîtraient.
Les mères de famille et leurs enfans , qui ne vivaient que du produit du travail de leur mari et de leur père , avaient droit aux secours , dans le cas où celui-ci viendrait à mourir ou deviendrait infirme. Ces secours pouvaient s'élever à 80 fr. par an pour les enfans, et à I20fr. |tour les mères de famille. Les enfans devaient en jouir Jusqu'à l'àgc de douze ans , époque où ils étaient mis en
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apprentissage aux frais de Tétat. Il devait être établi dans chaque district une maison où les filles enceintes seraient reçues pour faire leurs couches , et toute fille enceinte qui déclarait sa grossesse devait recevoir une pension dont le maximum pouvait s'élever jusqu'à 120 fr.
D'autres dispositions créaient ensuite , dans l'arrondissement de chaque assemblée primaire, une agence composée de deux habitans de chaque commune pour visiter les pauvres , veiller à leur inscription sur les rôles de secours et distribuer les fonds. A chaque agence devaient être attachés un officier de santé qui jouirait d'un traitement de oOO fr., et une sage-femme qui recevrait une indemnité pour chaque accouchement.
Le but de ces mesures , proclamées avec l'emphase et l'éloquence révolutionnaires des tribuns modernes, était uniquement d'acquérir la confiance et l'appui des classes inférieures. Il n'est guère permis de croire qu'on eût le projet et l'espoir de les appliquer. Dans l'état le plus paisible et le plus riche , il eût été impossible de subvenir à des secours distribués avec tant de profusion , et qui étaient une cxcitatiou si puissante à la population et surtout aux unions illégitimes. On doit dès lors juger comment, dans un état attaqué au-dehors et déchiré au-dedans, se réalisèrent ces pompeuses promesses. A peine le gouvernement envoya-t-il quelques faibles secours aux hospices et aux établissemens de charité qu'il avait dépouillés , et qui se trouvaient réduits à la plus cruelle détresse. Les sacrifices et le dévouement courageux des personnes pieuses et charitables non encore incarcérées ou exilées , purent seuls soutenir ces institutions , et assurer aux malades et aux infirmes la conservation de ces asiles.
Cette dernière loi ne fut donc point exécutée.
On trouve, dans les autres lois de la même époque, une disposition qui , sans avoir fait partie dos secours publics , s'y rattache néanmoins. Au lieu de vendre les terrains
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communaux, les lois des li août 1792 et 10 juin 1795 ordonnèrent le partag^e par tète d'habitant domicilié de tout âge et de tout sexe , absent ou présent. Nous aurons occasion de revenir plus tard sur cette mesure , qui tendait à élever plus d un mendiant au rang de propriétaire, mais qui ne reçut également quune incomplète exécution.
Lorsqu'enfin la France put retrouver quelques instans de calme , après les horreurs de Tanarchie et de la tyrannie populaire, on chercha à réparer les excès auxquels s'était portée la convention : les lois des 7 octobre 1796 et 10 mars 1797 ordonnèrent que les biens non vendus des hospices et des établissemens de charité leur seraient remis , et que ceux qui avaient été aliénés seraient remplacés en domaines nationaux.
Les sœurs de la charité purent alors reparaître sur le théâtre de leurs travaux et de leur sublime dévouement. En même temps les secours à domicile reçurent une organisation définitive et régulière. La loi du 27 novembre 1796 détermina le régime actuellement suivi. Elle institua dans chaque canton un ou plusieurs bureaux de bienfaisance composé de cinq membres chargés d'administrer les biens provenant de fondations en faveur des pauvres , et de recevoir les dons particuliers ayant la même destination, et enfin de faire la répartition des secours à domicile qui devaient être , autant que possible , donnés en nature.
Ces mesures étaient sages-, mais, excepté dans les grandes villes oîi des octrois de bienfaisance furent établis, et dans un petit nombre de départemens qui possédaient encore quelques dotations charitables , les pauvres s'en ressentirent peu , et les secours n'existèrent que dans le bulletin des lois. Le gouvernement rechercha les moyens de les multiplier. M. le comte Franrf)is de Neufchâteau , alors ministre de l'intérieur, fit réunir et imprimer une
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coHeclion de bons mémoires, (raduils des langues étrangères, sur les hôpitaux, les lazarets, les prisons, sur les moyens de réprimer la mendicité , et de rendre aux vagabonds l'habitude et le goût du travail. Cette collection , répandue par ses ordres dans tous les départemens , communiqua à la France l'expérience des autres peuples, et contribua à propager des vues utiles. Les comités de bienfaisance de la capitale y puisèrent des lumières précieuses, et reconnaissent qu'ils eu ont tiré des avantages dont on profite encore aujourd hui. Cette époque fut remarquable par l'amélioration notable que reçut le sort des ouvriers. Quand le numéraire reparut, après la suppression du papier-monnaie , ils fixèrent leurs salaires à un tiers environ au-dessous du prix de 1789, et ce taux, que les circonstances rendaient juste et nécessaire, n'a guère varié depuis lors. En loOl , de nouveaux réglemens , publiés par le gouvernement consulaire, perfectionnèrent l'administration des établissemens charitables et l'organisation des secours publics(l), et chaque bureau cantonnai de bienfaisance, dans
(i) <; Dans les temps de la révolution, les filles de la Charité conservèrent leurs fonctions, en se bornant a cacher leur habit, qu'elles reprirent sous le consulat. »
« En 1801, les filles de Saint-Tliomas-dc-Villeneuve obtinrent, comme les sœurs de la Charité, de donner leurs soins aux pauvres et d'établir un noviciat. Dans le même temps , le gouvernement, frappé des services rendus par les religieux du ^lont-St. -Bernard , au passage des Alpes par nos soldats, essava d'établir de semblables hospices sur le Simplon et le Mont-Cenis. »
« On vit alors simultanément toutes les pieuses sociétés se rajeunir et se reformer. Dans le nord , les sœurs de la Providence et de la Sainte-Famille; dans le midi, les sœurs de Saint-Joseph, les dames de jVevers , les sœurs de Saint- Joscph-de-Cluny; a Test, les dames de Sainl-Charles ; dans l'ouest, les sœurs de la Sagesse et de la Société d'Evron ; au centre, les dames de IS'evers , les sœurs de Saint- Paul , les sœurs de Bourges ; partout , les filles de la Charité, n
« En 1807, les pieuses filles de Saint-Vincent comptaient 2,000 sujets, et desservaient 280 maisons. »
0 En iSoG, on vit s'établir, a Paris, la maison de Saint-Michel , asile ouvert au repentir et a la pénitence. Ici , c'est le refuge; ailleurs, la maison
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les campagnes, dut avoir sous ses ordres des bureaux auxiliaires composés du maire et des deux plus forts contri- Ijuables de chaque commune. Ces bureaux secondaires devaient se concerter avec le bureau cantonnai pour l'emploi des fonds réalisés.
A la chute de l'empire, les malheurs des deux invasions, le dénîiment d'un grand nombre de familles expulsées des pays enlevés à la France , les suites de la disette de 1816 furent de nouvelles causes de misère publique. Louis XVIll s'empressa de remédier, autant qu'il lui fut possible , aux maux qui pesaient sur la classe indigente -, mais les charges onéreuses qui nous furent imposées par les armées étrangères mirent des entraves aux généreuses intentions du monarque. Cependant la bonne organisation de nos hospices suffît à pourvoir aux besoins les plus pressans , et chaque année apportait quelque amélioration au sort des pauvres (1). Les ordonnances des G février 1818 et ôi octobre 1821 complétèrent le nouveau système de secours en réglant les attributions des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance , comme aussi en établissant des conseils supérieurs de charité destinés à partager les honorables travaux des premiers, et dont font partie les préfets , les évoques et les procureurs généraux.
de miséricorde. Souvent ces retraites ont été juslcnicnt appelées ia Maison du bon Pasteur. »
<c Le Lien qu'opéraient toutes ces sociétés saintes fut si vivement senti que Napoléon , par un décret du i" sept. 1807 , convoqua à Paris un chapitre général des sœurs des divers instituts , pour aviser aux moyens de consolider leurs bonnes œuvres. Le chapitre s'ouvrit le 27 novembre suivant, et on entendit la bouche éloquente de 51. de Boulogne faire l'élo"!: de la Charité, m (Tableau des institutions relijjicuses, par M. Ilenrion.)
(i) Sous la restauration, non seulement les maisons charitables existantes prirent une nouvelle consistance , mais on vit se former un grand nombre de nouveaux instituts dont nous citerons principalement :
1" La vaste maison du Bon-Sauveur , à Caen , sorte dVncydopédie de bienfaisance qui rappelle l'idée i(t la ville d'Oxyrinquc dont il est parlé dans les vies des pères du désert (la création en est duc a >F. le comte de
Dans le système conservé jusqu'à ce jour, il existe dans chaque ville où se trouvent des hospices ou des hôpitaux , une commission administrative composée de cinq membres , et présidée par le maire. Les membres de ces commissions sont renouvelés chaque année par cinquième , et peuvent être réélus \ ils sont nommés par le ministre de l'intérieur dans les villes où les maires sont à la nomination du roi, et par le préfet dans les autres communes, sur une liste de présentation de candidats formée par la commission elle-même. Un bureau de bienfaisance, organisé sur les mêmes bases, existe dans chaque canton. Dans les villes divisées en plusieurs cantons , un seul bureau administre les secours et peut être réuni à la commission administrative des hospices. Les membres de ces diverses administrations exercent gratuitement leurs fonctions. Le recouvrement des recettes et le paiement des dépenses sont confiés à un receveur pris hors du sein de la commission ou du bureau , nommé par le ministre ou par le préfet, sur la présentation des administrations charitables. Lorsque les revenus du bureau de bienfaisance et des hospices sont considérables , le receveur perçoit un traitement et fournit un cautionnement portant intérêt. Beaucoup de receveurs de bureaux de bienfaisance remplissent gratuitement cet emploi. La comp-
Vandœuvre , ancien maire de Caen , et préfet du département de la ^losello , au moment de la révolutio'i de Juillet , mafjistrat qui a laissé partout les plus honorables souvenirs).
7° Les frères de Saint-Jean-de-Dieu , qui remplissent le touchant ministère des Alexiens que la France ne possède pas.
3" Les sœurs fjarde-malades ou de IV. -D. -de-Bon-Secours , fondées par monseigneur de Quelen , archevêque de Paris.
4" La société de Saint-Joseph , pour les jeunes ouvriers, sous la protection de S. A. Pt. monseigneur le duc de Bordeaux.
.'>" La maison de refnj^e pour les jeunes prisonniers, à Paris.
Cf La maison de retraite pour les pauvres vieillards, a Bordeaux, sous le nom de Bon-Pasteur.
-" L'infirmerie de Marie-Thérèse , pour les vieu\ prêtres, etc. , etc.
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labilitc est vérifiée et arrêtée par les conseils de préfecture. Ces dispositions ne s'étendent pas à la ville de Paris , où les secours publics sont réglés d'après une ordonnance rovale du 2 juillet 181G. Dans cette ville , douze bureaux de charité (c'est-à-dire un bureau par arrondissement) sont chargés , sous la direction du préfet du département de la Seine et du conseil général de l'administration des hosj)ices, de la distribution des secours à domicile dans les différens arroiîdisscmeus. Chacun d'eux est composé , îo du maire de l'arrondissement, président-né du bureau , des adjoints, du curé de la paroisse et des desservans des succursales ^ 2o de douze administrateurs qui se renouvellent par quart chaque année, et qui sont nommés par le ministre. Les pasteurs des temples protestans font également partie des bureaux. Chaque bureau de charité s'adjoint un nombre indéterminé de visitenrs des pauvres et de dames charitables qui sont admis à ses séances avec voix consultative , lorsqu'ils y sont invités par le bureau. Un agent comptable salarié , et tenu de fournir un cautionnement, est attaché à chaque bureau sous le titre de secrétaire -trésorier. Chaque arrondissement est divisé en douze quartiers, placés chacun sous la surveillance spéciale d'un membre du bureau. Les commissaires-visiteurs et les dames de charité sont spécialement attachés à chaque quartier. Leurs fonctions sont de recevoir et de faire parvenir au bureau de charité les demandes des pauvres, de prendre et de donner des renseignemens sur ceux qui soilicilent des secours, et de visiter les pauvres assistés pour connaître leur conduite , l'usage qu'ils font du secours et l'état de leur famille. Ainsi se trouvent multipliés les moyens de connaître les véritables pauvres et de constater leurs besoins.
Les indigens sont séparés en deux grandes divisions ; les indigens secourus am^uellenient et les indigens se-
II
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foiirns temporairement. Les premiers sont les aveugles , les paralytiques, les iiiflrmes, les vieillards au-dessus de soixante-cinq ans, les chefs de famille surchargés d'enfaus en bas âge : à la seconde division appartiennçnt les blessés, les malades , les femmes en couche ou nourrices , les orphelins et ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires ou imprévus. Presque toujours les secours sont donnés en nature, suivant les besoins, les saisons et la situation diverse des indigens(l).
A Paris , cl dans les autres villes du royaume , les octrois , des droits sur les spectacles , les bals et les fêtes publiques , des quêtes , des fondations particulières , fournissent les moyens de distribuer les secours à domicile.
Dans les momens de détresse, les communes peuvent demander et obtenir de s'imposer extraordinairemcnt pour former des ateliers de charité. Les conseils de département peuvent aussi voter annuellement des fonds généraux pour le môme objet.
Des centimes additionnels sont mis , chaque année , à la disposition des ministres des finances et de l'intérieur, pour couvrir les non-valeurs dans les rôles des contributions , opérer des dégrèvemens ou des remises d'impôt en faveur des indigens , et enfin accorder des secours, à raison des orages, grêles, incendies, inondations et autres désastres.
L'état alloue , dans le budget du i-oyaumc , poui- divers secours
;i titre de bienfaisance 3,797,483 fr.
Les départemens environ 2,000,000
Total 5,797,483 fr.
Les autres secours accordés aux indigens proviennent
(1) Cette belle organisation a été adoptée dans les principales villes de la France ^ elle a élé appliquée aux secours publics de la ville de Lille , en i8a8.
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des revenus des hospices , dos fondations de charité, des allocations accordées par les villes , des quêtes et des aumônes dues à la charité privée.
Les dispositions de la loi du lo octobre 171)5, qui règlent le domicile du secours des pauvres n ayant pas été rapportées, les maires peuvent renvoyer les indigens étrangers à leur commune en leur délivrant , en vertu de la loi du 13 juin 1700, un passe-port avec itinéraire obligé , moyennant lequel ils reçoivent, de ville en ville , pendant leur voyage , une indemnité de secours de lo cent, par lieue. Ces secours sont avancés par la caisse municipale qui est remboursée tous les trois mois sur les fonds départementaux.
Telle est l'organisation actuelle , en France , de l'administration légale des secours publics en faveur des pau\Tes. On voit qu elle n'admet pas le principe du droit des indigens à une assistance obligatoire. Dans quelques circonstances extraordinaires seulement , dont le gouvernement s'est réservé l'appréciation , des taxes peuvent être établies indirectement au profit des pauvres. Les octrois, originairement établis pour subvenir à l'exercice de la bienfaisance publique , ne supportent aujourd'hui , pour cet objet , que des prélcvemens peu considérables et réglés d'ailleurs par les conseils municipaux et par l'administration supérieure. Dans les communes rurales, aucun fonds particulier n'est affecté à ce service , à moins qu'il ne se trouve quelque excédant à leurs budgets ; hors ces cas très rares , il arrive que les bureaux de bienfaisance de ces localités n'ont rien à recevoir ni à dépenser dans le courant de l'année. Aussi il existe beaucoup de déparlcmens où ils n'ont pas été institués et où la charité particulière agit seule pour le soulagement des pauvres.
La législation actuelle sur les indigens paraîtrait devoir suffire en France . si des causes actives et progressives ne
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tendaient incessamment à multiplier la population ourrière et à diminuer les moyens du travail. Ainsi que nous l'avons déjà fait connaître , plusieurs provinces ont vu naître le pavpérisme anglais , et les moyens ordinaires de le secourir sont devenus de faibles palliatifs contre un tel fléau. Là , la taxe des pauvres est considérée comme une nécessité inévitable et imminente ; elle existe même déjà sous d'autres formes et sous d'autres dénominations. Il sera difficile de l'empêcher de s'y introduire officiellement lorsque tous les efforts auront été tentés en vain pour éviter la reconnaissance d'un principe funeste. Une nouvelle direction donnée à lindustrie et une diffusion plus générale de l'esprit de charité peuvent seules préserver le pays de ce malheur. Nous indiquerons , dans une partie de notre ouvrage , les mesures qui nous paraîtraient propres à éloigner un système de secours dont les vices et les déplorables conséquences pourront être jugées par l'aperçu que , dans le chapitre suivant , nous allons donner des lois établies pour les pauvres d'Angleterre.
L'Italie , le Portugal , l'Espagne avaient en quelque sorte prodigué les asiles à la misère. En Espagne , dont nous avons pu étudier le système général des secours publics, chaque ville était pourvue d'un hôpital ou d'un hospice dotés par la charité des évêques , des chapitres et des particuliers riches. L'évêque, ou à défaut le curé, présidait l'administration composée d'ecclésiastiques , de conseillers municipaux ou des notables habitans. De petits hospices, ou plutôt un local communal . destinés à recueillir les indigens étrangers qui tombaient malades en traversant le territoire, existaient dans presque tous les bourgs ou communes. Les aumônes pourvoyaient à la dépense -, le clergé procurait du travail ou des secours à domicile aux pauvres honteux.
Dans les autres états catholiques de l'Europe, le système
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des secours publics est à peu près celui qui existait eu France avant la révolution de 1789. Quelques contrées, et particulièrement la Belgique , momentanément placée sous la domination française , ont conservé Torganisation moderne des bureaux de charité. La Hollande a repris ses anciennes institutions, spéciales à chaque ville, comme dans le reste des états protestant.
CffiÂPITilE lit.
»E LA LEGISLATIONS SLR LES PALVRES E.\ ANGLETERRE.
En Angleterre on a fait des lois pour établir cii laveur des pauvres un système général de secours. Mais il est probable qu'en diminuant un peu les maux individuels on a répandu la souffrance sur
une surface beaucoup plus étendue.
(Maltbus.)
Blackstone s'exprime en ces termes sur l'origine des i'jis rolatiyes aux pauvres du Royaume-Uni :
« Jusqu'au temps de Henri VIII, les pauvres, eu Angleterre , ne recevaient leur subsistance que de la bienfaisance des particuliers et de la charité des chrétiens bien disposés (1). Car , quoiqu'il paraisse que , suivant la loi commune , « les pauvres dussent être assistés par le recteur de Téglise et ses paroissiens , de manière qu'aucun d'eux ne meure de faim, faute d'alimens, » et quoique les statuts de Henri YII eussent arrêté que les pauvres demeureraient dans les cités ou villes où ils avaient pris naissance , ou dans celles où ils auraient vécu pendant trois ans (ce qui paraît être le {iremior élément de nos établissemens paroissiaux ) , cependant, jusqu'au statut 27
(i) Les pauvres, en Irlande, n'ont encore, jusqu'à présent, d'aulrcs secours que tçu\. de la (haiitc des particuliers.
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de Henri Vllf , je ne trouve pas qu'on eût arrêté aucune mesure réglementaire et coactive à cet égard , et les pauvres semblent avoir été abandonnés à riuinianilé et aux secours volontaires des babitans de leur voisinage. Les monastères surtout étaient leur principale ressource , et , entre les mauvais effets qui résultaient de ces institutions monastiques , ce n'était pas peut-être l'un des moindres (quoique souvent on en ait jugé tout autrement), que d'entretenir et de nourrir un très grand nombre de fainéans qui subsistaient des aumônes journellement distribuées aux portes des maisons religieuses (1); mais, après la dissolution totale de ces maisons, on sentit promptement dans tout le royaume l'inconvénient d'encourager ainsi les pauvres dans leurs babitudes de paresse et de mendicité. Sous les règnes de Henri YOI et de ses enfans , de nombreux statuts s'occupèrent de dispositions pour les pauvres et les impotens , dont le nombre s'était fort accru depuis quelques années, selon le préambule de plusieurs de ces statuts. Ces pauvres étaient de deux classes principales : les malades et impotens incapables de travailler , et les paresseux valides, capables d'occupations convenables, mais ne voulant pas travailler. Edouard VI pourvut , jusqu'à un certain point , à ce qui concernait ces deux classes pour la capitale et les environs , en fondant trois hôpitaux royaux , ceux du Christ et de Saint-Thomas , pour venir au secours des pauvres que la trop grande jeunesse ou les infirmités rendaient incapables de travail, et l'hôpital de Bridewel, pour y châtier et y occuper les pauvres valides et fainéans. Mais ces établissemens étaient loin de suffire pour tous les pauvres du royaume , en sorte qu'après l'épreuve infructueuse de divers autres moyens, le statut 43
(i) Il n'est pas besoin de faire remarquer que le savant publiciste anglais était un protestant zélé et plein de partialité pour sa rclijjion cl pour son pays.
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tl Eiisabelh établit dans chaque paroisse des inspecteurs ou ccouomes des pauvres, y
(( Suivant ces status ( rendus en 1602 ), ces inspecteurs doivent être nommés, chaque année, dans la semaine de Pâques , ou dans le mois qui suit ( une nomination postérieure serait cependant valable) par deux juges demeurant dans le voisinage. Ils doivent être choisis parmi des chefs de famille aisés , ce que doit exprimer 1 acte de nomination délivré par les juges. ( Une femme peut être nommée inspectrice, si elle est dans Taisance et considérée. ) Leurs fonctions, leurs devoirs principaax, conformément aux mêmes statuts, consistent, en premier lieu , à lever les sommes nécessaires pour secourir les pauvres impotens , vieux, aveugles et autres incapables de travailler; et en second lieu , à procurer de l'ouvrage à ceux qui sont en état de travailler et qui ne peuvent, par eux-mêmes, trouver de l'occupation. Mais cette dernière partie de leurs devoirs qui , conformément aux sages dispositions du statut salutaire , devrait marcher de pair avec la première, est aujourd'hui honteusement négligée. C'est néanmoins pour ce double but qu'ils ont été autorisés à établir et à lever des taxes sur tous les habitans de la paroisse, par le même acte du parlement, lequel a été expliqué et confirmé par divers statuts postérieurs. »
« Les deux grands objets de ces actes paraissent avoir été : io de soulager les pauvres impoleus, et ceux-là seulement \ 2o de trouver de l'occupation pour les pauvres qui sont en étal de travailler, et cela principalement en faisant des provisions de matières premières, pour qu'ils puissent les mettre en œuvre dans leurs demeures séparées, au lieu d'être tous accumulés dans une maison de travail commune, moyen qui, quant au produit du travail, ral^^iisse Ihomme laborieux au niveau de Ihommc fainéant et dérangé , affaiblit l'émulation louable de l'industrie dômes-
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tique et de l'ordre , et détruit tous les rapports avec uiie famille chérie, seule félicité du pauvre. Si, au contraire , on ne secourait que ceux qui sont hors d'état de gagner leur vie , et cela en proportion de leur incapacité , si on ne retirait de chez les parens que les enfans élevés dans la fainéantise et la malpropreté , si on fournissait régulièrement de l'occupation â chaque pauvre et à sa famille , et qu'on lui laissât le produit entier de ce travail, un esprit joyeux d'activité se répandrait hiontôt dans les chaumières des pauvres, le travail deviendrait facile et habituel quand il lui serait indispensable pour assurer sa subsistance journalière \ et le paysan remplirait sa tâche sans murmure , s'il était certain que lui et ses enfans , dans le cas oii ils seraient incapables de travailler à cause de Tàge ou des infirmités , auraient droit alors , et alors seulement, aux secours de leurs voisins opulens. »
« Il paraît que tel était le plan des statuts de la reine Elisabeth. Son seul défaut était de renfermer l'administration des pauvres dans de petits districts paroissiaux qui , souvent , ne pouvaient fournir un travail convenable ou un directeur capable. Du reste , les pauvres laborieux avaient alors la liberté de chercher de l'emploi où il pouvait s'en trouver, nul n'étant obligé de rester où il était domicilié, à moins qu'il ne pût ou ne voulût pas travailler -, et, par leur domicile , on entendait seulement le lieu où ils étaient tiés, ou, dans l'origine , celui où ils avaient demeuré depuis trois ans , et depuis (dans le cas de vagabondage), pendant uu an seulement. ))
« Après la restauration , on adopta un plan très différent. En autorisant la subdivision des paroisses , ce plan a ajouté à la difficulté d'occuper les pauvres : en les confinant tous dans leurs districts respectifs, il en a fort accru le nombre : en multipliant et facilitant les moyens d'acquérir domicile , il a donné naissance aux questions embarrassées de notre législation sur les pauvres, et par conséquent à
nue iiifinité de procès coûteux entre paroisses voisines , relativement au domicile et au renvoi des pauvres. »
« La loi du domicile des secours peut aujourd'hui se réduire aux points principaux qui suivent : le domicile de secours s'acquiert dans une paroisse : lopar Xdiiiaisscmce; 2o par le domicile de père et mère , jusqu à ce que par luimême il acquière un nouveau domicile -, 5» par le mariage -, 4o par une résidence de quarante jours et une déclaration -, oo par la prise à ferme, pour un an, d'un tènement de la valeur annuelle de 10 1. st., avec résidence de quarante jours dans la paroisse -, 6° par l'imposition et le paiement de taxes et levées de la paroisse \, 7o si l'on remplit dans la paroisse, pendant une année entière , et d'après une nomination légale, quelque office paroissial public, tel que celui de marguillier, etc. ; 8° si l'on est arrêté à gages pour un au, n'étant pas marié et sans enfans , et qu'on serve une année dans le même service ; 9^ si l'on est engagé pour apprenti dans le lieu où l'on a servi les derniers quarante jours -, 10» enfin , si l'on possède , en propre, un bien , et qu'on y réside pendant quarante jours , quelque mince qu'en soit la valeur, pourvu qu'on l'ait acquis en vertu de la loi ou reçu d'une tierce personne -, que , par exemple, on la possède par héritage ou par donation , legs ou autrement ; car si on Ta acquis de son propre fait en le payant de ses propres deniers (à moins que le prix convenu ne se monte à 50 livres payées réellement) le domicile n'est acquis que pour le temps pendant lequel l'acquéreur habite cette propriété. »
« Toute personne non domiciliée , par l'un de ces moyens , peut être renvoyée à sa propre paroisse , sur la plainte de l inspecteur des pauvres , par deux juges de paix , s'ils pensent qu'elle doit tomber à la charge de la paroisse dans laquelle elle est introduite , à moins qu'elle n'ait pris quelques mesures pour acquérir un domicile légal ; que . par exemple , elle n'ait loué une maison de SO liv. st. par an , ou qu'elle ne soit en service pour un
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an 5 car alors on ne peut la renvoyer. Dans tout autre cas, si la paroisse , à laquelle elle appartient , lui accorde un certificat , attestant qu'elle est de cette paroisse , elle ne peut être renvoyée , sur la seule présomption qu'elle tombera dans la classe des pauvres à secourir , et il faut pour cela qu'elle y tombe effectivement. »
« Telles sont les principales dispositions des lois relatives aux pauvres. Les décisions des cours de justice y ont apporté , depuis un siècle , de nombreuses modifications -, et, malgré toutes les peines qu'on a prises à cet égard , ces lois , néanmoins , encore très imparfaites , sont loin d'atteindre le but qu'on s'était proposé. C'est le sort qu'éprouvent la plupart de nos statuts législatifs , lorsqu'ils n'ont pas pour base la loi commune. Quand les comités , les centuries ou cantons , et les décuries ou dizains , conservaient l'ordre admirable qu'avait établi le grand Alfred , il n'existait pas de faiuéans -, on n'avait à secourir que des gens invalides , et les statuts de l'année 43 du règne d'Elisabeth tendaient entièrement au même but. Mais , depuis qu'on a négligé , abandonné cet excellent plan , nous ne pouvons qu'observer avec regret combien sont misérables et infructueux, les détours, les expédiens adoptés successivement pour pallier les maux qui résultent de celte négligence. La maxime la plus incontestable , la plus nécessaire dans la formation et la constitution d'une société , c'est que chacun doit contribuer pour sa part au bien-être de la communauté -, et l'on est assurément bien loin de s'entendre en bonne administration , quand on souffre qu'une moitié de paroisse vive dans la fainéantise et quand on finit par s'étonner que Tindustrie de l'autre moitié ne suffise pas pour entretenir le tout (i). w
Blackstone , justement célèbre comme jurisconsulte , mais écrivain partial et passionné , s'est bien gardé de
(i) Comincul-.iiros sur les lois anglaises, par W. Blackslonc , traduclioiv de M, Cliomprc.
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rappeler les circonstances qui accompagnèrent la suppression des ordres monastiques auxquels il attribue exclusivement la fainéantise et la mendicité , qui régnaient parmi les pauvres , en Angleterre , à l'époque où Henri YIII se sépara du catholicisme (1). La vérité et la justice exigent que nous retracions ici quelques-uns des faits qui signalèrent et suivirent cette révolution religieuse (2).
Aux honneurs de chef suprême de l'église d'Angleterre Henri YIII voulutjoindre les profits que ce titre lui offrait. Les richesses du clergé tentaient sa cupidité : mais , par un reste de ménagement pour les esprits , il résolut de procéder avec mesure. Il n'attaqua d'abord que les monastères d'une classe inférieure , et , avant même de prononcer leur spoliation , il essaya de la faire approuver par l'opinion publique. Thomas Cromwell , secrétaire d'état , avait été nommé vice-régent ou vicaire général du roipontife. Il envoya des commissaires dans les couvens des deux sexes , et donna la plus grande publicité à leurs rapports. Les historiens , protestans eux-mêmes , et notamment Hume , ne dissimulent pas que ce fut l'envie de plaire au roi , et non la vérité , qui dicta la plupart de ces relations monstrueuses. Il n'y a point d'infamies , point de forfaits sous le ciel, dont ne fussent accusés les moines et les
(i) On sait que, pendant long-temps, Henri Vllî s'clail déclaré le défenseur de la foi. On conserve dans la bibliothèque du Vatican , a Rome, le manuscrit de l'écrit publié par ce prince, av-ant son schisme, pour la défense de la foi catholique contre Luther , et envoyé par lui au pape. Au bas de ce manuscrit, se trouve ce distique écrit de sa main :
u Anglorum rex Ilenricus Léo decimo niittit, Hoc pictalis opus, jjratani et amicitiae. »
(2) ISous puisons ces détails dans la notice relative a Henri VIII, de la Biographie universirlle , dirigée par M. de Sévelinges. Le caractère de ce tyran est aujourd'hui bien mieux connu , par un écrit que le talent , le sexe et le nom illustre de l'auteur ont rendu presque populaire. Chacun , en France , a voulu lire Thomas Morus , touchant éloge de la vertu , tracé par la vertu elle-même.
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religieuses. On prétendit que tous demandaient leur liberté, et cependant on employa la violence pour les arracher de leurs retraites. Docile aux instructions qui lui furent remises , le parlement se borna d'abord à supprimer les monastères dont le revenu était au-dessous de 200 liv. st. II s'en trouva trois cent soixante-seize. La totalité de leurs revenus s'élevait à 52,000 liv. st. , et leur mobilier à 100,000 liv. st.
Le spectacle d'une multitude de religieux chassés de leurs couvens et errant dans les campagnes pénétra les peuples de pitié et d'indignation.
Henri VIII avait imposé au clergé une nouvelle profession de foi. Il révolta les catholiques , en réduisant les sept sacremens à trois , et irrita les protestans , en leur ordonnant de croire à la présence réelle. Le mécontentement des premiers ne tarda pas à éclater. De nombreux rassemblcmens, ou plutôt des armées d'insurgés, marchèrent sur Londres pour demander vengeance des outrages faits à l'antique religion du pays. Henri YIII parvint à les soumettre : dès lors il prit une résolution qui satisfaisait à la fois sa vengeance et sa cupidité. L'entière destruction des monastères lui parut le moyen le plus sûr et le plus prompt d'enlever aux mécontens leurs dernières ressources et d'augmenter les siennes. Ici, comme dans la première opération , la rapacité se couvrit encore d'un zèle spécieux pour l'intérêt des mœurs et de la religion même. On prit grand soin de diffamer ceux que l'on voulait ruiner : on répandit avec profusion de nouveaux tableaux des débordemens et des turpitudes que Ton prétendait avoir découverts dans les cloîtres. Par la séduction , ou amena quelques riches prélats à renoncer à leurs abbayes ^ par la menace , on en força d'autres à faire l'abandon volontaire de leurs revenus. En vain , des voix courageuses s'élevèrent pour obtenir , au nom de l'humanité et de la morale , la conservation de quelques couveus de femmes.
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Henri fut inflexible , et la spoliation totale. Pour prévenir les murmures du peuple , on imagina de lui faire un divertissement de ce qui aurait pu exciter sa compassion ou blesser sa piété. Ou exposa , sur la place publique , des images de saints , des crucifix à ressort , qui avaient servi , dit-on , à opérer des miracles. Par une dérision barbare , une grande statue de la Vierge fut employée à brûler le père Forest , ancien confesseur de la reine Catherine d'Arragon que Ton accusait d'avoir nié la suprématie du roi. Les reliques des saints , après avoir été dépouillées de leurs richesses , furent jetées au feu. La plus célèbre de toutes , la châsse de saint Thomas de Cantorbéry , qui était , depuis plus de quatre siècles , l'objet de la vénération de l'Angleterre , fut mise en pièces. Le roi en fit arracher un diamant d'une grande valeur , offrande de Louis YIT , roi de France , et ne rougit pas de le porter au doigt. Le saint lui-même fut cité devant le roi eu son conseil , jugé et condamné comme traître : son nom effacé du calendrier , ses os brûlés , ses cendres jetées au vent. Les habilans des campagnes, dont un grand nombre tenait à bail et aux conditions les plus avantageuses , les terres appartenant aux abbayes et aux monastères , firent éclater leurs plaintes. Pour les apaiser , on leur disait qu'au moyen de cet accroissement de revenus , le roi serait en état, à l'avenir, de les exempter de toute espèce de taxe ou d'impôt. Mais Henri ne tarda pas à s'apercevoir qu'on lui avait singulièrement exagéré la valeur de ces biens. On les avait estimés au quart du revenu territorial du royaume entier , qui était , à cette époque , de quatre millions st. : il fut prouvé qu'ils ne s'élevaient pas au vingtième de cette somme. Henri crut que le meilleur moyen de se faire pardonner ses rapines était d'intéresser au partage ceux même dont il redoutait la censure. Il concéda en pur don des terres considérables-, il vendit à vil prix des églises et des bàtimens , dont la démolition seule rendait à l'acqué-
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reur le double et le triple de la somme payée. 11 poussa si loin la prodigalité en ce genre , qu'il donna le revenu entier d'une abbaye à une femme , pour la récompenser d'avoir fait un pudding à son goût.
Charles-Quint , politique bien plus profond , en apprenant ces actes de violence et d'iniquité , s'écria : « Mon frère Henri a tué la poule aux œufs d'or. » L'événement prouva bientôt la justesse de cette comparaison. L'état ne profita en rien des dépouilles du clergé. Tombées dans d'indignes mains, elles n'aboutirent qu'au renversement de l'ordre et à la corruption des mœurs. Enflés de leurs fortunes soudaines , les individus les plus abjects sortirent de la fange et voulurent être révérés, sinon comme de grands seigneurs , du moins comme des seigneurs opulens. Séduit par l'appât du gain , l'homme faible étouffa la voix de sa conscience ^ il devint le complice et bientôt après l'apologiste du crime.
Au milieu de l'envahissement général des biens ecclésiastiques, un ordre religieux et militaire était resté intact. L'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , que l'on commençait à nommer l'ordre de Malte , était souverain. Il avait rendu et rendait chaque jour d'immenses services à la chrétienté. Mais il était riche ^ la spoliation des biens qu'il possédait en Angleterre fut résolue : le parlement se prêta sans résistance à cette nouvelle iniquité. Plus tard, Henri, qui avait besoin d'argent pour faire la guerre au roi d'Ecosse , dont il lui tardait de se venger , reprit le cours de ses extorsions. Les biens des évêchés , des chapitres , des collèges , des hôpitaux même , en un mot, toutes les fondations pieuses qu'un reste de pudeur avait sauvés de ses premiers pillages , devinrent sa proie ou plutôt celle de quelques spéculateurs avides qui profilèrent de l'embarras des finances pour se les faire adjuger à vil prix (1). D'ail-
(i)Hcr>ri VIII dcliuisit en Anglctcnc 6o5 abbayes, 90 collèges et loolmpitauxj en Irlande, il fit disparaître tous les couvcns et monastères.
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leurs la partie saine de la nation vit cette sorte d'acquisition avec horreur et se fit un devoir de continuer de n'y prendre aucune part.
Il est impossible de jeter les yeux sur un pareil récit sans être frappé de sa ressemblance extraordinaire avec le tableau de notre première révolution. Il ne manque , pour la compléter , que la réforme religieuse. Mais la persécution exercée contre le clergé catholique peut suffire pour établir la plus parfaite analogie.
On doit bien penser qu'au nombre des reproches adressés à l'institution des couvens et des ordres religieux, on n'épargna point, en Angleterre, celui d'entretenir la fainéantise et la mendicité par d'indiscrètes aumônes. Ce moyen, non plus que la calomnie et la diffamation, ne manquèrent pas non plus à nos modernes novateurs ] pour eux, comme pour Henri YIII, le prétexte de la spoliation des biens du clergé était finiérèt des mœurs , de la religion , et enfin celui des classes pauvres. On sait comment ces intérêts furent respectés par le tyran anglais , comme par nos tyrans populaires. Les révolutions ne peuvent manquer de se ressembler par leurs effets , lorsque leurs principes sont semblables.
Quoique Blackstone n'ait rien dit de la situation des pauvres, sous le règne sanguinaire et fanatique de Henri Yîlî, il est facile de concevoir qu'elle dut être déplorable au moment où ils furent privés de leurs asiles et des secours de la charité religieuse. Henri VIIÏ, dans un acte de la vingtseptième année de son règne , autorisait les shérifs , les magistrats et les marguillers à faire lever des aumônes volontaires et ordonnait les peines les plus cruelles contre les mendians. On n'est point surpris que le jeune Edouard VI ait été forcé de renchérir sur ces mesures barbares ; que plus tard ce prince, naturellement juste et humain, éprouvât le besoin de réparer en partie les criminelles injustices de son père, en établissant de nouveaux hôpitaux à Lon-
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dres et qu'Elisabeth ait dû s'occuper peu de temps après son avènement à la couronne , de pourvoir aux Itesoins des indigens par un premier statut rendu en i'6G5, qui fut complété la quarante-troisième année de sou règne , eu 1G02, et qui laisse subsister une partie des peines affliclives précédemment prononcées contre les meudians.
Aux notions fournies parBlackstone , nous enjoindrons quelques-unes propres à compléter l'exposé de la législation anglaise sur les pauvres. Nous ferons remarquer d'abord qu'elle n'est appliquée qu'au royaume d'Angleterre et du pays de Galles. L'Irlande a été abandonnée à la charité des particuliers. Quant à l'Ecosse , il paraît qu'on avait laissé ù l'Eglise anglicane de ce royaume la faculté de pourvoir, comme elle le jugerait le plus convenable , à l'entretien des indigens , en adoptant des taxes légales , s'il en était besoin, ou en recourant à d'autres mesures locales.
Dans cette pariie du royaume , le système des taxes , d'abord étendu à un grand nombre de paroisses , a été successivement abandonné par elles -, l'expérience a prouvé que des contributions pouvaient suffire lorsque l'urgence des besoins des pauvres les rendrait nécessaires , et l'on avait remarqué d'ailleurs qu'une taxe régulière atlirait les pauvres des autres paroisses qui peuvent y acquérir un domicile légal par une résidence de trois ans , si pendant ce temps ils se sont soutenus par leur propre industrie. Dans les paroisses où ce système a prévalu , les collectes faites hebdomadairement dans les églises , sont, en général, d'un produit suffisant. Dans celles où des taxes légales ont été établies , les besoins des pauvres et la quotité de la taxe se sont, depuis leur origine, progressivement accrus; mais ce n'est pas toutefois au même degré que dans le royaume d'Angleterre. Les Ecossais ont généralement posé en principe que tout indwidu est ohligé de pourvoir à sa suhsis^ tance par son propre travail aussi long-teynps qu'il est en état de le faire , et que sa paroisse est seulement tenue de II. a8
lui procurer la portion de la vie qu'il ne peut gagner ou obtenir par d'autres 7noyens légaux. Même dans le cas «rextrême pauvreté , les parens et les voisins des pauvres mettent de Torgueil à pourvoir à leurs besoins , soit en totalité , soit en partie. On distingue entre les pauvres , ceux inscrits sur les registres de la paroisse, et les pauvres industrietix. Les premiers reçoivent des secours habituels sur les fonds de la paroisse. Ceux de la seconde classe n'y ont droit que lorsque la maladie ou des causes accidentelles les empêchent de travailler, et spécialement pendant la saison de Tannée qui affecte particulièrement leur santé ou suspend leurs travaux ordinaires. Ils reçoivent les secours que leurs besoins exigent , pendant qu'ils se trouvent dans celte situation -, mais lorsque la cause qui avait motivé leur demande vient à cesser, on leur retire les secours de la paroisse , et ils retournent à leurs travaux , avec la conviction (qu'ils n'abandonnent jamais) que leur subsistance et leur soulagement dépendent de leur industrie personnelle. L'Ecosse, on le voit, a retenu, du catholicisme, des traditions plus conformes à l'esprit de la véritable charité.
Dans le royaume d'Angleterre et le pays de Galles, outre les dispositions citées par Blackstone , on remarque celles qui suivent :
Les inspecteurs des pauvres doivent, dans les quatre premiers jours de chaque année , rendre un compte exact , devant le juge de paix , des taxes qu'ils ont établies , de leurs recettes et de leurs dépenses. Ils se réunissent chaque mois un dimanche , dans l'église paroissiale , pour conférer sur leurs devoirs.
La taxe des pauvres , réglée par les inspecteurs et les marguilliers, doit être autorisée par deux juges depaix; le recouvrement peut en être poursuivi par la saisie et la vente des biens de ceux qui refusent de l'acquitter. Les personnes qui se croient lésées ont leur recours par voie d'appel aux
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assises trimestrielles. Deux juges de paix peuvent taxer d'office une paroisse, dans tout le canton, pour venir au secours d une autre paroisse , en certifiant , dans leur décision , que la paroisse à secourir est dans rimpossibilité d'acquitter les sommes nécessaires pour l'entretien des pauvres.
Le père , le graud-père , la grand'mère et les enfaus de tout individu pauvre , sont tenus de pourvoir à sa subsistance selon le taux qui est réglé par les juges de paix en session , si , toutefois, ils ont des moyens suffisans , ce que la décision doit établir. Deux juges de paix peuvent aussi prendre une décision pour charger de Icntretien d'un enfant naturel , sa mère ou le père présumé , et ils ont , en outre , le droit de leur imposer des peines. Les pauvres qui manquent d'ouvrage , et les infirmes qui refusent de travailler peuvent être envoyés , par Tordre d'un ou de deux juges de paix , à la maison de correction.
Les inspecteurs peuvent établir des maisons de travail pour les pauvres , et faire toutes les dispositions nécessaires pour leur entretien. Les juges de paix ont le droit de visiter ces maisons et de s'informer si les pauvres y sont traités convenablement.
On tient , dans chaque paroisse , un registre où sont inscrits les noms de ceux qui reçoivent des secours hors de la maison de travail. Les paroissiens soumis à la taxe dej pauvres, doivent se réunir, chaque année, pendant la semaine de Pâques ( ou plus souvent si on le juge convenable ) , dans la sacristie ou autre local commun , pouf examiner les registres et faire une nouvelle liste des pauvres , s'il est nécessaire.
Le pauvre qui a sollicité des secours auprès de l'assemblée paroissiale ou des deux inspecteurs , et dont la demande a été rejetée , peut réclamer devant le juge de paix de la paroisse la plus voisine, en affirmant sa plainte sous serment. Si le juge de paix pense que les faits affirmés donnent lieu à des secours , il cite les inspecteurs. Si ceux-
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ci ne démontrent pas la fausseté des faits allégués , ou n'ont pas comparu, le juge de paix peut délivrer un ordre de secours. La personne, à qui cet ordre a été accordé, doit être inscrite sur les livres de la paroisse pour recevoir des secours aussi long-temps que subsiste le motif qui les lui a fait obtenir. Les ordres de secours peuvent être délivrés, soit par le juge de paix, soit par la cour d'assises trimestrielles, et doivent être exécutés sans délai d'appel.
Les marguilliers et les inspecteurs des pauvres veillent à ce qu'aucune personne non domiciliée légalement, ne reçoive des secours dans la paroisse. Si un pauvre sollicite des secours dans un autre lieu que son domicile , deux juges de paix , sur la plainte qui leur en est portée , ordonnent le renvoi de cet individu dans la paroisse de son domicile , si , toutefois , il n'est pas trop malade pour être transporté sans danger. Dans ce cas , il doit être secouru dans la paroisse où il résidejusqu'à sa guérisou. Si les pauvres renvoyés d'une paroisse y reviennent , ils peuvent être enfermés comme vagabonds dans une maison de correction.
Les appels contre les ordres de renvoi se portent à la cour des assises trimestrielles.
La taxe des pauvres ( poor' rate) , est assise uniquement sur les propriétés foncières. Sa quotité a été réglée en même temps que l'impôt ordinaire établi sur les terres, et à une époque déjà fort ancienne. Il en résulte, pour l'une comme pour l'autre, d'assez grandes anomalies. Certaines terres ne paient point la taxe , parce qu'elles n'avaient pas été mises en propriété individuelle à l'époque où fut fait ic cadastre ou registre de répartition. Presque toutes les terres ayant acquis de grandes améliorations , et la taxe se payant toujours d'après l'estimation primitive, sa quotité , d'après son énoncé , paraît s'élever généralement plus haut qu'elle ne l'est en réalité , et la différence varie selon les terres et leur accroissement de valeur. Il n'est du reste . dans cette fixation , nullement question de revenu total du
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propriétaire. Ainsi, lorsqu'on parle de la taxe à A schellings par livre qui , en iSOl , par exemple , s'est élevée à 18 sch. , cela indique bien que la taxe a été plus que quadruplée ; mais on n'en doit pas conclure le rapport de la taxe à tout le revenu. Pour apprécier ce rapport , il faudrait avoir égard d'un côté à la totalité du revenu , de l'autre à la somme absolue à laquelle se monte la taxe totale. L'impôt direct territorial de la Grande-Bretagne n'est que de 12 millions de francs, et la taxe des pauvres s'élève quelquefois jusqu'à 240 millions. '■
Tel est l'ensemble de la législation anglaise , sur les pauvres, actuellement en vigueur , et dont l'origine remonte au règne d'Elizabeth. Quelques-unes de leurs dispositions adoucies sous la restauration des Stuarts , ont été rétablies par des actes du parlement , pendant les règnes de Georges Jer et de Georges lïl. Eu 177C , le montant des taxes prélevées pour pauvres, s'est élevé à 1,720,516 liv. sterl. , en 1785, à 2,107,749; en 1805, à 3,548,20o. Pendant les années 1812, 1815 et 1814, la moyenne a été de 6,129,844 liv. sterlings. En 1851 , la taxe s'est portée à 8,280,000 liv. sterl. ou 207,000,000 francs , non compris les frais de perception qu'on porte au quart et même davantage (l).
Cette taxe , ainsi que nous l'avons déjà dit , est supportée par les propriétés foncières du royaume de l'Angleterre et du pays de Galles , et par une partie du royaume d'Ecosse qui perçoit aussi des collectes volontaires.
Le produit du travail de chaque pauvre détenu dans les maisons de correction n'est pas évalué au-delà de 11 fr. par an.
Le nombre des personnes secourues en Angleterre , soit dans les paroisses , soit dans les maisons de travail , babi-
(i) M. le comte Delabonle , dans son ouviage sur Tespril d'association , évalue a 5/10,000,000 fr. !c montant annuel de la taxe dp.< j'ain ros d'A.n-
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tuellement ou accidentellement ( pris sur un terme moyen de trois années, 1815, 1814 et 181o) , a été de 940,626 individus , non compris les enfans dont lesparens sont secourus hors des maisons de travail.
Le terme moyen des fonds employés au soulagement des pauvres pendant ces trois années , porte la dépense de chaque pauvre, calculée sur le nombre moyen de 940,626 indigens, à 6 liv. 10 sh. ou 162 fr. 56 cent.
Il est probable que le taux de ce secours a dû être diminué depuis dix. ans , en raison de l'accroissement prodigieux des pauvres^ mais, en supposant qu'il n'ait éprouvé aucune réduction , il en résulterait que 207,000,000 fr. auraient fourni un secours de 162 fr. à 1,276,620 indigens. Or ce n'est pas exagérer que déporter à 795,o81 le nombre des enfans appartenant à ces pauvres secourus. Ainsi la totalité des indigens soutenus par la taxe des pauvres dans l'Angleterre , le pays de Galles et l'Ecosse ( où sont prélevées des taxes et des collectes qui font partie du fonds général des secours ) , n'a pas dû être moindre de 2,070,000, c'est-à-dire à un 17 lo|20 de la population générale. En ajoutant 1,855,651 pauvres présumés exister en Irlande, et soutenus seulement par la charité particulière, on aura un nombre total de 5,005,651 pauvres pour la Grande- Bretagne, ce qui forme le sixième de la population général. MM. Rubichon et A. Balbi portent , le premier à 1;11 , le second à lil5 le nombre des indigens secourus par la taxe des pauvres en Angleterre , mais c'est qu'ils n'ont pas compris dans celte évaluation les enfans de ces mêmes pauvres (1).
On assure que les frais de perception de la taxe des pauvres s'élèvent à des sommes énormes. Quelques écrivains assurent que 80,000,000 fr. sont détournés de leur destination, par des prélèvemens de toute espèce. Il paraît cer-
(i) M. le baron de Morogucs eslime que le nombre des pauvres de la Grande-Bretcf;ne 6'élè\e an quart et peut-ctre même au tiers des habilans.
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tain (lu moins que près de 4 millions de francs sont dépensés chaque année en frais d'assemblée et de table pour les marguilliers et inspecteurs des pauvres.
Il est aisé de concevoir que , dans un pays oii l'esprit de commerce et d'égoïsrae a étouffé les sentimens de la charité religieuse -, oii la charité n'est plus un bienfait , mais une contribution forcée , et a perdu ainsi son céleste caractère -, où il u'es.iste , entre les riches et les pauvres , que des rapports fondés sur la haine , la jalousie et la méfiance -, où chaque paroisse cherche à rejeter le fardeau de ses pauvres sur la paroisse voisine ^ où , enfin , le ministère de la charité n'est plus qu'une fonction de collecteur d'impôts, de juge sévère, ou même d'entrepreneur, de nombreux abus ne peuvent manquer de s'être introduits. Tous les écrivains et les publicistes , à peu d'exception près, sont d'accord pour les signaler et les blâmer, et pour improuvcr le principe moral et les conséquences de la taxe des pauvres. Nous ne connaissons guère eu France que M. le comte Alexandre Delaborde qui ait fait l'apologie de ce système de secours , tout en convenant des abus dont son application a été suivie , mais qu'on pourrait faire disparaître. Selon cet écrivain philantrope , que l'aspect prospère de l'Angleterre paraît avoir séduit , la taxe des pauvres est une nécessité et une justice.
« Cette taxe , dit-il , est une charge sociale , une espèce de loi agraire des temps civilisés qui balance les vicissitudes du sort et permet à une société d'exister sans envie, sans trouble et sans crime. Cette taxe existait à Athènes comme en Angleterre , comme elle existera dans tout état municipal qui voudra assurer son repos et son industrie. Elle était, à Athènes, de deux oboles par jour pour ceux qui ne pouvaient gagner leur vie. Les e'puïœ et les anapes (distributions de blé et d'huile) à Rome, les agapes des premiers chrétiens, faisaient le même effet;
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Elle s'éiève en Angleterre à une somme énorme et entraîne beaucoup d'abus , de plaintes et de réclamations. Mais elle n'en est pas moins juste et nécessaire, pourvu quelle soit répartie avec intelligence et discernement. »
((. Ce qui est singulier , c'est qu'elle n'a commencé à s'établir que dans le moment où Tindustrie a pris un grand essor. Elle fut alors la suite de ces revers subits que cause le grand mouvement des affaires , de l'impossibilité où sont les hommes élevés promptement à l'aisance , de se soutenir en retombant tout à coup dans la détresse. Elle est ordinairement le dixième du revenu , quelquefois le cinquième dans les circonstances malheureuses. Cela dépend des circonstances , car cet impôt ne forme pas un fond commun , mais une distribution communale et provinciale, relative aux maux des provinces et des villes. Souvent il est presque nul, et quelquefois s'élève au quart du revenu ; son effet est généralement avantageux à l'ouvrier et à l'entrepreneur. Il supplée, à leur égard, à rinsuffisance des lois. Le premier , qui réduit à la misère , serait à la merci de l'autre , ayant , par ce moyen , de quoi subvenir à ses premiers besoins , peut faire des conditions meilleures ou parvenir plutôt à se passer d'un secours toujours pénible à la fierté , et difficile à obtenir par les formalités qu'il exige ^ d'un autre côté , trouvant dans les secours publics les moyens d'aider des enfans en bas âge , des parens âgés , de ne point souffrir de leurs infirmités , il peut mettre un prix moindre à son travail. Ainsi la taxe, qui , d'un côlé , enchérit la main-d'œuvre , la fait baisser de l'autre. Le poor'' rate fait qu'en Angleterre les pauvres vivent mieux , qu'ils y goûtent plus les douceurs de la vie que la moitié de ce 'qu'on appelle ailleurs les gens aisés. » a Le poor' rate se monte annuellement à 240 millions de francs , qui se répandent dans les familles pauvres , de manière à suppléer au défaut de travail , à la différence de salaire, au temps de maladie. Saus doute un impôt aussi
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LIVRE IV
considérable , ajoute à tant d'autres , est une grande calamité pour ceux qui le supportent , et il entraîne nécessairement de grands abus. Il serait donc bien à désirer qu'on pût y suppléer par une portion plus forte de travail , par une résignation , dans tous les êtres , plus courageuse , par rexcellcnte institution surtout des banques d'épargnes (^saving hancks) , et c'est ce qu'on voit en Ecosse et dans plusieurs autres provinces d'Angleterre. Mais , en attendant , la taxe des pauvres prévient les maux qu'entraînent la misère et le désespoir (1). »
Nous n'osons point assurément élever des doutes sur i'examen approfondi que M. le comte Delaborde a dû faire de la situation des pauvres d'Angleterre et des lois qui leur sont relatives. Mais, en même temps, nous devons nous étonner qu'il n'ait point aperçu les véritables causes qui ont rendu la taxe des pauvres nécessaire dans ce royaume. En se reportant à son origine et à son extension progressive , il eut été facile de reconnaître que la disparition de la cbarité et des institutions religieuses , avaient impérieusement exigé des secours forcés \ car les pauvres , privés des charités volontaires , auraient probablement recouru à la révolte pour trouver les moyens d'exister. D'un autre côté , l'appiicatiou des nouvelles doctrines économiques , l'extension et la direction de l'industrie en Angleterre, et la concentration des propriétés et des capitaux, devaient accroître démesurément le nombre des ouvriers, et par conséquent celui des iudigcns. Il ne pouvait en être autrement dans l'ordre naturel des choses. Nous ne relèverons pas la contradiction manifeste qui paraît exister entre les effets que fauteur attribue à la taxe des pauvres. On ne comprend guère comment cette taxe , qui permet à l'ouvrier de mettre un prix plus élevé à son travail , pourrait rengager à un salaire inférieur. D'autre part , on ilc-
(ij i'C IT'spiil d'assccialLoii.
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peut admettre qu'une somme de 162 fr. dans un ménage , ou même de 324 fr. (en supposant qu'elle soit accordée au mari et à la femme) pût suffire dans un pays où la vie est aussi chère qu'en Angleterre, pour donner aux pauvres les moyens de vivre mieux que ne le font ailleurs ce qu'on appelle les gens aisés. Tout au plus leur permettrait- elle de ne pas mourir de faim. Aussi Malthus assure que leur sort est déplorable, et il mérite confiance sous ce rapport.
Quoi qu'il en soit des assertions de 31. le comte Delaborde, nous voyons que les économistes et les hommes d'état de l'Angleterre et de la France n'hésitent pas à affirmer que les lois anglaises sur les pauvres n'ont pas peu contribué à faire naître, au sein de la population de ce royaume, cette masse énorme d'individus dégradés, grossiers et imprévoyans dont on a peint la condition et l'accroissement progressif par le mot paupérisme, qui s'est déjà naturalisé dans notre langue par le besoin d'exprimer une situation analogue.
Nous devons citer à ce sujet l'opinion du comité de mendicité de l'assemblée législative , qui cependant admettait le droit des pauvres à l'assistance nationale. Son orateur s'exprimait, il y a plus de quarante ans, en ces termes prophétiques :
« C'est ici que l'expérience , ce guide toujours fidèle et plus sûr que le raisonnement , vient nous offrir la leçon utile de l'exemple. Les Anglais ont commis en ce genre une faute qu'ils expient d'une manière bien cruelle. La taxe des pauvres qui ne s'élevait chez eux , au commencement de ce siècle, qu'à quinze millions, s'est portée progressivement au double, au quadruple , et ne tardera peutêtre pas d'arriver au quintuple de la première proportion \ et cependant on ne voit pas que cette surabondance de secours ait tourné chez eux au profit de Thumanité , qu'elle les ail délivrés de leurs mcndians. Telle est même la profondeur de la plaie, tels sont les progrès du mal, qu'il est devenu
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impossible d'y appliquer du remède. Par le cours forcé des évcuemeus, ce mal doit s'accroître encore, et Ton ne saurait prévoir le terme où s'arrêtera son accroissement. De plus, celte mauvaise institution a , par contre-coup, porté une atteinte funeste à l'industrie de plusieurs provinces. D'un côté , les paroisses ont mis en avant toutes sortes de vains prétextes pour se dispenser de recevoir les pauvres des paroisses voisines , ou leurs habitans , qui pouvaient devenir pauvres et tomber un jour à leur charge -, et , de l'autre côté , elles ont employé tout ce qu'elles ont pu imaginer de ruses pour se renvoyer réciproquement, et pour rejeter les unes sur les autres leurs propres pauvres. »
« Chez un peuple , notre aîné en liberté , on a vu la liberté indignement violée , et régner la plus insupportable contrainte. Il n'a plus été permis à un artisan laborieux et honnête de se choisir une demeure , d'en changer à son gré , et de porter ses bras et ses talens là où il pouvait espérer de les employer utilement -, il était inhumainement repoussé , et il voyait tous les cœurs se glacer à son approche. Une large porte a été ouverte à la chicane. Des lois ambiguës , comme le sont toutes les mauvaises lois , sont devenues une source de procès interminables, tellement qu'il en coûte autant , à quelques paroisses , pour rejeter de leur sein les pauvres qui s'y sont établis , qu'il en coûterait pour les secourir. Il est vrai qu'on a interprété ces lois , qu'on les a modifiées par de nouvelles ; mais les modifications , les changemens qu'on y a faits n'ont servi qu'à inviter ceux qui avaient intérêt à s'y soustraire , à chercher les moyens de les éluder, et ils ont toujours été plus habiles à en inventer de nouveaux, que la loi à en prévenir l'effet. »
Parmi les adversaires des lois anglaises sur les pauvres, on peut placer au premier rang l'auteur de l'Essai sur le principe de la population. Nous donnons ici les passages les plus remarquables du chapitre que , dans cet ouvrage ,
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il a consacré à rexamen de la taxe des pauvres. Ou doit s'attendre à y trouver sa pensée dominante -, et , en effet , le danger d'accroître la population , sans rien ajouter aux moyens de subsistance, est le reproche principal qu'il adresse à la législation de l'Angleterre sur cet objet. Il le développe d'une manière judicieuse , sous le rapport économique, quoique souvent entraîné par l'esprit de système ; mais il ne fait que mieux ressortir combien les théories de Téconomic politique sont impuissantes à guérir des maux inhérens à la nature humaine , et qui n'ont de remèdes que dans la morale religieuse , dans le principe de la charité , et dans l'industrie agricole et nationale.
« En Angleterre , dit Malthus , ou a fait des lois pour établir en faveur des pauvres un système général de secours -, mais il est probable qu'en diminuant un peu les maux individuels , on a répandu la souffrance sur une surface beaucoup plus étendue. »
(c On s'élojiue , dans ce pays-là , que , malgré les sommes iumienses consacrées annuellement au soulagement des pauvres, leurs misères ne semblent pas adoucies. Les uns soupçonnent que l'on détourne à d'autres usages les deniers destinés à cet emploi -, d'autres accusent les inspecteurs de consumer en vains repas les biens des pauvres (1). Tous s'accordent à penser que l'administration de ce bien est vicieuse. »
(( C'est un fait certain qu'avant la cherté excessive qui s'est fait sentir en 1805 , on levait annuellement trois millions de livres sterîiugs pour les pauvres , sans qu'on s'aperçût d'un changement dans leur état. Ce fait est un objet d'étonnement pour le public; mais, pour peu qu'on pé-
(i) D'après ^I. Rubichon , sur 200 millions perçus annuellement en Anfjletene , pour los pauvres , il en reste 82 en chemin. Les marguiliicrs consoiiimcnf 4 millions dans leurs jours de réunions. Il paraît que le gouverncmeiit ne se fait point rendre un compte exact des recettes et dépenses, et ne donne aucune publicilé a la comptabilitc de ces fond.'.
, V r : ■' LI\UB IV . Mi'i
uètrc au-delà des pieniières apparences , bien loiu de ire surpris de ce phénomène , ou l'envisage comme fort naturel, et Ton sent bientôt que Ton devrait, au contraire, s'étonner si les choses allaient autrement. Si même , au lieu de quatre schelliugs par livre , on en appliquait dixhuit à cetusage , il n"y a pas lieu de croire qu'il en résultât aucun changement essentiel. »
a On dira peut-être que l'accroissement du nombre des acheteurs en tout genre donnerait une nouvelle activité au travail et à l'industrie, et ferait croître le produit total du pays -, mais cette augmentation d'activité serait plus que compensée par l'encouragement que donneraient à la population ces richesses imaginaires. Le produit se répartirait entre plus de personnes, et le nombre de celles-ci se trouverait avoir cru beaucoup plus que dans le simple rapport du produit. »
« Aucun sacrifice , surtout en argent, ne peut, d'une manière un peu durable , prévenir le retour de la détresse parmi les membres des classes inférieures du peuple. Ou peut effectuer de grands changemeus dans les fortunes : les riches peuvent devenir pauvres et quelques pauvres devenir riches -, mais , tant que le rapport des subsistances à la population reste le même, il arrivera nécessairement qu'une partie des habiians auront beaucoup de peine à se nourrir eux et leurs familles. Or, ce seront toujours les plus pauvres qui seront dans ce cas. »
« Il peut paraître étrange qu'avec de l'argent on ne puisse pas améliorer la condition du pauvre sans abaisser d'autant celle de la société;, mais, quelque élrangc que cela puisse paraître, je crois que c'est la vérité. Si je fais un retranchement dans la nourriture de ma famille, ei que je donne à un pauvre ce dont je me prive , eu le mettant à l'aise je n'impose de privation qu'à moi ou aux miens , et peut-être sommes-nous en état de la supporter aisément. Si je défriche un terrain inculte , et que je donne àcepau-
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\rv tout le produit, je fais à la fois son bien et celui de la société, parce que tout ce que ce pauvre consommerait rentre dans le fonds commun , et probablement , en outre , quelque partie du nouveau produit que j'ai obtenu ; mais si je donne à ce pauvre de largent , en supposant que le produit du pays ne change point , c'est un titre que je lui donne pour obtenir une portion de ce produit plus grand qu'auparavant. Or, il est impossible qu'il reçoive cette augmentation sans diminuer la portion des autres. On sent bien que la diminution qu'opère un tel don fait à un seul individu est absolument insensible-, mais l'effet n'en est pas moins certain. C'est ainsi que l'air est peuplé d insectes qui échappent à nos sens , mais dont on ne saurait pour cela contester l'existence. »
« Si, dans un pays quelconque, la quantité de nourriture reste la même pendant plusieurs années consécutives , elle sera repartie à chaque homme suivant la valeur du titre qu'il présentera, c est-à-dire selon la somme d'argent qu'il sera en état d'offrir pour cette marchandise si universellement demandée. Il est donc bien démontré qu'on ne peut accroître pour les uns la valeur du titre , sans qu elle diminue aussitôt pour les autres. Si les riches , sans rien retrancher de leur table , faisaient une souscription en faveur de cinq cent mille hommes, par laquelle ils s'engageraient à donner à chacun o schellings (6 fr.) par jour, ceux-ci, se trouvant plus à leur aise, consommeraient plus d'alimens : ainsi, il en resterait d'autant moins à distribuer aux autres. Le titre de chacun d'eux diminuerait de valeur, ou, en d autres termes, un même nombre de pièces d'argent achèterait une moindre quantité d'alimens , et par conséquent le prix des subsistances se trouverait universellement haussé. »
(( Plusieurs causes agissent en Angleterre pour empirer le sort du pauvre : premièrement , les lois sur les pauvres y tendent manifestement à accroître la population sans rien
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ajouter aux raoyeiis de subsistance : un homme pauvre peut s'y marier avec peu ou point de moyens de soutenir une famille, parce qu'il compte sur les secours de la paroisse. Ainsi, les lois créent les pauvres qu'elles assistent. Il faut donc , par l'effet de cette institution , que les subsistances se répartissent en portions moindres -, d'où il arrive que le travail de ceux qui ne sont point assistés achète une moindre quantité d'alimens qu'auparavant, et, par une conséquence inévitable, le nombre de ceux qui ont recours à l'assistance doit augmenter sans cesse. »
« Secondement, la quantité d'alimens qui se consomme dans les maisons de travail ou ateliers de la paroisse (Work-Ilouse) , et qui se distribue à la société , qu'on ne peut pas envisager comme la plus précieuse , diminue d'autant les portions qui, sans cela, seraient réparties h des membres de la société plus laborieux et plus dignes de récompense. Ainsi, encore, cette institution tend à forcer un plus grand nombre d'hommes à retomber à sa charge. Si les pauvres, occupés dans les maisons de travail , y étaient mieux nourris qu'ils ne sont , cette nouvelle distribution d'argent tendrait plus fortement encore à empirer le sort de ceux qui travaillent hors de ces maisons, parce qu'elle contribuerait plus efficacement à hausser le prix des subsistances. »
« Heureusement, il y a encore chez les paysans quelque répugance à recourir à l'assistance -, mais c'est un sentiment que les lois sur les pauvres tendent à effacer ; elles n'y ont que trop bien réussi ; et , si elles avaient eu à cet égard leur plein et entier effet , on n'aurait pu se dissimu- ' 1er, comme on le fait, leur pernicieuse influence. »
« C'est , dans les cas particuliers , une dure maxime ^ mais , enfin , il faut que l'assistance ne soit point exempte de honte. C'est un aiguillon au travail , indispensable pour le bien de la société : tout effort qui tend à affaiblir ce sentiment produit un effet directement contraire à celui
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qu'on en alleud. (Juand on tente des hommes pauvres de se marier en comptant sur Tassistauce de la paroisse , non seulement on les engage à se mettre , eux et leurs enfans, dans le malheur et dans la dépendance , ce qui est , envers ces derniers , un acte de dureté et d'injustice ; mais on les entraîne , sans qu'ils s'en doutent eux-mêmes , à faire un tort réel à tous ceux qui sont dans la même situation qu'eux. »
(( Les lois sur les pauvres, telles qu'elles existent en Angleterre, ont contribué à faire élever le prix des subsistances et à abaisser le prix du travail ^ elles ont donc contribué à appauvrir la classe du peuple qui ne vit que de son travail. 11 est bien probable, d'ailleurs, qu'elles ont contribué à faire perdre aux pauvres les vertus de l'ordre et de la frugalité qui se font remarquer d'une manière si honorable dans la classe de ceux qui font quelque commerce ou qui dirigent de petites fermes. En ôtant le goût et la faculté de iaire quelques épargnes , ces lois enlèvent un des plus puissans motifs au travail et à la sobriété ; parlà même , elles nuisent essentiellement au bonheur. »
« Les maîtres se plaignent généralement, dans les divers ateliers des manufactures , que les gros salaires ruinent leurs ouvriers. Il est difiiciie de croire que ces ouvriers ne fussent pas disposés à épargner, pour eux et leurs familles, quelque partie de ces salaires , au lieu de les dissiper follement, s'ils ne comptaient, en cas de malheur, sur l'assistance de leurs paroisses. »
«. Les lois sur les pauvres ont été incontestablement établies dans des vues de bienveillance -, mais il est très évident qu'elles n'ont point atteint leur but. On doit convenir que, dans quelques cas, elles diminuent la souffrance-, mais, en général, le sort des pauvres assistés par les paroisses est fort déplorable : d'ailleurs , pour mettre le pauvre à portée de cette pénible assistance, il a fallu assujettir toute la classe du peuple à un svslème de régleniens vraiment
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tyranniques. Quoique soin qu'on ait pris de les amender, ils n'en sont pas moins contraires à toutes nos idées de liberté. »
« Les persécutions que les paroisses font éprouver à ceux qu'elles craignent de voir tomber à leur charge, surtout lorsqu'elles se dirigent contre les femmes près d'accoucher, sont odieuses, et révoltantes. La gène que ces lois occasionent dans l'offre et la demande du travail tend à accroître les embarras contre lesquels ont à lutter ceux qui cherchent à se tirer d'affaire par eux-mêmes , et qui veulent éviter l'assistance. »
« Ces maux-là semblent inséparables de rinstitution. Si l'on veut des établissemcns pour distribuer des secours à une certaine portion du peuple , il faut confier à quelqu'un le pouvoir de choisir ceux qui doivent être secourus et d'administrer les secours. Il est impossible que ces inspecteurs ne se rendent pas incommodes ; et, en effet, les pauvres se plaignent d eux \. mais c'est moins leur faute que celle de l'institution. »
« Le vice radical de tous les systèmes de cette nature est d'empirer le sort de ceux qui ne sont pas assistés , et de créer un plus grand nombre de pauvres. En effet, si l'on examine quelques-uns des statuts anglais relatifs à cet objet , et qu'on les compare aux conséquences inévitables du principe de population , on verra qu'ils prescrivent ce qu'il est absolument impossible de faire ; en sorte qu'il n'y a pas lieu de s'étonner qu'ils manquent constamment leur but. »
« Le fameux édit de la quarante-troisième année d'Elisabeth , qu'on a souvent cité avec admiration , est ainsi conçu : (( Les inspecteurs des pauvres prendront les mesures nécessaires , de concert avec hs juges de paix, pour faire travailler tous les en fans que leurs pai'ens ne seront pas en état d'élever, ainsi que toutes les personnes II. 39
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tnarié'es ou tton qui n'ont ni fortune ni gaijne-pain ', ils lèveront par seînaine , ou autrement ^ une taxe sur les Jtahitntis et 'propriétaires de terres de leurs paroisses , suffisante pour se procurer le lin , le chanvre , la laine , le fil , le fer^ et les atttres articles d^c manufactures nécessaires pour donner de r ouvra f/e aux pauvres. »
(( Que siguiiie une tclic injonction , si te n'esl que les fonds destines au travail peuvent croître à volonté , et qu'il suffit pour cela d'un ordre du gouvernement ou d'une taxe mise par liuspecteur ? 11 ne serait pas plus déraisonnable d'ordonner qu'il vienne deux, épis de blé partout où , jusqu'ici , la terre n'en a produit qu'un. »
« Si cette loi était strictement exécutée , et que la honte de lassistance fût effacée , un ouvrier , quelque pauvre qu'il fût , pourrait se marier en toute assurance aussitôt qu il lui en prendrait la fantaisie , puisque ses eu fans auraient dans tous les cas de quoi vivre. Dès lors la population , n'étant point arrêtée par la pauvreté, croîtrait sans mesure. Il n'est pas au pouvoir du gouvernement, le plus puissant et le plus éclairé, de proportionner les subsistances à un tel accroissement -, et si cela n'est pas au pouvoir de l'administration la plus parfaite , que sera-ce de cehù qui tend à diminuer et non à augmenter les fonds destinés à mettre le travail en activité. »
« Dès qu'un pays est sorti de la situation particulière où se trouve une colonie naissante , ni la culture , ni le gouvernement ne peuvent y produire assez de subsistances pour opérer dans la population un accroissement illimité. Par cette raison le règlement de la quarante-troisième année d'Elisabeth , envisagé comm€ loi permanente , est d'une exécution impossible. »
(c Ou dira peut-être que cette théorie est contredite par le fait -, que ce règlement a continué d'être en vigueur , et qu'il a été exécuté pendant deux siècles consécutifs. Je
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réponds sans hésiter qu il n a pas été exécuté , et que c'est parce que rcxécution n'en a pas été complète , qu'il reste encore inscrit dans le recueil des statuts. »
f( Les secours insuffisans que Ton donne aux malheureux , la manière insultante et capricieuse dont ces secours sont distribués , le juste sentiment de fierté qui subsiste encore chez les paysans, ont suffi pour écarter du mariage , ceux qui ont le plus de sens ou d'élévation . lorsqu'ils ne pourraient faire exister leur famille qu'aux dépens de la paroisse. Le désir d'améliorer son sort et la crainte de l'empirer sont, pour le corps poiiîiqui^, ce qu'est pour le corps humain la force intérieure qui lutte contre les maladies (1) -, cette force secrète (2) résiste efficacement aux mauvais effets de quelques institutions humaines. En dépit des préjugés défavorables à la population et de tous les encouragemens inconsidérés que l'on donne aux mariages , cette force agit comme un obstacle qui prévient l'accroissement de la population. Heureusement pour l'Angleterre , elle y exerce son influence. Outre les motifs de prudence qui diminuent le nombre des mariages que les lois sur les pauvres favorisent , on peut dire que ces lois se combattent elles-mêmes i car , comme chaque paroisse est obligée d'entretenir ses pauvres, elle craint d'eu augmenter le nombre. En conséquence, chaque cultivateur est peu disposé à bâtir de petites cabanes d'ouvriers (5) , et à moins que ceux-ci né soient fort demandés , il est fort enclin à abattre celles qu'il trouve construites sur son domaine. La rareté de ces petites habitations est un obstacle au mariage des pauvres. Il est probable que cet obstacle n'a pas peu contribué à mettre l'Angleterre en état de supporter son mauvais système de lois sur cet objet. »
(i) J^is medicatrix naliiiœ.
(a) Vis niedicatiix rcipiihliav.
(3) Cottages , cabanes (!'ouvricrs domesliqiîcs des fermiers on des propriéuires , ceux que les liabilaiis appellent cottagers.
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(( Ceux que n'arrêtent point ces motifs et qui s'engagent témérairement dans les liens du mariage , reçoivent des secours distribués avec une rigoureuse épargne ; les uns continuent à vivre chez eux en proie à la misère : les autres , entassés dans des ateliers ou maisons de travail , étroites ou malsaines, où règne, surtout parmi les enfans, une effrayante mortalité. On connaît le compte rendu par James Hanway, du traitement qu'éprouvent à Londres les enfans élevés par les paroisses. Il paraît, par ce qu'en disent M. Hovilett et d'autres écrivains , que ceux des provinces ne sont pas beaucoup plus heureux. C'est ainsi que les lois, ou du moins les procédés d'exécution, détruisent en grande partie la population que ces mêmes lois ont fait naître. Ce qui échappe à la destruction nuit à la société de plusieurs manières. Les fonds destinés à mettre le travail en activité se divisent entre un nombre d'hommes plus considérable que celui auquel il pourrait convenablement suffire. Une partie de ces fonds qui aurait été confiée à des ouvriers laborieux et rangés , devient la part des négligens et des paresseux. Il résulte de là que le sort de tous les ouvriers étrangers aux maisons de travail devient plus fâcheux, qu'en conséquence, le nombre de ceux qui s'y rendent augmente chaque année , et qu'enfin la masse des assistés s'élève au point où nous la voyons aujourd'hui. ))
« La tendance manifeste qu'ont les contributions pour les pauvres à diminuer les fonds réels destinés au travail , présente, sous un aspect encore plus absurde, l'opinion que le gouvernement peut, à son gré, trouver de l'occupation pour tous les individus , quelque rapide que soit leur accroissement. »
« En présentant ces réflexions, mon dessein n'est pas de les opposer à toute espèce d'emploi de travail des pauvres et de condamner ce qu'on peut faire en petit pour exciter leur activité sans favoriser leur accroissement. Quoique
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les principes généraux ne doivent pas être perdus de vue, je ne voudrais pas non plus en pousser l'application audelà des justes bornes. Il y a des cas où le bien particulier que Ton procure est si grand , et le mal général si petit , que le premier doit l'emporter dans notre esprit. »
a Mon intention est uniquement de faire voir que le système général des lois sur les pauvres repose sur une erreur, et que rien n'est plus vain que certaines déclamations sur ce sujet qui se répètent dans les conversations et dans les livres. ))
« Dire que le prix du travail devrait suffire à l'entretien d'une famille , qu'il faudrait fournir de l'ouvrage à tous ceux qui ne demandent qu'à travailler, c'est, à vrai dire, en d'autres termes , que les fonds destinés au travail dans le pays dont il s'agit sont infinis ^ que , de plus , ils peuvent croître sans bornes ; de manière que si , aujourd'hui , le pays a six millions d'ouvriers, il pourra, dans un siècle, en avoir quatre-vingt-seize millions, c'est-à-dire que si ces fonds avaient été bien administrés en Angleterre depuis le règne d'Edouard Ter, au lieu de deux millions d'ouvriers que 1 on comptait de son temps dans ce payslà , on en compterait aujourd'hui quatre milliards, c'està-dire à peu près quatre fois autant qu'on estime que la terre entière contient d'habitans (1). »
L'opinion de Malthus sur les effets déplorables des lois anglaises sur les pauvres est partagée par la majeure partie des économistes de l'Angleterre et du continent. MM. Say, Simonde de Sismondi , Storch , etc. , les regardent comme extrêmement vicieuses dans leur principe et dans leur application.
M. Ricardo pense que leur tendance funeste ne saurait être un mystère pour personne , depuis qu'elle a été dévoilée par la plume habile de M. Malthus. Il ne doute pas
(i) Essai sur le principe de la population..
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que lous les amis des pauvres ne désirent ardemment de ies voir abolis 5 mais il ajoute avec raison que cette abolilion doit avoir lieu par une marche lente et graduelle.
M. Everett, auteur d'un ouvrage que nous avons déjà <;ité sur le principe de la population , et dans lequel il combat le système de M. Malthus , blâme également les lois anglaises sur les pauvres. Toutefois , il croit devoir faire observer qu'une taxe pour le soulagement des vieillards, (les infirmes et des pauvres , ne peut nuire aux intérêts de la société, et que l'humanité la réclame lorsque la société est nombreuse et constituée. «. En effet, dit-il, à mesure qu'une nation croît en nombre et en civilisation , elle éprouve aussi plus fortement l'action de quelques causes naturelles ou de circonstances politiques. Un tremblement de terre , une inondation ne feront presque aucun mal à une tribu sauvage. Dans une contrée populeuse, les habitations détruites, les individus privés de la vue ou des moyens de subsistance, sont comptés par milliers. »
c( Les chances nécessaires auxquelles les sociétés sont plus exposées à mesure qu'elles deviennent plus nombreuses et pins civilisées, sont une sorte de compensation des biens attachés à la civilisation. Dans cet état des sociétés, le devoir du gouvernement est de pourvoir autant qu'il est possible aux maux que la prévoyance ne peut éloigner. S'il n'est pas possible de les réparer entièrement , même dans les circonstances les plus favorables, on le peut encore bien înoins lorsqu'ils arrivent par la faute de i'adm.inistration ; mais , quelles qu'en soient les causes , l'humanité prescrit impérieusement de venir au secours des victimes, et de ne pas les abandonner aux soins incertains et mal répartis des charités particulières. La bienfaisance serait beaucoup plus utile, adoucirait beaucoup plus de maux, et réparerait plus de pertes si elle portait son offrande dans des établissemens pu])lics. La charité même a besoin d'une sage organisation , et , chez tous les peuples généreux et chré-
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Jieus ,- les clablissemens de secours seioal toujours une partie importante de radniiuistration publique, n
C'est par des considérations puisées dans le véritable caractère de la charité , que M. T. Duchàtel a cru devoir combattre les lois anglaises. Cet écrivain , qui partage d'ailleurs les opinions de M. Malthus sur la nécessité de la contrainte morale , pense que toute charité légale , c'est-à-dire qui s'exerce en vertu des lois, n'est plus la charité ; il va même jusqu'à déclarer qu'elle est immorale à ses yeux , lorsqu'elle enlève aux familles le droit de veiller au sort de ses membres. « De la liberté du bienfaiteur, dit-il , dérive le sublime caractère de la bienfaisance. Va\ Angleterre , du côté du riche , la charité n'est plus un don , mais un impôt : du côté du pauvre, plus de prière , plus de reconnaissance, mais la réclamation d'un droit. Le principe du droit du pauvre ébranle les bases de l'ordre social , car il anéantit le principe de la propriété sur lequel Tordre social tout entier repose. »
Ou voit, par tout ce qui précède, que le système des secours pnblics établi en Angleterre , est à peu près unanimement reconnu comme vicieux sous les rapports économiques , non moins que sous le rapport moral , et que les effets ont complètement répondu à son origine anlichrélienne. Sans doute il serait possible d'améliorer les statuts sur les pauvres, et surtout de remédier aux abus nombreux et crians auxquels donne lieiï leur application matérielle ; mais les conséquences générales subsisteraient en partie. Cependant , dans la situation forcée où les théories modernes de la civilisation et de l'économie politique ont placé l'Angleterre , il faut bien reconnaître que la taxe des pauvres est en ce moment une nécessité impérieuse, et que sa suppression entraînerait forcément la réforme des mœurs , des institutions cl de l'industrie. Or, tout cela ne peut être fonvragedun jonv : nous craignons même qu'une
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révolution générale, plus ou moins imminente, ne soit nécessaire pour y parvenir. ti 'ïii
L'Angleterre est le seul pays de TEurope où l'on ait reconnu légalement le droit des pauvres à l'assistance publique. Partout ailleurs, comme en France, on s'en est rapporté plus ou moins à refficacité des deux grands appuis que leur a ménagés la Providence, le travail et la charité , et Ton s'en est bien trouvé.
L'organisation des secours publics , en France , repose sur des principes généreux , charitables et désintéressés , qui lui donnent une supériorité incontestable sur celle établie en Angleterre. Dans ce dernier royaume , on s'accorde à reconnaître que nos bureaux de charité réunissent à un bien plus haut degré les conditions que l'on doit rechercher dans les administrations des pauvres (1).
Choisis parmi les habitans les plus respectables de chaque commune y présidés par le premier magistral municipal , se renouvelant chaque année par cinquième sur leur propre présentation , aidés dans leurs travaux par un agent responsable, restant au moins cinq ans en fonction , les membres des bureaux de charité sont parfaitement à même de connaître les besoins des pauvres et les meilleurs moyens de les soulager. De plus , ils ont pour auxiliaires naturels et empressés les membres du clergé catholique dont la mission essentielle est d'exécuter et de pratiquer la charité , et ces admirables associations religieuses de femmes dévouées , par état et par la vocation la plus sublime , à l'assistance des pauvres et des malheureux , sans compter les associations charitables libres qui semblent se propager en raison des besoins de l'humanité. Combien cette organisation est préférable à ce qui se passe en Angleterre , où tous les efforts de l'esprit d'association appliqué à la
(i) Voir le rappoii faii a la chambre des communes cfAngJelcrre par IrcomitP des finanrrs rhnrgf» dr IVxaineii dos lois rrlalivps aux pauvres.
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bieufaisance n'ont pu empêcher les innombrables souffrances qui accablent les classes pauvres et ouvrières ! La charité , en Aug^leterre , depuis la réfornie religieuse , s'est transformée en une question d'impôt et d économie politique , et souvent de spéculation sordide. En France, malgré l'irruption de la philosophie moderne , elle est demeurée ce qu'elle était, une vertu religieuse et sociale. Nous rechercherons plus tard jusqu'à quel point il serait possible d'améliorer encore l'administration des secours publics. Nous ne pouvons méconnaître l'importance des considérations économiques dans un objet qui y touche par tant de points , et nous nous efforcerons de les rattacher à la direction de la charité générale, mais cependant sans que la charité puisse jamais rien perdre de son caractère de vertu. Son alliance avec l'économie politique ne saurait avoir lieu qu'à ce prix.
CHAPITRE IV
DE LA LEGISLATION SUll LES MEXDIAÎNS E\ FRA\CE.
I,a pilié se icliie alors «jiroii l'iiupoilunt'. (Delille.)
La législation sur les mendians a été long-temps commune aux pauvres eu général. Les abus et les désordres que favorisaient la mendicité et le vagabondage , ou auxquels ils servaient de prétexte , déterminèrent l'emploi de mesures répressives plus ou moins rigoureuses, suivant les temps et les circonstances.
Les peines infligées contre les mendians fainéaus et vagabonds remontent à des époques déjà reculées : elles étaient sévères, cruelles, même dans le moyen-àge. Cette remarque suffit pour justifier le christianisme du reproche d'avoir encouragé la mendicité honteuse et dangereuse \ car il est probable que le clergé aurait arrêté formellement de telles rigueurs, s'il n'avait pas reconnu qu'il existait , dans l'action de mendier , pour se soustraire au travail, un délit dont la répression appartenait au pouvoir
Les principes de l'église , à cet égard , ont été ceux des Hébreux : « Qit'il n^y ait poitit de ?nendians i^armi vous , )) dit lEcriturc. Saint Paul défondait de nourrir les
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mendians valides qui ne voulaient pas travailler : Quoniam si qiiisnon f)ult operare ^ ne vianducet (^Epist. ad Thés , cap. 510). Cet apôtre, pour donner l'exemple , travaillait dans un atelier de mécanique lorsqu'il n'était pas occupé par les travaux de l'apostolat. La religion ne s'est donc occupée que des véritables pauvres , de ceux que leurs infirmités ou leur âge mettaient hors d'état de gagner leur vie par le travail : ceux-là durent être reçus dans les hospices ou être secourus par l'aumône. Quant aux pauvres valides qui préféraient vivre dans la paresse et le désordre , en trompant la charité publique , eile les considérait comme transgressant les lois divines et humaines , et usurpant les aumônes dues aux indigens véritables ; elle devait donc les abandonner à la rigueur des lois.
Les anciens peuples , ainsi que noris l'avons déjà fait remarquer, n'ont point été tourmentés, au môme degré que les sociétés modernes , du fléau de la mendicité. Ce n'est pas que , chez eux , les richesses fussent plus également réparties -, mais les esclaves composaient une grande partie de la population , et ils étaient nourris par leurs maîtres. Le peuple recevait souvent des distributions de blé , soit aux frais du trésor pubUc , soit aux dépens des magistrats qui regardaient ces largesses comme un des attributs de leurs charges. Les gouvernemens ordonnaient d'immenses travaux uniquement pour occuper la classe indigente. Pline rapporte à cette vue politique la construction des pyramides d'Egypte : « Neplehs esset otiosa. « En effet, les intendans de chaque province étaient chargés de fournir du travail à ceux qui n'en avaient pas. Le roi Amasis établit même des juges pour s'enquérir des moyens d'existence des habitans de chaque district : toute personne devait comparaître devant eux pour déclarer quelle profession elle exerçait. On ne permettait de mendier sous aucun prétexte , et des peines rigoureuses étaient infligées à ceux
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qui vivaient dans la fainéantise. Ce fut ainsi que Solon et Minos , dans les lois qu'ils donnèrent aux républiques de la Grèce, où les meudiaus se rendaient quelquefois très redoutables , établirent , pour cbaque citoyen , Tobligation de s'occuper d'une manière proportionnée à ses facultés. A Athènes , le tribunal de l'aréopage punissait loisiveté et la mendicité , et exerçait le droit d'examiner de quelle manière cbaque citoyen employait son temps. A Rome , une des principales fonctions des censeurs était d'exercer une surveillance sévère sur les mendians et les vagabonds, et de vérifier , comme à Athènes , quel emploi les citoyens faisaient de leur temps (1). La loi civile chassait de la ville ou condamnait aux mines tout vagabond en état de travailler. Toutes les républiques anciennes étaient dirigées par ce principe : « que, pour l'exacte observation des lois et pour le maintien des mœurs , on ne pouvait trop encourager le travail et flétrir l'oisiveté. »
Chez les Hébreux, chez les Arabes, et en général dans l'Orient, l'hospitalité était une vertu pratique soigneusement observée. Les voyageurs et les étrangers étaient reçus chez les patriarches avec un empressement et une cordialité dont les livres saints nous ont retracé de touchans tableaux. Dans la Grèce , les mêmes mœurs se retrouvent , et Homère les a dépeintes plus d'une fois dans ses immortels ouvrages. On ne saurait confondre l hospitalité , ainsi demandée et reçue dans les temps héroïques, avec la mendicité véritable. Ulysse et Télémaque , dans leurs aventures poétiques , Homère lui-même récitant ses vers sublimes , et plus tard l'illustre Bélisaire sollicitant une obole dans le casque qui avait ombragé sa tète victorieuse , réclamaient une noble hospitalité ^ mais des mendians véritables n'étaient soufferts qu'avec peine et mépris. On sait comment Irus , comment Ulysse déguisé en mendiant étaient traités
(i) Cavebanl ne quis]otiosus in m le abcrrarel.
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par les poursuiyans de Pénélope. LorsquTUysse se présenta à Urimaque , ce prince , le voyant fort et ])Ossédant des formes athlétiques , lui offrit du travail qu'il promit de payer : « Si tu ne veux pas travailler , dit-il , je t'abandonne à ta mauvaise fortune. » Plante (dans son Trinumnuis) dit : De niendîco niaU meretur (jni ei dat quod edal aut (jiiod hibal\ nam et iUud quod dat perdidil et illi jyroducit vitam ad miserrimaïn (1). A Rome , un mendiant était donc un être dont il fallait se garder de prolonger l'existence. L'hospitalité , fortifiée par l'esprit du christianisme , continua à s'exercer avec empressement dans les premiers temps de l'église. Pendant toute la durée du raoyen-àge , les nobles , les prêtres , les religieux , les troubadours voyageaient eu demandant l'hospitalité , les serfs eu sollicitant l'aumône. Chez les Bourguignons, Ihospitalité était obligatoire par les lois. La charité religieuse avait fondé des asiles pour les malades et les pauvres impotens -, mais , les hôpitaux et les hospices n'étant point assez vastes , assez nombreux , ni assez richement dotés pour recevoir ceux que la misère aurait dû y faire admettre , les pauvres recouraient à la charité publique , et les maisons religieuses s'empressaient surtout de répandre sur eux d'abondantes aumônes.
Dans cet ordre de choses , aucune espèce de honte ne pouvait être attachée à la mendicité. lien fut ainsi tant qu'elle ne donna lieu à aucun abus ni à des désordres. Mais successivement les guerres , les troubles civils , la corruption des mœurs , l'oubli des principes religieux entraînèrent un grand nombre d'individus dans la carrière du vagabondage et de la fainéantise. L'attrait d'une vie oisive et aventureuse dans les villes, était favorisé par l'usage universel de l'hospitalité et de l'aumône. Ou vit alors de faux pauvres se faire une profession de la mendi-
(i) Triniimmus , act. i", se, 2, v, 58 et 59.
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cité, y outraîuer ieurs familles , ei des criminels se livrer à toutes sortes d'excès en se couvrant du masque de l'indigence infirme et délaissée. Les gouveruemeus sentirent le besoin de réprimer ces désordres , et la législation répressive de la mendicité commença à passer dans le code des lois.
Les successeurs de Constantin voulurent que quiconque arrêterait un mendiant valide eût le droit de le mettre aux fers et de le garder comme esclave jusqu'à la fin de ses jours. Charlemagne défendit de faire l'aumône aux hommes valides.
Il paraît qu'en France , des le douzième siècle, les mendians de profession étaient déjà devenus un objet d'inquiétude dans les principales villes du royaume : c était dans les groupes de ces vagabonds que les voleurs, les assassins et les agens d'infâmes débauches allaient se recruter. En 1588 , les mendians de Paris furent accusés d'avoir empoisonné des puits, et telle était la prévention inspirée parleurs désordres habituels, quepiusieurs furent exécutés parprovision, sauf à prononcer plus tard sur leur culpabilité réelle.
Dans ce tiècle , et encore long-temps après on voyait à Paris, dit l'historien Villaret , plusieurs enceintes remplies de cabanes , servant de retraites à des misérables dont la seule occupation était de mendier pendant le jour et de voler pendant la nuit -, ils vivaient là dans le plus honteux abrutissement, sans autres lois que celles qu'ils s'étaient faites pour le partage du butin. On ne pouvait approcher de leurs repaires sans danger d'être maltraités. Quand ils sortaient, c'était pour exciter la compassion par des infirmités feintes , et comme ces infirmités disparaissaient aussitôt qu'ils étaient rentrés chez eux, les lieux où ils se retiraient furent appelés cours des 7niracles, nom qui s'est conservé jusqu'à nos jours (1).
'i) Sous les Valois, les pauvres forii'.aienl a Paris jircs du 5° de la pnpuîalion , et il s'v trouvait '(0,000 mendians. (Dulaurc , tome G, pa[^c ^f)8.)
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Ces abus douiièrcnt lieu successivemeûl à une foule d'ordonnances contre la mendicité et le vagabondage. On avait reconnu la justice et la nécessité de punir l'homme qui voulait se soustraire à la loi suprême du travail et vivre do rapines ou d'aumônes, en se couvrant des livrées de la misère infirme. Le principe de la répression de ce désordre était sage et appuyé sur les préceptes du christianisme : mais , dans son application et dans ses formes, la justice devint trop souvent absurde et barlfare.
On lit dans les établissemens de Saint-Louis , que tout fainéant , tout vagabond qui , n'ayant rien et ne gagnant rien , fréquente les tavernes , doit être arrêté , interrogé sur ses facultés et banni de la ville , s'il est surpris en mensonge ou convaincu de mauvaise vie. En lôoO, le roi Jean ordonna que les pauvres valides eussent à vider la ville et les faubourgs de Paris, avec défense de mendiera peine du fouet et du pilori, et à la troisième fois, d'être marqués d'un fer chaud au front et bannis. Les prédicateurs furer.t invités à recommander aux fidèles de ne point faire l'aumône aux gens valides. Ces mesures furent renouvelées en lo24. Un arrêt du parlement de Paris, rendu en îo52, ordonna que les mendiaus valides seraient enchaînés deux à deux et employés au curage des égouts : la viile était
Ils demandaient l'aumône l'épée au côté : les une (les lire-laines) volaient des manteaux ; d'autres coupaient des bourses ; on les appelait gens rie la courte épée.
Pondant long-temps ils eurent pour roi un de leurs camarades, nommé Ragot.
Etablis dans les Cours de Miracles, cliaeun y vivait dans une grande licence, personne n'y avait ni foi ni loi ; on n'y connaissait ni baptême, ni mariage , ni sacrement. ( Sauvât , Antiquités de Paris. )
Ces brigands enlevaient des enfans pour les faire mendier; ils enlevaient aussi des hommes pour les vendre aux recruteurs, et leur faire paver une rançon. Les citoyens ainsi arrêtés étaient tenus, en charte privée, dans des maisons que l'on nommait fours. En iGgS, on comptait encore vingthuit de ces fours dans Paris. Il v avait dix Cours de Miracles qui occupaient un espace immense.
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chargée de les nourrir. Un autre arrêt de lo55 enjoignit aux mendians valides qui n'étaient point natifs de Paris ou qui n'y résidaient pas depuis deux ans , d'en sortir immédiatement, de se retirer dans le lieu de leur naissance ou ailleurs pour s'employer au métier qu'ils avaient appris, ou à labourer la terre , ou enfin à gagner leur vie du travail de leur corps , sous pehie de la harf.
L'année suivante , François Jer ordonna que les pauvres valides eussent à travailler , sous peine de bannissement. Défenses furent faites aux pauvres infirmes de mendier parles villes, sous peine du fouet pour les hommes faits et des verges pour les femmes et les petits enfans. Cette ordonnance s'appliquait à tout le royaume.
Il est à remarquer qu'à cette époque les guerres de religion qui désolèrent l'Allemagne , firent refluer dans les états catholiques les indigens des pays réformés , poursuivis par les mesures cruelles qu'on prenait contre eux , et augmentèrent considérablement le nombre des nécessiteux.
Henri II renouvela , le 9 juillet lo47 , la défense de mendier dans les rues de Paris , aux portes des églises ni autrement en public , sous peine , quant aux femmes , du fouet et du bannissement , et quant aux hommes , d'être envoyés aux galères , pour là y tirer -par force à la raine. Il paraît que , dans quelques villes , on avait ajouté la mutilation à ces peines déjà si sévères -, car il s'éleva dans les états d'Orléans , des réclamations contre cette cruauté.
En lo6G , le pape Pie V défendit de mendier dans les églises. Ce pontife prononça des amendes et des peines corporelles contre les ecclésiastiques et les moines qui ne veilleraient pas à Texécution de ce décret dont l'objet , au reste , paraît avoir été plutôt le maintien de l'ordre et de la décence dans les temples , que la répression positive de la mendicité (1).
[i) Paiiperes , quoque. mcndicantcs , seu elemosynas petenles
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En 1009, année désastreuse pour la France, le nombre <les ineudians s'augmenta d'une manière effrayante el exigea le renouvellement des lois rigoureuses prononcées contre eux. Eu IGIO, une commission fut instituée à Paris, pour remédier aux abus concernant les pauvres et particulièrement les mendians : elle était composée du premier président et du procureur général du parlement et de deux conseillers de la grand'chambre , de deux conseillers de la cour des aides , du prévôt de Paris et du prévôt des marcbands. Le préambule des lettres-patentes était ainsi conçu ; « On n'a pu empècber que la malice des mendians n'ait surmonté toute vigilance , aimant mieux vaguer et caïmander par les villes que travailler et employer leurs forces pour gagner leur vie , abusant de la dévotion et charité des gens de bien qui leur font de si grandes aumônes qu'ils leur donnent moyen de vivre sans travail el sans soins , d'où vient qu'ils se retirent tous es villes , et quelque valides qu'ils soient , se donnent licence de remplir les rues , les églises et autres lieux publics , à la honte et très grande incommodité des habitaus , d'où seroient ensuivis , comme ils sont à craindre , plusieurs inconvéniens que leur ordinaire fréquentation apporte à la santé. » Le travail de cette commission eut peu de résultats. Mais on y donna suite sous le règne suivant.
Tel était l'état delà législation, lorsque l'hôpital général de Paris fut fondé au milieu du dix-septième siècle pour recevoir les pauvres infirmes, et fournir du travail aux mendians valides. L'édit rendu à cette occasion, en 1636, renouvela les dispositions des ordonnances de 1347 , et entre autres mesures remarquables , il ajouta : « Défense à toute personne , de quelque qualité ou condition qu'elles fussent ,
per ecclesias , prœdicatiomini aliorianque , divinorum officionnn tenipore , ire non sinant , sed eos ad vahms ccclesiarum sfare fariant...
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de donner l'aumône manuellement aux mendians dans les rues et autres lieux publics , nonobstant tout motif de compassion , nécessité pressante ou autre prétexte , sous peine de quatre livres parisis d'amende : défense à tous les propriétaires et locataires de loger ou retirer chez eux les pauvres mendians , à peine de cent livres d amende pour la première fois et de trois cents livres pour la seconde. » Les lits, matelas , couvertures et paillasses , dans lesquels auraient été couchés lesdits pauvres chez les particuliers qui leur auraient donné retraite , devaient être saisis et conflsqués au profit de l'hôpital général, sans aucune formalité de justice et sans espérance de répétition. Si les pauvres allaient mendier dans les maisons , ledit commandait aux propriétaires , locataires et domestiques , de les retenir et arrêter , pour les livrer aux archers de l'hôpital. Le parlement rappela ces dispositions par arrêts du 18 avril 16d7 et 27 novembre 16o9 -, il fit défense aux soldats, aux gardes , ainsi qu'aux bourgeois de Paris de molester ni injurier les personnes chargées d'arrêter les pauvres , à peine d'emprisonnement et de poursuite criminelle. Il paraît, par ces injonctions sévères, que l'arrestation des mendians , ne s'effectuait pas sans danger ni difficulté. En effet, il y eut, en ICoO , huit séditions dans Paris, avec armes , contre les archers de Ihôpital.
Les directeurs de cet établissement avaient toute juridiction de police sur les pauvres renfermés -, ils pouvaient les faire raser , ce qui était regardé comme un châtiment , les mettre au cachot , leur inlliger le fouet et le carcan. Plus d'une fois les reclus se révoltèrent. Un édit de 1061 porta condamnation aux galères , contre tout mendiant valide qui aurait été pris trois fois et châtié en l'hôpital général.
Les déclarations du 12 octobre lOSo, 28 janvier et 29 avril 1687, appliquèrent à tout le royaume les peines portées en lo47, contre les mendians de Paris. Tous mendians.
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vagabonds el sans domicile, ceux ({ui se disaient anciens soldats, ceux qu'on avait trouvés en armes ou attroupés au nombre de plus de quatre dans les villes ou dans les campagnes, devaient être jugés prévôtalement et condamnés, savoir ; les hommes aux galères , les femmes au fouet , à la marque et au bannissement : il y avait peine de mort contre quiconque s opposerait à l'exécution de cette ordonnance. Quant aux pauvres domiciliés, qui seraient trouvés mendiant dans les villes ou à la campagne , leur procès devait s'instruire devant les tribunaux ordinaires, sauf l'appel. Pour la première fois , ils devaient recevoir la défense de récidiver. En cas de récidive , les femmes étaient punies comme vagabondes, les hommes, fustigés , flétris et bannis , et pour la troisième fois, condamnés aux galères à perpétuité, sans appel. Les femmes , condamnées au bannissement , étaient enfermées dans la maison de force de l'hôpital^ le plus prochain. Parmi les mendians, on trouvait quelquefois des prêtres -, ceux-ci devaient être renvoyés dans leur diocèse pour être punis par l'évêque. Il était spécialement «léfendu à tous Savoyards et Dauphinois d'obliger les enfaus qu'ils amèneraient avec eux à mendier, sous peine de G liv. d'amende , et de 3 sols par jours envers Thôpital pour le temps que lesdits enfans , arrêtés comme gueux , y auraient été retenus. Enfin, aucun étranger ne pouvait quêter dans le royaume sans une permission expresse , signée du roi et contresignée par un secrétaire d'état.
Au milieu d'un code si rigoureux , on trouve , dans la déclaration du 2ô juillet 1700 (année de disette générale ) , un article dicté par la plus sage bienfaisance ; (( Pour exciter dans la suite ceux qui auront quitté la vie fiïinéante , à s'occuper des travaux de la campagne et à y prendre des établissemens solides et permanens , leur permettons de faire valoir, pendant cinq ans, des héritages jusqu'à r»0 liv. de revenu , sans payer aucune taille: exhortons les laboureurs et autres gens de campagne de leur
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prêter les semences dont iis pourraient avoir besoin pour ensemencer lesdites terres , à la récolte desquelles ils auront un privilège spécial jusqu'à concurrence de leurs avances, w
La police des ateliers de charité était extrêmement sévère. Tous les mendians valides étaient tenus de s'enrôler dans un registre ouvert à 1 hôtel de ville. Il leur était défendu de quitter Tatelier durant les heures fixées pour le travail, à peine d'être mis au carcan ou punis d'autres peines , ainsi qu'il serait ordonné par les officiers municipaux , sans forme de procès et sans appel ; et si les enrôlés mendiaient, ils étaient punis de quinze jours de prison pour la première fois, et de cinq ans de galère pour la récidive. Ces peines furent souvent adoucies ou devinrent purement comminatoires , par l'impossibilité de les appliquer. Comment en effet placer dans les bagnes tous les mendians qu'on arrêtait ? Le nombre s'en éleva, dans une seule année , à cinquante mille. Les malheurs qui affligèrent la France , dans les dernières années du règne de Louis-le-Grand, particulièrement en 1709, et pendant la minorité de sou successeur , avaient tellement augmenté la misère et la mendicité , qu'en 1719 on eut l'idée de transporter les mendians aux colonies-, mais le parlement s'y opposa. En 1720, on voulut employer ces malheureux à l'entretien des routes -, mais on craignit d'exposer les voyageurs aux attaques de ces redoutables ouvriers.
D'après les déclarations successives de Louis XV , des 18 juillet et 17 septembre 1724, et du le' août 1738, et par les arrêts du conseil , les mendians invalides devaient être conduits dans les hôpitaux les plus voisins de leur arrestation et y être nourris pendant leur vie ; les enfans , jusqu'à ce qu'ils fussent en état de s'entretenir par le travail; les femmes grosses et les nourrices, pendant le temps jugé convenable.
Quant aux mendians valides , hommes et femmes , ils
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devaient y être renfermés et nourris seulement au pain et à Teau , pendant deux mois , et en cas de récidive , pendant trois mois ^ et en outre , avant leur élargissement , marqués de la lettre il/, sans toutefois que cette marque emportât infamie. S'ils étaient arrêtés une troisième fois , les femmes valides devaient être renfermées dans les hôpitaux généraux , au moins pendant cinq ans 5 elles pouvaient être même détenues à perpétuité, si le cas y écliéait, et les hommes valides , condamnés aux galères au moins pour cinq ans. La déclaration du 12 septembre 1724 , porte que si les arrestations de meudians causent quelque tumulte, le procès sera /ail et parfaù aux coupables de rébellion.
A Tavénement de Louis XYI au trône de France , la misère, manifestée par la mendicité, était assez grande pour affliger le cœur de ce bon roi et exciter vivement sa sollicitude. Son premier acte fut de faire distribuer 200,000 fr. pris sur sa cassette, aux pauvres de Paris. Il rechercha tous les moyens de diminuer les souffrances du peuple , et il fut secondé à cet égard par deux vertueux ministres , Malesherbes el Turgot. 3,lais les ressources étaient si faibles , et le nombre des mendians augmenta d'une manière si démesurée , que le meilleur des princes celui qui abolit la torture , crut nécessaire de signer l'ordonnance du 13 juillet 1777, qui envoyait aux galères , tout homme valide âgé de seize à soixante ans , n'ayant aucun moyen d'existence et qui n'aurait pas exercé de profession depuis six mois -, les femmes , les enfans et les vieillards devaient être renfermés dans un hôpital. On exceptait les tj'ôiiiers qui, au moyen d'une permission pouvaient se tenir assis aux portes des églises et recevoir les aumônes qui leur seraient données, sans pouvoir quêter et mendier dans les églises, ni dans les rues , ni aux portes des maisons.
Du reste, il paraît que l'envoi des mendians valides aux galères n'était que comminatoire et applicable sea-
^70 tCONOJllE POLITIQUE CnRETIENXE.
lenieiitauv mauvais sujets reconnus. Quoi qu'il en soit, c est sous le règne de Louis XVI que le gouvernement eut la pensée d'adoucir la rigueur de la législation, en substituant exclusivement le travail obligé aux punitions corporelles. Non seulement on établit successivement des maisons désignées sous le nom de mendicité , et de Bicèlre , pour y recevoir les femmes , les enfans cl les vieillards mendians que les hôpitaux généraux ne pouvaient recueillir , mais encore des ateliers de travail étaient placés dans ces établissemens qui devaient être une sorte d'intermédiaire entre les prisons et les hospices. Le gouvernement contribua aux dépenses pour Jo.OOO fr. par mois (900,000 fr. par an). On comptait dix-huit de ces établissemens en 1778, vingtun en 1781 , vingt-sept en 1786 et trente en 1792.
Une loi rendue le 1er juin 1790 , enjoignit à tous les mendians de se rendre dans leurs communes , moyennant o sous par lieue et une feuille de route , portant un itinéraire dont ils ne pouvaient s écarter , sous peine d être arrêtés par la maréchaussée (1).
A cette époque , on voulut de nouveau purger la capitale d'une foule de gens sans aveu qui s y étaient ramassés depuis deux ans. Tout mendiant étranger eut ordre de sortir du royaume , et tandis que l'on renvoyait dans leurs communes les mendians français non domiciliés, on ouvrait à Paris et aux environs de vastes ateliers de charité,
(i) Le secours de 3 sous par Heue est encore accordé, aux frais des départemens , aux indigens qui voyagent pour des causes impérieuses, ou qui sont renvoyés dans le lieu de leur domicile. Mais celle faculté donne lieu a de grands abus. En général, les autorités locales, toujours empressées de se débarrasser des indigens a la charge de leur commune , se montrent trop faciles a accorder ces feuilles d'indemnité, qui ne devraient être délivrées que pour des cas graves , bien constatés , et seulement aux indigens qui retournent au lieu de leur domicile , ou se rendent dans un lie» où l'on est certain qu'ils trouveront du travail ou des movens d'existence. On a vu des familles entières d'indigens, porteui's de ces passe-ports, rôder dans tout le royaume , épiant l'occasion de commettre des voU et des trimes^ et occasionant des dépenses énormes aux départemens.
en travaux de terre , pour les hommes , en filature pour les femmes et les enfans, et on donnait à chaque département une somme de 50,000 liv. pour occuper ses pauvres de la même manière.
Le règlement adopté pour la police de ces ateliers , les distinguait en deux classes. Dans les uns , on ne devait admettre que des ouvriers travaillant à la tâche ; dans les autres , on devait occuper les individus faihles qui seraient payés à la journée. La fixation du prix du travail , soit à la journée , soit à la tâche , devait toujours être inférieure aux prix courans du pays (i).
Après avoir ainsi assuré de l'ouvrage aux indigens valides , on décréta que tout mendiant infirme serait conduit à l'hôpital , et tout mendiant valide au dépôt de mendicité. La rédaction des réglemens relatifs à la nourriture des mendians valides détenus , et à l'emploi de leur travail fut confiée aux administrations départementales.
La loi du 22 juillet 1792 disposa que les mendians valides seraient saisis et conduits devant le juge de paix , pour qu'il fut statué à leur égard par le magistrat. Elle définit les circonstances aggravantes de la mendicité, savoir : mendier avec menaces , violences ou en armes ; s'introduire dans l'intérieur des maisons -, mendier la nuit-, mendier deux ou plusieurs ensemble , ou avec déguisement -, mendier après avoir été repris de justice ; mendier hors du canton de son domicile. Les mendians contre lesquels il se réunissait une ou plusieurs de ces circonstances, pouvaient être condamnés à un an d'emprisonnement , et au double en cas de récidive.
A cette époque , ainsi que nous l'avons déjà fait connaître , l'assemblée constituante avait chargé son comité de la mendicité d'examiner et de lui proposer les moyens les plus propres à améliorer l'organisation générale des
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secours publics. Dans le rapport qui lui fut fait le 13 juin 1792 , on agita la question de savoir si le législateur avait le droit de défendre la mendicité. Le rapporteur s'exprime en ces termes :
« D'abord , à considérer Faction du mendiant en ellemême , il semble qu'elle n'offre rien de répréhensible. Rien ne peut enchaîner les facultés physiques de l'homme : rien ne peut aussi le contraindre à les déployer. S'il trouve son compte à agir, il agit : l'inaction lui offre-t-elle plus d'attrait , il reste dans l'inaction. Le pauvre serait-il le seul à qui cette inaction fut imputée à délit ? Et , tandis que mille autres , comblés des faveurs de la fortune , peuvent se vouer impunément à l'oisiveté , par quelle injuste exception ce qui leur est permis lui serait-il défendu ? Il est vrai que le pauvre , ne pouvant exister, comme eux , de ses propres ressources , il cherche à s'en faire une des dons de la bienfaisance qu'il sollicite. Mais cela peut-il devenir , à son égard , la matière d'un reproche ? Empêcherait-on l'homme qui jouit d'un immense superflu de procurer le nécessaire à celui qui est dans le dénùment ? Voudrait-on paralyser la main qui s'ouvre pour secourir l'infortune ? 11 est vrai encore que le pauvre pourra ne pas obtenir de la bienfaisance le secours qu'il en attend, ou ne les obtenir qu'incomplets. Qu'importe? Il se sera trompé: mais son erreur n'apportera de préjudice qu'à lui seul et il sera toujours à temps de recourir au travail lorsque l'expérience l'aura bien convaincu qu il ne peut pourvoir a sa subsistance que par le travail. Craindra-t-on que l'exiges du besoin ne le porte à chercher cette subsistance dans fies moyens contraires à l'ordre pubhc? Mais il demaunera à son to'.ir si ou a druil de raisonner sur des crimes possibles , de les tenir pour commis . et d'appliquer um» peine à ceux qui ne l'ont [ias été sous le vain prétexte qu'ils peuvent l'être \\w jour. En un mot , il doit être permis à tout homme de choisir îa ronte qu'il croit la plus
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propre à le conduire au bonheur ; e'est là ce qu'il faut appeler sa philosophie , et la mendicité est la philosophie du pauvre. »
Le comité n'exposait ces objections que pour les réfuter. « On sait bien , répondait -il , que la loi n'a de prise que pour les actions qui peuvent intéresser Tordre établi par elle : mais on doit ajouter aussi qu'elle ne peut voir d'un œil indifférent , celles qui sans l'attaquer ouvertement, conduisent néanmoins, en dernière analyse, à porter le trouble dans la société. Si la société a le droit de veiller sur la conduite physique de ses membres , elle n'a pas moins celui d inspection sur leur conduite morale ; et lorsqu'elle ne saurait autrement exister que par leur travail , lorsque l'oblig^ation de s'entr'aider mutuellement dérive pour eux de la nature même de la convention sociale, ce serait admettre un priucipe destructif de cette convention que de prétendre que dans un pays, qui n'a de prospérité et d'existence que dans la réunion de son industrie agricole et commerciale , on puisse tolérer une classe d'hommes qui , refusant le travail dont elle est susceptible , consomme sans rien produire , et dévore ainsi la subsistance de l'homme laborieux qui remplit sa condition du pacte. Donc, par cela même que le mendiant préfère le repos à l'action , il est coupable envers la société qu il surcharge du poids de son inutilité. Mais son injuste repos ne lui est pas môme profitable. L'assistance qu'il a arrachée par ses importunités peut lui manquer tout à coup, La bienfaisance , fatiguée , peut abandonner ce fainéant robuste, et alors irouvera-t-il à point nommé le travail qu'il cherchera ? S'il eu trouve , sera-t-il en état de s'y livrer après en avoir perdu le goût et riiabitude? Qui sait si., pressé par le besoin , il ne tournera pas contre la société cette vigueur qu'il avait reçue pour la servir, et si , employant la menace à défaut de succès de la prière , il ne se rendra pas un être formidable qui fonde sa subsistance ,
474 LCOXOMIE POLITIQUE CHRETIENNE.
non plus sur les secours de la bienfaisance , mais sur le vol , sur le meurtre et le brigandage ? L'exemple du riche qui vit dans l'oisiveté n'est pas applicable. Il ne saurait y avoir de similitude entre 1 homme qui existe du travail qu'il a précédemment fait , ou du travail de ses auteurs, et l'homme qui met sa subsistance au hasard et la fait dépendre d une volonté étrangère. L'un n'existe que de ses propres moyens-, l'autre que des moyens d'autrui. D'ailleurs , ce valide qui , n'ayant besoin pour subsister que de commander à ses bras de le nourrir , préfère d'être aux gages de la pitié, ne se rend-il pas, en la mettant chaque jour à contribution , coupable d'un vol véritable ? Les secours qu'il reçoit . il les enlève à des infortunés dont les droits , bien mieux établis , sont fondés sur l'impossibilité d'exister par le travail. Combien de riches , portés à la bienfaisance par un heureux naturel , mais lassés , fatigués des importunités des mauvais pauvres, et ne sachant plus reconnaître les bons , refusent à ceux - ci ce qu'ils avaient d'abord prodigué aux premiers ? »
« Si leur cœur devient sourd aux prières de l'indigence réelle , il faut s en prendre à ces oisifs dont le nombre paraît plus grand qu'il n'est en effet par l'art qu'ils ont de se multiplier, et par leur apparition soudaine d'un lieu à un autre. Ces hypocrites attaquent de mille manière la sensibilité de l'homme qu'ils veulent tromper, finissent par émousser et user entièrement le penchant à la bienfaisance. Une telle immoralité est subversive de tout esprit social ; elle tend à éteindre tous les bons sentimens : celui de l'humanité dans l'individu qui donne , celui de l'amour du travail dans l'individu qui reçoit; elle va contre l'intérêt de findustrie, contre l'intérêt général de la société. »
D'après ces principes, le comité commençait par offrir du travail aux mendians et aux indigens valides. Il ne voulait point les occuper à de grandes entreprises qui , par leur nature, ne peuvent être placées qu à de grandes dis-
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tances et ue sauraient être appli([uées immédiatement à la snbsistance (lu j)auvre. D'ailleurs, ces grands travaux, donnant lieu à des rassemblemens d'hommes qui peuvent devenir des instrumens de trouble et d'anarchie et nécesailent l'entretien d'une force armée toujours prête à agir, lui paraissaient offrir de graves inconvéniens. Sous d'autres rapports , ils occasioneut des dilapidations énormes , souvent sans résultat. Enfin, le pauvre journalier, obligé d'aller s'y établir, voit tout le fruit de ses sueurs passer à la dépense qui se trouve doublée , tandis que s'il eût rencontré le travail à portée de sa demeure , il aurait pu , chaque soir, venir rejoindre sa femme et ses enfans , qui auraient vécu de son salaire. Par ces motifs, le comité voulait que les ateliers de charité fussent concentres dans chaque canton, qu'on les appliquât à l'entretien des chemins vicinaux, aux défrichemens , au redressement du lit des ruisseaux et autres objets d'utilité locale. Ces travaux ne devaient s'ouvrir que dans les temps oii nulle autre ressource n'existe pour le pauvre valide , daiis les saisons entièrement mortes à toutes les occupations de la campagne. Nul canton n'aurait été compris dans la distribution du fonds des travaux de secours qu'en s'obligeant à augmenter d'un quart la somme accordée, et le supplément devait être le résultat d'une contribution que le canton s'imposerait sur luimême.
Les mendians, qui se seraient refusés à l'ouvrage, devaient être conduits dans des maisons de répression où l'on s'attacherait particulièrement à introduire le travail , seule peine raisonnable, disait le comité , que l'on pût infliger à la paresse. Les mendians ne devaient être retenus que le temps nécessaire pour les ramener à des inclinations honnêtes. Si , après leirr sortie de cette maison, ils se livraient à une vie errante et inoccupée , le comité proposait des peines plus graves que la convention décréta
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rannée suivante, ainsi que plusieurs dispositions du projet.
Le lo octobre 1795 , une loi fut rendue pour l'abolition générale de la mendicité. Elle consacra, comme nous venons de le dire , une partie des mesures proposées par le comité de l'assemblée législative.
Voici comment s'exprimait Barrère , rapporteur du comité de salut public de la convention nationale , sur les moyens d'abolir la mendicité qui , dans ces momens de trouble et d'anarcbie , ne pouvait manquer d'avoir pris une extension déplorable.
« Tandis que le canon gronde sur toutes nos frontières , un fléau redoutable, la lèpre des monarchies, la mendicité fait des progrès effrayans dans l'intérieur de la république. La propagation de cette maladie politique et morale n'a pas de principe plus actif que la guerre , d'agens plus dangereux que les factions , de moyens plus puissans que l'indifférence du législateur. Eh bien ! ce sera une belle époque pour la convention d'avoir aboli la mendicité au milieu des fureurs de la guerre. »
<(. La mendicité est une accusation vivante contre le gouvernement; c'est une accusation ambulante qui s'élève tous les jours au milieu des places , du fond des campagnes et du sein des tombeaux de l'espèce humaine, décorés du nom à^ Hôtel-Dieu et d'hôpitaux. »
« Cependant la mendicité est incompatible avec le gouvernement populaire. Ce mot honteux de tnetidiant ne ('(il jamais écrit dans le dictionnaire du républicain , elle tableau de la mendicité n'a été jusqu'à présent sur la terre que Ihistoire de la conspiration des grands propriétaires contre les hommes qui n'ont rien. »
« Laissons à l'insolent despotisme la fastueuse construction des hôpitaux pour engloutir les malheureux qu'il a faits, et pour soutenir momentanément des esclaves qu'il
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n'a pu dévorer. Cette horrible générosité du despotisme aide encore à tromper les peuples et à les tenir sous le joug. Quand les mendians se multiplient chez le despote, quand ils lui choquent la vue , qu'ils lui donnent quelque inquiétude , des maréchaussées , des édits , des prisons sont Ja réponse aux besoins de Thumanité malheureuse. »
« Que les orgueilleuses monarchies fassent de loin en loin quelques réglemens sur la mendicité , plutôt pour la punir que pour la soulager, pour en perpétuer la dépendance que pour en faire disparaître les dangers, cela convient au gouvernement d'un seul. Les mendians, toujours isolés et natuvellemeut lâches , parce que ce métier avilit l'âme et flétrit le courage, les mendians isolés ne lui inspirent pas d'effroi ^ les meudians dévorés par la crapule , jetés ou fondus dans les hôpitaux ne donnent au monarque ni regret ni remords. Mais dans une république, rien de ce qui regarde l'humaniié ne peut lui être étranger -, tout ce qui peut étal)lir la dépendance d'homme à homme y doit être proscrit, le travail doit être honoré, l'enfance accueillie, élevée, la vieillesse respectée et nourrie, l'infirmité guérie et soulagée. »
On va voir comment le tribun révolutionnaire entendait la répression paternelle de la mendicité dans une république.
D'après la loi du 16 octobre 1795, adoptée sur le rapport de Barrère , des travaux de secours devaient être établis dans chaque district^ le prix du salaire, dans les divers ateliers, étaitfixé aux trois quarts du taux movende la journée de travail. Toute distribution particulière de pain ou d'argent devait cesser^ quiconque donnerait à un mendiant aucune espèce d'aumône devait être condamné à une amende de deux journées de travail et au double en cas de récidive. Tout individu convaincu d'avoir demandé de l'argent ou du pain , dans les rues ou voies publiques , était réputé mendiant , traduit devant le juge de paix , dé-
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posé dans la maison d'arrêt et renvoyé au lieu de son domicile aux frais de l'état , s'il était réclamé par la municipalité , comme domicilié et non repris de justice. A défaut de réponse delà municipalité dans un délai convenable, le mendiant était conduit dans la maison de répression , d'où il pouvait sortir sur la demande de la municipalité , pourvu que sa détention ne fût pas liée à des causes aggravantes.
Une maison de répression devait être formée au cheflieu du département , hors l'enceinte de la ville et dans un emplacement propre à établir des travaux. Le mendiant, déjà arrêté et renvoyé dans son domicile , devait être condamné à un an de détention, et au double en cas de récidive. Chaque détenu était obligé au travail qu'on lui assignait , et ce travail devait être proportionné à ses forces, à son âge et à son sexe -, le tiers du produit lui appartenait.
Tout mendiant domicilié, repris en troisième récidive, était condamné à la transj>ortation. Tout mendiant vagabond , arrêté une première fois et mis dans la maison de répression pour causes aggravantes , s'il était repris une seconde fois, subissait la même peine , ainsi que les mendians qui , après un an de détention n'auraient pu justifier d'aucun domicile. Chacun d'eux pouvait néanmoins obtenir la liberté sur un cautionnement de oCO fr, ^ mais s'il était pris en récidive, celte somme était acquise à l'établissement, et la caution condamnée, en outre, aux nouveaux frais d'arrestation, d'emprisonnement et de trausportation.
La durée de la peine de trausportation ne pouvait être moindre de huit années, à moins que, dans l'intervalle, le banni n'eût rendu un service signalé à la colonie ; elle pouvait être prolongée en cas de mauvaise conduite. Cette peine n'avait lieu que pour les meudians âgés de dix-huil à soixante ans -, les jeunes gens au-dessous de cet âge devaient demeurer détenus jusqu'à ce qu'ils l'eussent atteint, et les vieillards devaient rester toute leur vie dans la mai-
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sou de répression, à moins que leurs infirmités, supposant au travail , n'exigeassent leur translation dans un hospice.
Le fort Dauphin , à Madagascar, avait été désigné pour le lieu de la translation -, le banni aurait travaillé pour le compte de la colonie , tant qu'aurait duré le terme de son jugement. Le sixième seulement du produit de sou travail lui appartenait en propre ; ou devait lui paj er la moitié de ce pécule toutes les semaines , et le surplus à l'époque de sa mise en liberté. Alors on lui aurait donné des terres, mais à la charge de verser à la caisse de la colonie la moitié de leur produit^ s'il se mariait dans la colonie, il était affranchi du quart à la naissance d'un enfant, et de la moitié s'il en avait trois -, il leur transmettait le fonds eu toute propriété.
Cette loi demeura sans exécution. Quoique la convention eût témoigné son mécontentement à cet égard à trois reprises différentes, il n'y eut ni colonie à Madagascar, ni maison de répression dans les départemens. Il en fut de ces mesures comme des autres dispositions rendues à l'égard des pauvres. D'anciens dépôts de mendicité subsistèrent provisoirement; mais dans un état honteux pour le gouvernement et effrayant pour l'humanité.
Toutefois la loi ne fut point abrogée, et même, eu 1801 , on la fit promulguer officiellement dans les départemens réunis de la Belgique.
En 1790, le gouvernement directorial s'occupa de la situation des dépôts de mendicité et passa uu traité pour l'introduction d'ateliers et les fournitures de toute espèce à faire dans ces maisons de répression. Ce traité fut résilié en 1801 , et les dépenses des dépôts de mendicité demeurèrent à la charge des départemens.
L'empereur Napoléon donna une attention particulière à cette brancbe de l'administration publique. Après avoir ordonné de réorganiser, sur un nouveau système , les dé-
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pots de répression de la meudicilé , il rendit, le o juillet 1808 , un décret qui défendait la mendicité dans tout le territoire de Tempire , et en même temps fit insérer dans le Code pénal, mis en vigueur le 22 février 1810, les dispositions suivantes contre les mendians , dispositions qui n'ont point été abrogées.
« Art. 274 du Code pénal. Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un étahlissement puhlic organise , afin d'obvier à la mendicité , sera puni de trois à six mois d'emprisonnement , et sera , à lexpif ation de la peine , conduite au dépôt de mendicité. »
« Art. 27o. Dans les lieux ou il n existe point encore de tels établissemens , les mendians d habitude , valides, seront punis d'un à trois mois d'emprisonnement : s'ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence , ils seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans. »
« Art. 278. Tous mendians , même invalides, qui auront usé de menaces , ou seront entrés , sans permission du propriétaire ou des personnes de la maison, soit dans une habitation , soit dans un enclos en dépendant , ou qui feindront des plaies ou infirmités , ou qui mendieront en réunion ( à moins que ce ne soit le mari et la femme , le père ou la mère et leurs jeunes enfans, l'aveugle et son conducteur ) seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans. » (Suivent les articles 277, 278, 279, 280, 281 , 282 , dont les dispositions sont communes aux mendians et vagabonds. )
M. Noailies (du Gard) , membre du corps législatif, fut char<^é , au nom de la commission de législation , de la rédaction du rapport concernant cette partie du Code pénal. Nous en donnons l'extrait suivant , qui semble peindre d'une manière remarquable le caractère de cette époque de force et de gloire , mais aussi de despotisme et de servile adulation.
LIVRE IV
« Il était réservé à ce siècle d'être témoin de la résolution de ce problème ( l'extinction de la mendicité ) ! Il était réservé au souverain qui gouverne la France d'ajouter à tous les genres de gloire qui l'environnent , celle de proscrire la mendicité , la source et l'occasion de tant de crimes î La France a reçu avec enthousiasme le décret bienfaisant du o juillet i808, portant que la mendicité sera défendue dans tout le territoire de l'empire. Elle s'est emnressée d'applaudir aux dispositions salutaires prises pour son exécution. Dans tous les départemens de l'empire s'élèvent des asiles pour les pauvres, et des ressources sont assurées pour leur subsistance -, les dépôts de mendicité sont rétablis. JVos pas ne seront plus arrêtés par limage deqoùtante des infirmités et de la honteuse misère. »
« Reconnaissance éternelle à la bienfaisance du héros qui assure à l'indigence une retraite , et des alimens à la pauvreté ! L'enfance ne sera plus abandonnée , les familles ne manqueront plus de ressources, ni le travail d'encouragement et d'emploi ! Quels moyens puissans pour prévenir les crimes et pour assurer le repos de la société ! »
« Vous approuverez donc , messieurs , les mesures salutaires que présente la loi que nous discutons contre les mendians et les vagabonds -, ils n'ont plus de prétexte pour continuer leur association dangereuse, puisque le gouvernement leur donne un asile -, et , s'ils cherchaient à échapper à la surveillance active de la police , toutes leurs actions pour y parvenir deviennent des crimes ou des délits punissables, m
Dans le cours de son rapport, M. Noailles faisait remarquer que toutes les mesures consacrées par le projet de Code pénal contre les mendians étaient commandées par la qualité des personnes sur qui elles sont exercées. « Leur sort n'est plus digne de pitié, ajoutait-il, maintenant que le gouvernement leur offre les secours que réclame leur
II
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indigence. Tout homme valide doit travailler. C'est la loi de nature: s il se refuse au travail, c'est un homme dangereux que Tautorilé doit surveiller et punir sévèrement. »
A Toiiverture de la session de 1808 , et dans Texposéde la situation de l'empire, le ministre de Tintérieur (le comte Cretet) , annonçait ainsi la création des dépôts de mendicité ordonnée par l'empereur. « De.grandes et importantes mesures ont été prises pour la répression de la mendicité. Chaque département aura dans son sein un dépôt où les indigens trouveront un asile , la subsistance et de l'ouvrage, établissemens pa/er/?^/* où la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur, maintiendra la discipline par l'affection , et ramènera au travail en réveillant le sentiment d'une honte salutaire. »
« Ces institutions recevront leur exécution dans un court délai. Pour prix de ses efforts , le gouvernement a la confiance que , dans quelques années , la France offrira la solution , si inutilement cherchée jusqu'ici , du problème de l'extinction de la mendicité dans un grand état. »
« Les indigens qu'il n'a pas été possible de rappeler à des habitudes honnêtes , et qui seront trouvés hors de leurs départemens , exigeant l'assistance publique , seront renfermés dans des maisons de correction. »
La loi, présentée au corps législatif, fut adoptée sans opposition , comme on pouvait l'attendre d'une assemblée / aussi essentiellement dépendante , et dont les délibérations ^ n'étaient qu'une affaire de pure forme. Nulle voix ne s'éleva pour représenter combien était dure et sévère la mesure qui confondait dans la même répression générale l'indigence infirme, l'enfance et la vieillesse, avec la mendicité honteuse et volontaire. On obéit, non seulement sans observation, mais même en vantant la bienfaisance d'une loi qui allait préserver les riches de rimportuîiilé des nieiidians et de Vimage déyoûtant^ des i7ifirmités de la hon-teuse misère; car c'était là . à peu près , la plus puissante
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coDsidcraliou ({ui avail IVappé le rapporteur du corps législatif, et sans doute la commission dont il était Torgane. Les dépôts de mendicité, en 1800, avaient été réduits à un petit nombre. Le gouvernement crut devoir en établir un par département , en proportionnant Tétendue des édifices au nombre des mendiaus présumé exister dans chaque département de Tempire. On pensait que ce nombre , se maintenant dans une moyenne à peu près consîante , les dépôts formés d'après les données recueillies, rempliraient convenablement et toujours leur destination. La construction des dépôts de mendicité s'effectua dans la vaste superficie de l'empire français avec le caractère de rapidité et de grandeur imprimé aux monumens de ce règne qui étonnera toujours la postérité.
Dans l'espace de quatre ans, on vit s'élever cinquanteneuf dépôts créés par décrets spéciaux -, mais trente-sept seulement furent mis en activité : vingt-deux n'ont pas été ouverts. La population des cinquante-neuf dépôts était calculée devoir s'étendre à environ 22,oo0 mendians.
Après avoir fait des dépenses de première mise qui s'élevèrent de 2 à 500,000 fr. pour chaque département, et supporté pendant quelques années des frais d entretien , dont le taux moyen annuel n'était pas au-dessous de 00,000 fr. (outre le produit du travail des mendians) , l'administration s'aperçut que ces sacrifices produisaient des effets peu sensibles sur le nombre des mendians ; on avait estimé la dépense de chaque reclus à 220 fr. par an. Celte somme, déjà considérable , fut souvent dépassée.
On avait espéré que les ateliers établis dans ces maisons donneraient un revenu qui compenserait en partie les frais -, mais l'expérience trompa ces calculs.
La plupart des mendians renfermés dans les dépôts étaient vieus , infirmes et faibles : les causes qui les avaient empêchés de s'entretenir avant d'être amenés au dépôt , les rendaient incapables d y faire un !ia\ail prodiiclif. Les
valides qu'on renfermait avaient contracté l'habitude de l'oisiveté, ou bien c'étaient des campag^nards dont l'industrie ne pouvait être utilisée que graduellement et lentement dans l'intérieur des dépôts.
Il arriva ce qu'on avait dû prévoir. En n'établissant aucune distinction entre les mendians valides ou dangereux , et des pauvres rendus impotens par leur âge ou leurs infirmités, les dépôts de mendicité devenaient de véritables hospices qui n'avaient plus le mérite ni le résultat de la spécialité. Beaucoup d'abus contribuèrent à dénaturer encore davantage ces institutions. On fit admettre dans les dépôts des filles publiques attaquées de maladies , des galeux , des fous , des épileptiques -, on y transporta aussi des condamnés dont les prisons étaient encombrées ; enfin , on y reçut, par faveur, des familles entières qui pouvaient avoir droit à quelques secours , mais qui n'appartenaient pas à la classe pouT laquelle ces dépôts avaient été créés. Les autorités locales se montraient extrêmement empressées de faciliter ces admissions, qui diminuaient d'autant la charge des pauvres de leurs communes.
On comprend qu'un tel état de choses devait avoir pour effet de réduire encore le travail et d'augmenter les dépenses d'entretien. Une population composée d'élémens si différens, et qui, pour certaines classes, se renouvelait fréquemment , ne pouvait être contenue que par une surveillance sévère. La comptabilité se compliquait-, il fallut des employés , des gardiens , des infirmiers, des médicamens et un régime plus coûteux. La dépense revint à plus de 2d0 fr. par individu.
Ces établissemens , ainsi détournés de leur destination première , furent bientôt entièrement remplis de pauvres de toute espèce et hors d'état d'en recevoir de nouveaux.
Dans le principe , ces institutions avaient imprimé une sorte de terreur et fait disparaître, en quelque sorte, les mendians valides et adonnés à la fainéantise -. mais . lors-
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que k's dépôts furent encombrés , les mcudians se montrèrent de nouveau et impunément. Ils ne redoutaient plus, daiileurs, d'être conduits dans des maisons où ils étaient sûrs d'être entretenus sans travailler, ou du moins sans être soumis à aucune tâche pénible. Les infirmes , également assurés d'y goûter une existence douce et tranquille, affluaient vers les dépôts de mendicité. Ainsi transformés en hospices , ces établisscmens ne pouvaient offrir aucune ressource aux indigens manquant d'ouvrage qui auraient dû en trouver dans ks ateliers des dépôts.
Telle était la situation de ces institutions au moment de la restauration. Convaincu qu'elles ne pouvaient répondre au but que l'on s'en était proposé , et qu'en général elles n'étaient pas conçues sur des principes charitables et religieux, le ministère crut devoir, en 1816, prononcer leur suppression , sollicitée d'ailleurs par un grand nombre de conseils généraux de département. Les édifices furent consacrés à d'autres destinations.
Vingt-quatre dépôts de mendicité , supprimés de 1814 à 1818, n'ont eu par conséquent qu'une existence de huit à dix ans. En 1818, il eu restait encore en activité vingtdeux , dont la population avait été réduite à o,453 mendians , à cause de la modicité des ressources départementales.
Toutefois, plusieurs de ces dépôts, administrés avec sagesse et discernement , avaient réalisé les espérances que leur création avait fait concevoir. La mendicité avait entièrement disparu dans les contrées où ils étairnt placés, sans occasiouer aucun frais aux départemeus et aux communes. Le travail des mendians valides avait donné des produits suffisans pour indemniser les dépenses d'entretien. Il est vrai que ces résultats remarquables, dus au mérite personnel des directeurs, étaient aussi favorisés par des circonstances particulières (1). Néanmoins , ces
(i) On aime a citer id MM. Lacoste , Laforèf , et de S.iint-Ff^lix , qui
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exemples démontraient la possibilité de retirer de grands avantages des dépôts de mendicité en faisant disparaître les abus, en profitant des leçons du temps et de Texpérience , et en introduisant dans ces établissemens les améliorations qu'ils ont reçues dans d'autres états de l'Europe. Nous devons partager d'autant plus vivement le regret de eette brusque suppression , qu'il est à notre connaissance personnelle que , pour plusieurs conseils généraux appelés à délibérer sur le maintien des dépôts de mendicité , le seul motif allégué contre ces institutions était d'avoir été •rreées sous le règne de Napoléo7i.
Quoi qu'il en soit , on ne réfléchit pas qu'en détruisant les dépôts de mendicité , on rendait désormais nulle ou illusoire toute la législation sur les mendians, étroitement liée à l'existence de ces dépôts.
En effet, cette législation non abrogée ne considère la mendicité ordinaire comme un délit punissable , que lorsqu'elle a lieu dans un département ou dans une commune , dans lesquels il existe uit élahlissement 'puhlic organisé à r effet d' obvier à la mendicité. Dans les lieux où il n'existe pas de tels établissemens, les mendians d'habitude, valides seulement, sont punis d'un mois à trois d'emprisonnement, et, s'ils sont arrêtés hors du canton de leur résidence , ils sont passibles d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Ainsi , par l'effet de la suppression des dépôts , la mendicité se trouvait autorisée pour les pauvres infirmes. La pénalité n'atteignait plus que les mendians d'habitude valides, et l'emprisonnement se trouvait, désormais, substitué au travail, seule peine véritablement juste et morale à infliger à la fainéantise volontaire.
Ces conséquences ne manquèrentpas d'exercer une grande influence sur la jurisprudence des tribunaux. L'habitude de
flirioeaicnt les depuis de mendicité d'Ancn . de "Marseille et de ÎMoiitaiiban . avec les succès les plus dignes d'clo{;cs.
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ia mendicité , la validité physique et la possibilité de se procurer du travail étant difticiies à prouver dans un très grand nombre de cas, les magistrats hésitèrent à prononcer des condamnations dont le but et la justice n'étaient plus démontrés depuis la disparition d'institutions où les mendians auraient trouvé du travail et un asile. La plupart des individus arrêtés et poursuivis furent relâchés. Les ofhciers préposés à la police judiciaire et administrative , découragés par de nombreux exemples d'impunité , finirent par fermer les yeux sur des abus qu'il n'était plus en leur pouvoir de réprimer légalement.
Dans cet état d'incertitude et de relâchement , la mendicité devait reparaître avec tous les désordres qui l'accompagnent d'ordinaire. Les provinces du nord de la France où il existe , comme nous l'avons dt\jà fait connaître , une population ouvrière surabondante , sont particulièrement affligées de ce triste lléau. Là , pendant la saison rigoureuse, des bandes de mendians inondent les campagnes , parcourent les fermes isolées , menacent les propriétaires , et offrent la plus dégoûtante immoralité. A peine les efforts de l'autorité parviennent-ils à leur interdire l'entrée des villes.
Dans quelques départemens , des mesures avaient été prises pour autoriser les mendians injîrmes , seulement , à recourir à la charité publique. Elles ont dû être abandonnées comme ne reposant sur aucun texte de loi.
Il a fallu dès lors rechercher des moyens qui pussent se concilier avec la législation actuelle. C'est dans ce but que les villes de Bordeaux, de Nantes, de Lyon, et ensuite Paris avaient établi les maisons de refuge et de travail pour les mendians dont nous avons déjà parlé (1). Au moment (le la révolution de juillet, on en préparait de semblables dans quelques autres villes , et particulièrement dans les
(i) Voir le cliapitic XX, livre IL
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chefs-lieux des divers arrondissemens du département du Nord, A Lille , on avait à peu près prévenu la mendicité par des distributions à domicile , portant , pour condition expresse, de s'abstenir de mendier. Mais ces succès isolés ont été Touvrage de quelques magistrats zélés , secondés par des hommes éclairés et charitables , et il paraît qu'ils ne se sont pas également soutenus depuis les changeraens opérés dans Tadministration publique.
Le gouvernement semble avoir compris la nécessité de mettre en rapport la législation et les institutions relatives à la répression de la mendicité. Nous exposerons , dans une autre partie de notre ouvrage, nos idées sur les moyens les plus propres à atteindre ce but important.
CIÎIPITRE V.
DE LA LÉGISLATION SUR LES BIEADLWS EX ANGLETERRE , DANS QUELQUES ÉTATS DE LEUROPE , ET AUX ÉTATS- UNIS.
Ici on ne reçoit pas l'aumône.
(Infciiptioii placée par le pomte de Runiford sur I» porte de la maisou d'iiiduslrlc militaire créée pour les mendiaiis Tiilldcs, à Muiiirli. ;
Les lois anglaises sur les meûdians sont , en général , liées à celles concernant les pauvres , et ont été modifiées , avec ces dernières, à différentes époques.
Henri Ylïï, après avoir détruit les établissemens religieux et hospitaliers du royaume , autorisa les shérifs et les marguilliers à faire lever des aumônes volontaires pour secourir les pauvres qui se trouvaient dépouillés de leurs asiles et de leurs dotations ; il fut effrayé bientôt de la mendicité qui surgissait de toutes parts. Pour la faire disparaître, il ordonna des mesures que la religion et Thumanité ne permettraient pas, même contre les malfaiteurs. On punissait les mcndiaus qui persévéraient dans leur état en leur faisant couper une oreille. En cas de récidive, on les mettait à mort comme des criminels.
Le jeune Edouard VJ commença son règne par un acte empreint de la même barbarie : le pauvre qui restait oisif pendant trois jours était marqué de la lettre 7' sur la poi-
^i)0 éco^o.uil; politique ciirétienise.
trino avec iiu fer rouge 5 il était réduit à l'esclavage pendant deux ans , et son maître (qui était ordinairement son dénonciateur) avait le droit de lui faire porter un collier de fer et de le nourrir seulement au pain et à Teau. Les mendiaus pouvaient même être mis à mort comme yi/-
l07iS.
Elisabeth , après avoir tenté en vain , trois fois de suite, de faire soulager les pauvres par des aumônes volontaires , rendit l'acte obligatoire , encore en vigueur aujourd'hui (Poor' rate), et par lequel la mendicité se trouvait sévèrement proscrite. La plupart des peines portées contre les mendians par ses prédécesseurs furent conservées
D'après des statuts postérieurs , et notamment par le statut 17 de Georges II , chap. o, les mendians sont assimilés aux mauvais sujets et vagabonds, comme tels, passibles de [a/asti(/ation et d'une détention de six mois à deux ans ; en cas d'évasion , ils peuvent être condamnés à la déportation pour sept ans. Celui qui leur donne asile encourt l'amende de quarante shellings et doit payer les dépenses qui en résultent pour la paroisse.
Celte législation est en vigueur aujourd'hui en Angleterre , mais n'est pas rigoureusement observée.
En Autriche, et, eu général dans toute l'Allemagne et le nord de 1 Europe , la mendicité est tolérée, sauf dans les principales villes où des mesures locales ont pouiTU à procurer du travail et un asile aux mendians. Hambourg donna, la première, cet utile exemple. A Munich, en 1784, le comte de Rumford avait fait établir un dépôt de mendicité qui obtint les succès les plus prompts et les plus complets, et mérita d'être cité comme un modèle de bonne administration et de philantropie éclairée (1).
(1) MCSURI'S QLl ONT EXTIRPE LA MENDlCITi: \ lIAMnOLRG ET A MIMCII.
Hambourg.
)'om icjnimcr la rueiidicité "a Ilamboui^ , on a suivi le mÔQie i-yslcine
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L'élat (le servage des paysans et ouvriers en Russie et en Pologne , rend inutile une législation spéciale contre l;i mendicité.
qu'a Municli. Comme le mal était moins grand, on fut dispensé des mcsiiies de rigueur et des arrestations dont la seule menace fut sufûsanle.
Cette ville possédait , dès 1622 , une maison de travail située près de VElsler , destinée à recevoir les pauvres , les mendians et ceux qui avaient commis des délits. Elle publia ses institutions en 1622 , et les fit réini|)rimer en 177G. Mais ces institutions, quoique remarquables, vu lYpoque de leur origine, devenaient insuffisantes pour la répression du paupérisme , cl le tableau ci-après prouve combien le clioix des nouveaux moyens adoptes remportait sur les anciens.
Relevé comparatif de l'établissement fondé en 17S8, a Hambourj;, pour l'extinction de la mendicité , pour les dix premières années de son existence.
En 1789. Eu 1799.
Indigens d'un âge au-dessus de l'enfance 5,16;) — 2,6Sf)
Enfans indigens 2,225 — \o\
Dans la maison de correction 44^ — M7
Dans riiôpital des malades <)20 — 8g4
Dans l'hôpital des orphelins :,ooo — 600
Total des indigens recevant des secours. . . . 9,760 — hy-^' llcduclion dans le nombre des indigens. . . . 5,026
Munich.
A l'époque où Hambourg venait d'adopter de nouvelles mesures pour Is répression de la mendicité, d'après l'insuffisance des anciennes , la Bavière était infestée de mendians et de vagabonds, à un point tel qu'on croit devoir, pour en donner une juste idée , transcrire ici les expressions mêmes du mémoire en ce qui concerne la ville de Munich.
« î\on seulement les mendians infestaient les rues do la ville et les passages publics, mais ils entraient encore dans les maisons, où ils ne se faisaient aucun scrupule de dérober tout ce qui leur tombait sous la main ; les églises même en étaient pleines. Ils recouraient à des artifices diaboliques, aux délits les plus révoltans; pour rendre plus profitable leur infâme métier, ils volaient jusqu'aux jeunes enfans, et après les avoir aveuglés ou estropiés de la manière la plus barbare, ils les exposaient aux regards du public pour exciter la compassion. Quelques-uns de ces hommes, dénaturés, mettaient nus, et faisaient presque périr de faim leurs propres eu fan s , pour qu'ils allassent apitoyer les passans , et ces pauvres et inno-
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La Belgique et la Hollande ont conservé la législation et les institutions répressives de la mendicité, que nous leur avions transmises pendant leur réunion à la France. Mais depuis iJjiS on y a introduit de grandes améliora-
ccntes crcalures étaient cruellement nialtraildcs si elles ne rapportaient pas à la maison la somme qui leur avait été fixée, »
«ïlais le mal ne s'arrêta pas là. Les mendians persécutèrent tellement les passans de leurs demandes , qu'on ne trouva de meilleur moyen de s'en débarrasser qu'en leur donnant. Ils se crurent alors en droit de continuer leurs déprédations. Leur nombre s'accrut tellement que la mendicité finit par être un métier j et l'habitude en devint si générale qu'il rossa d'être infamant, et avait, pour ainsi dire, déjà commencé a faire partie intégrante de l'organisation sociale. »
«Les mendians s'étaient partagés la ville par quartiers , et l'on héritait, à la mort d'un parent ou d'un ami , du droit d'exploiter celui qu'il avail exploite pendant sa vie. Ce droit s'acquérait aiissi par alliance. »
On peut se faire une idée de la quantité des mendians qui existaient alors en Bavière , en remarquant que , dans les quatre années qui suivirent l'exécution du plan de répression dont nous allons parler, on arrêta 10,000 vagabonds, et que, dans son origine, on fit main-basse, en une seule semaine, sur 2,600 mendians à Munich, qui ne comptait, avec ses faubourgs, que 70,000 âmes.
Enfin, la charité publique était fatiguée, épuisée; dans un tel état de choses, le comte de Piamford , ministre alors en crédit auprès du roi , résolut de faire tout d'un coup un grand effort, sauf a régulariser ensuite les moyens de le soutenir. A cet effet, il pria les personnes les plus distinjjUécs par leur rang et leur réputation, de se mettre à la îèle de rétablissement par lequel on devait donner du travail aux pauvres capables de travailler, et pourvoir aux besoins des infirmes cl des invalides.
On composa un comité des présidons du conseil de guerre , du conseil de régence des princes, du conseil ecclésiastique , et de la chambre des finances ; chacun d'eux s'adjoignit un conseiller de son choix : nul n'était salarié.
Le comité tint ses séances dans un local ad hoc , eut des officiers subalternes et une (^arde de police payée par le trésor. Ce fut un des premiers banquiers de la ville qui fut le caissier de ce comité, et chaque mois on publia les comptes imprimés des recettes et dépenses.
Les fonds furent fournis par une allocation sur la cassette du roi et par les souscriptions des particuliers et des membres du comité.
On crut que Ihabitude d'une vie plus aisée, avec du travail, les ferait plus aisément rentrer en eux-mêmes , ci les ramonerait à de bons scntijucns. On leur donna donc de bonne nourriture, de bons vctemcns , et ou
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lions en donnant aux dépôts de mendicité une destination de travail agricole. Nous nous proposons de revenir ailleurs sur cet objet qui mérite d'être exposé avec quelque étendue. Dans le midi de l'Europe , en Italie , en Espagne
s''attacl)a a leur faire observer une grande propreté comme étant v.n moyen plus puissant qu'on ne l'imagine sur le moral.
On leur fournit des outils et des matières premières, on les instruisit on leur paya leur besogne à la tâche , et on y ajouta une gratificaiion particulière qu'on paya chaque samedi au soir à ceux qui la méritaient.
On défendit les mauvais traitemens et les moindres injures en paroles reprchensibles.
On établit , dans le local affecte aux pauvres , des filalures de chanvre de lin , de coton et de laine ; des métiers a différcns genres d'étoffes ; une teinturerie et un moulin a foulon.
On poussa même la recherche jusqu'à cnibeHir l'intérieur de l'édifice, et l'on plaça au-dessus de la porte d'entrée ces mots écrits en lettres d'or : Ici on ne reçoit pas Vaumôns.
Mais il est curieux et important de connaître comment le comte de Ilumford s'y prit pour exécuter son plan de répression de la mendicité.
I! profila du premier jour de l'an 1790, où les rues étaient encombrées de pauvres, pour effectuer leur arrestation ; sur sa demande, les officiers supérieurs militaires et les principaux magistrats consentirent à lui prêter main-forte. Cette réunion de pouvoirs civils et militaires devait èter aux arrestations tout caractère de violence.
Le comte donna lui-même le premier exemple en arrètap.t de sa propre main un mendiant qui lui demandait l'aumône. Tous les pauvres arrêtés furent expédiés 'a l'hôtel-de-ville , où on enregistra leurs noms; on les renvoya ensuite chez eux, avec invitation de se rendre le lendemain à la maison d'industrie militaire , où ils trouveraient de bonne soupe chaque jour, des chambres bien chauffées et du travail. On leur annonça aussi qu'une commission était chargée d'examiner la situation particulière de chacun d'eux, et qu'on accordait des secours pécuniaires et hebdomadaires à ceux qui en mériteraient.
Des patrouilles désarmées achevèrent les arrestations ; on multiplia le» souscriptions, les troncs dans les églises ; on abolit toute espèce de collectes, toute aumône isolée, et toute espèce de mendicité, sous quelque prétexte que ce fût. Un des revenus de l'établisssement consista en secours en nature de la part des bouchers et des boulangers, qui s'affranchirent ainsi avec empressement des exigences fatigantes, et même inquiétantes, des mendians.
On distribua 'a chaque pauvre le travail dont il était capable ; les jeunes garçons, les vieillards et les valétudinaires cardaient la laine, et les jeunes
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et eu Portugal , les hôpitaux , les aumônes et les ateliers de charité , sont , en général , les seuls moyens employés à regard de la mendicité. i
En 16dl , Charles-Emmanuel , roi de Sardaigne , défendit la mendicité à Turiu et dans son territoire. Sou illustre successseur , Victor- Amédee , compléta ses réglemeus par Tinslitution de congrégations charitables dans toutes les villes principales du royaume , et par rétablissement d'hôpitaux généraux destinés à procurer aux mendians du travail , un asile et une instruction morale. Il fut interdit à toute personne de donner des aumônes individuelles , sous peine de cinq livres de Piémont d'amende et du double eu cas de récidive , lesdites amendes applicables aux hôpitaux. Les édits de ce prince furent approuvés par une bulle du pape Innocent XII , accordant des indulgences aux membres des congrégations. Le recueil des ordonnances de Victor-Amédée, publié à Turin, en 1717 , sous le titre de la mendicilà shandita , par le père Guevarra , de la société de Jésus , renferme, sous le rapport de l'ordre et de la comptabilité, des modèles d'une sage administration (1).
Dans les états du Saint-Siège , la mendicité avait élé
ciifans incapables de travailler restèrent dans les chambres de leurs père et mère , ou de leurs compafjnoris, pour les y voir travailler.
On chercha à faire naître rémulation parmi eux en instiluanl des récompenses pour la conduite, l'application, Tindustrie et rbabiielc. On accorda des éloges, des distinctions, des grades, un costume particulier : ce dernier moyen fut un des plus puissans.
Le nombre de ceux qui dînaient a la maison d'industrie militaire clait de i,ooo en été, et de 1,200 en hiver. Le nombre s'éleva quelquefois jusqu'à i,5oo, parce qu'il y a des pauvres qui ne venaient que pour dîner.
Le comte de Rumford se trouva heureux de voir alors le changcnioiit qui s'opéra tant dans le physique que dans le moral des pauvres.
(^L Iluerne de Ponmteuse , des colonies agricoles. )
( Voir aussi la Collection des mémoires sur les hôpitaux , prisons , eK . , jtubliée par les soins de M. le comte François de rseufchàleaii. )
(i) INous avons dû la rommunication de ce recueil rare et curieux à
proscrite à plusieurs reprises. Pic V,eu 1366, fil défense de meudier dans les églises. Grégoire XIII interdit la mendicilé daus tout le territoire soumis à sa souveraineté. Sixte y rendit des lois très sévères contre les mendians valides, et Innocent XII renouvela les décrets de ses prédécesseurs dans une bulle du 20 mai 1695, provoquée sans doute par Texemple du roi Viclor-Amédée. Mais peu à peu ces sages mesures , contrariées par les révolutions politiques de ritalie , tombèrent en désuétude. L'interdiction de la mendicité s'alliait à des institutions religieuses qui furent supprimées ou privées de leurs dotations. En 1810, l'administration française chercba à employer les mendians valides à des ateliers de charité ou dans des maisons de travail. A son départ , les aumônes redevinrent la seule resource des mendians. Néanmoins , grâce aux innombrables institutions de charité qui existent à Kome , cette ville qui passe pour être le foyer de la mendicité , est loin de nourrir autant de pauvres oisifs que beaucoup de villes renommées par leiir opulence et par leur bonne poHce. On n'y compte guère plus de mendians que dans les principales villes de France. Les villes de Nice, de Gènes, de Pise et de Naples en présentent un bien plus grand nombre, pendant la saison rigoureuse. A Gènes et à Naples surtout, on est offusqué par le nombre et fimportunité des mendians qui poussent quelquefois la hardiesse jusqu'à frapper sur le bras despassans. En Toscane seulement , Léopold est parvenu à proscrire à peu près la mendicité par de sages réglemens basés sur l'obligation du travail.
En Turquie, pays où la charité et l'antique hospitalité se sont conservées , plus peut-être que dans aucune autre contrée , il n'existe de véritables mendians que
l'obligeance de S. Exe. M, le comte de Cessoles , président du sénat de Nice , dont la famille a fonde de précieux établisseniens de bienfaisance dans celle ville, et ([ui s'occupe, avec le zèle le plus éclairé, de l'amélioration du î^ort de l'indii'ence.
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dans les grandes villes et dans les quartiers des Francs. Une paraît pas qu'aucune loi y punisse la mendicité. L'aumône est une obligation de ta loi religieuse.
Dans les Etats-Unis d'Amérique , des hospices qui sont à la fois des dépôts de mendicité agricoles , donnent du travail et un asile aux mendians , et semblent destinés à servir de modèles aux autres établissemens du môme genre que l'on voudrait fonder. Celui de Baltimore est un vaste édifice composé d'un corps de logis et de deux ailes , capable de recevoir buit à neuf cents personnes , situé à environ une lieue de la ville et qui s'élève sur une ferme d'environ trois cents acres ou arpens, et renferme : 1° une infirmerie , 2° un hôpital pour les femmes en couche , ô» un atelier pour les vagabonds et mendians en état de travailler , 40 un asile et une école pour les enfans , «5» une maison d'aliénés, 6^ une école de chirurgie.
Les fonctions de secrétaire , maître d'école , garde-malades , cuisinier , sont remplies par des indigens auxquels on donne une rétribution proportionnée à leur service.
Tout pauvre qui sort de l'établissement sans aucune autorisation, et sans l'avoir défrayé, par son travail, des dépenses qu'il a occasionnées , se rend coupable d'un délit que la loi punit d'une année d'emprisonnement.
On relire à ceux qui se présentent, les vêtemens et objets qu'ils ont sur eux , et on leur donne en échange un habit uniforme jusqu'à leur sortie. On met les enfans en apprentissage à tout âge. Une fois admis dans l'établissement , leurs pères et mères perdent tout droit sur eux et ne peuvent s'opposer à ce qu'ils soient placés , si ou peut le faire avantageusement. La maison renferme environ quatre cents pauvres (1) , dont la majeure partie a été réduite à l'état d'indigence par l'intempérance habituelle. On V compte un quart d'enfans , un quart de vieillards ou
(1) La population de Bahiinorc est de 63.noo li3l)i(ans.
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(riufîrmes et un quart de malades. Les indigens yalidesont occupés aux travaux de la ferme ou à tisser, tricotter, filer et fabriquer des souliers. Le produit de la ferme a été, en 182G, de 5,971 dollars (environ 22,000 fr.), et celui du travail des ouvriers s'est élevé à pareille somme.
Les dépôts de mendicité de Boston , de Salem , de Harlford et de Providence , sont établis d'après le même système. Les administrations municipales règlent cbaque année les siibsides au moyen desquels il est pourvu à l'entretien de rétablissement.
ÎT.
DK LA LEGISLATION RELATIVE AUX EM'AXS TROUVES EN FRANCE
Ali ! que la pilié parle où se tait la nature ! ( Delille.)
De tous les sentimens dont l'homme est susceptible , le plus naturel et le plus doux est l'amour des parens pour les enfans daus lesquels ils doivent un jour revivre. C'est une conséquence de la loi suprême qui préside à la conservation de Tunivers , et qu'on retrouve même dans les créatures privées d'intelligence , car on sait que les animaux les plus féroces n'abandonnent leur progéniture que lorsqu'elle est en état de se passer de leurs soins. 3Iais chez les hommes, ce sentiment, comme toutes les affections morales et généreuses , s'altère par le contact des passions et des vices, et par la dégradation du cœur et de l'intelligence.
Ainsi que nous l'avons fait précédemment connaître , dans tous les temps et dans toutes les contrées du monde , on a vu des nouveaux-nés devenir victimes de mœurs féroces , de coutumes barbares et de la superstition la plus insensée. Excepté chez les Hébreux , les Egj'ptiens et les Thébains , la législation ancienne accordait une puissance absolue et le droit de vie et de mort au père sur les enfans.
i.ivRi: IV. 49Ï)
môme adultes (1). Ce droit fut long-temps exercé par la destruction de Teufant ou par l'exposition. Les historiens, les poètes grecs et romains , et même les philosophes de Tautiquité , sont d'accord pour considérer comme permis ou tolérés les crimes d'infanticide , d'avortement ou d'exposition des nouveaux- nés. Seulement, les magistrats cherchaient à conserver les enfans exposés en les déclarant la propriété de ceux qui les auraient élevés, ou en entretenant aux frais de l'état ceux dont personne n'avait vouhi se charger (2).
Il était réservé au christianisme d'introduire dans les institutions , dans les lois et dans les mœurs , les principes d'humanité et de justice qui font un devoir du sentiment de la tendresse paternelle, qui punissent linfraction de ce devoir ou qui suppléent , par une tutelle conservatrice , à l'abandon volontaire des droits et des devoirs de la paternité.
Dès sou berceau , l'église s'efforça de combattre les maximes de la politique païenne à légard des nouveauxnés , et de faire disparaître du code des nations chrétiennes, la législation barbare qui autorisait l'avortement, l'exposition et l'infanticide.
Ce fut l'an 37^ que les empereurs Valentinien , Valens et Gratien prononcèrent des peines contre l'exposition , déclarèrent qu'on pouvait revendiquer les enfans trouvés et statuèrent la peine de mort contre l'infanticide.
Depuis la promulgation de cette loi , l'infanticide direct et immédiat devint très rare. Il n'en fut pas de même de l'exposition qui continua à être très fréquente, parce qu'elle était en quelque sorte autorisée par ledit rendu par
(i) Voir le chapitre XI du livre III.
(2) IMontcsquieu ne connaît aucune loi romaine qui permette d'exposer les enfans. Mais cet usage était général dans l'empire romain, sinon d'après les lois, du moins malgré les lois. Les Germains, au rapport de Tacite s'abstenaient seuls de l'oxposition des enfans.
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Constantin, en 579, d'après lequel les enfans exposés devenaient les esclaves de ceux qui consentiraient à en prendre soin.
C'était sans doute pour les soustraire à la mort que cet emperear les livrait à rcsclavage. Ses intentions humaines sont exprimées dans un autre édit , par lequel il ordonne aux villes d'Italie et d'Afrique de secourir les parens qui déclareraient ne pas pouvoir subvenir aux frais d'éducation de leurs enfans. Selon cet édit, les enfans devaient rester dans la maison paternelle et y être élevés. Mais cette loi ne produisit aucun effet général ou permanent. Ses promesses étaient trop magnifiques , ses moyens d'exécution trop vagues. Elle servit moins à soulager la misère publique , qu'à en faire voir toute l'étendue -, mais les enfans exposés trouvaient dans la charité des chrétiens un secours plus efficace. Un grand nombre était sauvé , baptisé , élevé et entretenu aux dépens du trésor public de chaque église. C'est encore ce que font aujourd'hui, autant qu'ils le peuvent , nos missionnaires à la Chine.
Les lois des peuples qui envahirent l'empire romain, sur les enfans nouveaux-nés , furent empreintes des principes du christianisme qui se faisaient jour partout à cette époque. De tous ces peuples barbares , un seul imita les Romains en autorisant l'infanticide au moment oii l'enfant venait de naître : ce sont les Frisons, dont une grande partie tenait encore au culte païen et aux anciennes mœurs.
Dans l'empire d'Occident , les enfans trouvés , soustraits à la mort , ne le furent pas à l'esclavage. Charlemagne qui avait assimilé à l'homicide le meurtre des enfans , déclara les enfans exposés esclaves de ceux qui les élèveraient. Il accordait seulement à leurs familles un délai de dix jours pour les réclamer. En suivant ainsi l'exemple de Constantin , il avait comme lui , sans doute , l'intention de conserver la vie et la liberté de ces pauvres créatures ; car, dans son capitulaire de 802 , exhortant tous ses sujets à la
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cbarilé , il leur rappelle ces paroles de 1 Evangile ; Qmi susceperit unum parvuluni pr opter me, me suscepît.
Dans l'empire frOricnt , Jusliuien , qui défendit Texposition , rendit aux enfaus trouvés une liberté entière. Les progrès du christianisme parvinrent enfin à étendre cette liberté à toute la chrétienté.
Une loi de Justinien fournit la preuve que, de son temps, il existait déjà des hospices d'enfans trouvés , comme les capitulaires de Charlemagne annoncent qu'il en existait également dans l'empire d'Occident. L'esprit de la religion chrétienne avait porté ses fruits aux deux extrémités de l'Europe.
Pendant long-temps , la charité religieuse s'était seule occupée de la conservation des enfans trouvés. Ce ne fut qu'en 14o2 qu'un édit prescrivit à tout seigneur hautjusticier de se charger de l'entretien des enfans trouvés sur le territoire de sa juridiction. Cette obligation s'étendait au roi pour les justices royales. Aussi les procureurs du roi dans le ressort de ces justices et les procureurs fiscaux dans les autres , eurent grand soin, lorsque parut l'ordonnance de Henri II , d'exiger des filles enceintes des déclarations de grossesse qui plaçaient sous la protection de la loi la vie de l'enfant à naître , à laquelle on attachait alors plus d'importance qu'à l'honneur de la mère déjà si compromis.
En 1562, une confrérie s'était formée à Paris sous l'autorité de l'évèque pour secourir les pauvres enfans. Cette association , approuvée par le dauphin régent , fonda , l'année suivante, l'hôpital du Saint-Esprit en faveur des enfans abandonnés. Dans la suite les magistrats ayant voulu y faire placer des enfans trouvés , il fut décidé par lettres-patentes de 144o que le but de la fondation était seulement de recueillir des enfans pauvres tiés en légitima mariage.
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François 1er fonda , en lo56, un hôpital pour les enfans délaissés des pauvres qui mouraient à 1 Hôtel-Dieu. Ces enfans s'appelaient Enfans - Dieu , et depuis Enfans- Rouges. En liMl, il permit d'j' recevoir les enfans orphelins pauvres et indigens de la banlieue de Paris.
Quant aux enfans trouvés et inconnus , au profit duquel ce prince autorisait à faire des quêtes , on les y logeait ainsi que nous favons déjà dit (1) dans une petite maison nommée la Couche. Il y avait à l'entrée de l'église Notre- Dame un grabat appelé la crèche , oîi des sœurs hospitalières exposaient quelques enfans aux heures des offices , et sollicitaient pour eux des dons et des aumônes (2). Mais la Couche ne pouvait contenir qu'un petit nombre d'enfans, et à peine suffisait-elle à ceux de la cité. Comme il y avait alors différens seigneurs ayant haute justice dans Paris , on refusait l'entrée de cette maison aux enfans qui avaient été trouvés dans l'étendue de ces justices , conformément à redit de 1M2. Cependant l'exécution de cette loi ayant paru barbare en loô2 , on taxa les seigneurs de Paris , et l'on admit tous les enfans trouvés de la ville dans un établissement un peu plus vaste. Mais la modicité de la taxe et l'oubli de toute morale , premier fruit des guerres de religion , furent bientôt cause , ainsi que nous l'avons dit ailleurs , que ce service tomba dans un affreux désordre. Entre les mains de subalternes avides , les enfans devinrent l'objet d'un trafic scandaleux. On les ven-
(i) Voir le chapilre XI du livre III.
(2) « Et jà soit ce que de toute ancienneté c'en ait accousiumé pour les enfans ainsi trouvés et inconnus , quester en Vesglise de Paris , un certain lit étant à l'entrée de la dicte esglise , par certaines personnes , qui des aumosnes et charités qu'ils en reçoivent , les ont accousiumé nourrir et gouverner, en criant publiquement aux passans , par-devant le lieu ou les dicts enfans trouvés sont , ces mots : Faictes bien à ces pauvres enfans trouvés. » ( Lettres-patentes du 4 août i4h5. )
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dait à des bateliers, à des meudians , et , comme disent les mémoires du temps, à des magiciens : le prix courant était de 20 sous.
Henri II, pour faire cesser ces désordres déplorables, rendit la célèbre ordonnance de I006 , qui obligeait toutes les filles enceintes à déclarer leur grossesse et leur enfantement devant des témoins dignes de confiance , sous peine de punitions sévères ; mais cette mesure fut loin d'atteindre soa but et donna lieu , dans son application , à des abus multipliés et affligeans.
On sait que la gloire de faire enfin triompher l'humanité dans la législation concernant les enfans trouvés , appartient , en France , à saint Viuccnl-dc-Paule. Son éloquence, son crédit à la cour obtinrent , pour les enfans trouvés , un asile décent et assuré. Il fit affecter à leur entretien des revenus considérables en biens fonds , en rentes sur les domaines et les fermes et en taxes sur les propriétaires et les seigneurs de Paris et des environs. Dès ce moment la législation prit, à l'égard de ces infortunés, un caractère de tutelle et de paternité complet et définitif. Le principe de leur adoption par l'état fut reconnu et ne pouvait désormais être modifié que dans les formes de son application. L'union de la charité chrétienne et de la jurisprudence fut consommée à leur égard.
L'humanité dut sans doute s'en applaudir. Malheureuse* ment ce progrès n'était pas accompagné d'une amélioration analogue dans les mœurs publiques et dans le développement des principes religieux. Les institutions du charitable saint Vincent-de-Paule ne tardèrent pas à donner à l'immoralité une sorte de prime , tant la misère vicieuse s'empressa de les dénaturer. Charles YII semblait avoir prévu dès long-temps ce déplorable résultat , lorsqu'il s'opposait à l'admission des enfans illégitimes à l'hôpital du Saint-Esprit (1).
(i) Voii le chapitre XI du livre III. ^
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Dans les premiers temps qui suivirent rétablissement de Ihôpital des enfans trouvés , en 1670 , le nombre des enfans qui y étaient présentés et reçus était peu considérable. La première année , on n'en comptait pas plus de 512; dix ans après, le nombre s'en élevait déjà à 890 , et l'on en comptait 1,600 à la fin du dix-septième siècle.
Ce nombre continua à s'accroître dans une progression rapide. En Tannée 1740, il fut de 5,ld0: en 17i50, de 5,789 -, en 1760, de S,052, et en 1770, de 6,918. Cette augmentation , il est vrai , tenait , en grande partie , à l'admission des enfans trouvés des provinces dans Tbôpital de Paris, On les dirigeait en foule sur la capitale , et on les abandonnait aux portes des églises , exposés à périr de froid et d'inanition jusqu'à ce qu'ils fussent recueillis par les archers de rbôpilal.
Le parlement se vit alors forcé de rappeler les anciennes lois -, il ordonna que les seigneurs haut-justiciers du dehors de Paris seraient tenus de satisfaire à la dépense de nourriture et d'entretien des enfans de père et mère inconnus, qui se trouveraient exposés dans l'étendue de leurs terres, et il fit défense à tous messagers et voituriers par terre et par eau d'amener aucun enfant à Paris sans avoir fait écrire les nom, surnoms et demeure des personnes entre les mains desquelles l'enfant devait être remis , à peine de punition corporelle et de 100 Uv. d'amende. Le nombre des enfans trouvés dans les terres seigneuriales était à peine sensible : c'était surtout dans les villes qu'ils abondaient. Aussi ces précautions furent peu efficaces : le nombre des enfans exposés ne diminua point; on eut même ia preuve que beaucoup d'entre eux provenaient de nœuds légitimes , de sorte que les asiles institués dans l'origine pour prévenir les crimes auxquels la crainte de la honte pouvait induire une mère égarée , étaient devenus par degré des dépôts favorables à l'indifférence criminelle des parens.
Les charges publiques s'augmentaient ainsi de telle
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sorte qu'à Paris et dans les grandes villes du royaume , l'entretien de celte multitude d'cnfaus devint hors de proportion avec les fonds destinés à y pourvoir , et avec la mesure de soins et d'attention dont une administration publique est susceptible. Il était en effet difOcile , lorsque la plupart des mères renonçaient au moyen de nourrir que la nature a mis dans leur sein , et que les enfans perdaient cette protection maternelle que rien ne saurait remplacer, que les hôpitaux pussent assurer la première subsistance de celte quantité d'enfans livrés à leurs soins. Louis XVI fut frappé de cet état de choses , et s'occupa des moyens d'y remédier.
L'arrêt du conseil, du 10 janvier 1779, s'exprime en ces termes : «. Les dangereuses conséquences de pareils abus n'ont pu échapper à l'attention de sa majesté ; elle a examiné dans sa sagesse quelles seraient les précautions à prendre pour mettre un frein à cette dépravation \ et voulant néanmoins éviter, s'il est possible, d'avoir à déployer à cet égard la sévérité des lois, elle a jugé à propos de commencer par enjoindre aux curés et à tous ceux qui ont droit d'exhortation sur le peuple , de redoubler de zèle pour opposer à ce pernicieux dérèglement les préceptes de la religion et les secours de la charité , afin de parvenir, autant qu'il est en eux , à le détourner de ces crimes cachés auxquels les lois ne peuvent atteindre que par des recherches rigoureuses. »
Louis XYI avait compris que c'était en réveillant les principes de la religion et de la charité , qu'on pouvait seulement opposer une digue à l'oubli des devoirs les plus sacrés de la société et de la nature. Mais Timmoralité avait fait trop de progrès pour que cette voix si sainte cl si pure pût être entendue.
Les mesures de police ordonnées par cet arrêt se bornaient à enjoindre d'apporter à rhûpital le plus voisin ( et jamais à Paris , sous peine de 100 liv. d'amende ) les en-
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fans exposés dans les provinces. La maréchaussée avait ordre exprès d'arrêter i'iraporlalion de cette contrebande dans la capitale. S'il en résultait une surcharge pour les hôpitaux de province , le roi promettait d'y pourvoir par une assignation sur son trésor ou sur ses domaines. Mais , malgré des promesses si solennelles , les hôpitaux et les villes trouvaient un avantage plus certain et plus immédiat à se débarrasser des enfans exposés dans leur voisinage et ils favorisaient secrètement leur transport à Paris. Non seulement la dépense les effrayait, c'étaient encore les soins et la surveillance. D'un autre côté, les ressources absorbées par les enfans trouvés manquaient aux pauvres entretenus par les hospices. Enfin, un préjugé, difficile à déraciner , parce qu'il prenait sa source dans des motifs respectables, inspirait de la répugnance contre ces malheureuses créatures. On voit, par les registres de fhôpital général de Paris, que les curés voyaient avec douleur et regret les enfans trouvés mis en nourrice dans leurs paroisses. Il était naturel que des ecclésiastiques, surveillans-nés des bonnes mœurs, redoutassent les effets que ces preuves vivantes de l'immoralité et l'image d'une sorte de protection accordée au vice , pouvait produire dans les campagnes.
Tous ces motifs empêchèrent le gouvernement d'atteindre le but quil se proposait.
M. Necker ne se dissimulait pas les tristes conséquences que devait amener le développement de la démoralisation populaire. « Ce qui serait véritablement dangereux, dit-il, ce serait la corruption des mœurs dans les campagnes et l'abandon dénaturé des enfans dans ces lieux d'asile où la mort fait tant de ravages. Ce sera peut-être un des maux de l'avenir et l'on aperçoit déjà les indices d'un coupable relâchement (1). »
« L'abus grossit de jour en jour, écrivait-il en 17ii4, et
(i) De radminislratioii des finances.
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ses progrès embarrasseront un jour le gouvernement -, car le remède est difficile en n'employant que des palliatifs, et les partis extrêmes ne seraient approuvés qu'au moment où le désordre arriverait à un excès qui frapperait tous les yeux. »
A cette époque on transportait à Paris , chaque année , deux mille enfans expédiés de différens lieux , comme une marchandise. Ces enfans périssaient dans la proportion de 9 sur 10 pendant la route , ou peu de jours après leur arrivée.
L'on vit alors s'accréditer l'opinion que l'augmentation progressive du nombre des enfans trouvés pouvait être justement imputée aux institutions créées en leur faveur.
« Les pauvres , disait-on , se sont accoutumés insensiblement à envisager les hôpitaux d'enfans trouvés comme des maisons publiques où le gouvernement a recormu qu'il était juste de nourrir et d'entretenir leurs enfans. » Il faut avouer que ce reproche n'était pas dépourvu d'une apparence de fondement. Telle est en effet la faiblesse de toutes les institutions humaines , que le mal est toujours à côté du bien. Mais , répondait-on avec raison, parce qu'on voit des pauvres à la porte des hospices , et des plaideurs à la porte des juges , serait-ce un motif de supprimer les hospices et les tribunaux ? Les progrès de l'exposition étaient peut-être à quelques égards favorisés par les institutions de saint Vincent-de-Paule -, mais bien plus sûrement ils étaient l'expression d'une immoralité et d'une misère profondes, dignes d'exciter au plus haut degré l'attention des hommes d'état et des philosophes. A d'autres époques de misère et de démoralisation , de semblables désordres s'étaient manifestés. Le tableau effrayant que fait un évêque de Paris do ce qui se passait dans cette capitale , en 1562 , au sujet des enfans exposés , motiverait suffisamment , s'il en était besoin , la charité de saint Yincent-de- Paule et le justifierait du reproche d'avoir contribué à l'ef-
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frayante mortalité qui régnait parmi les enfans transportés dans rhospice général de Paris.
Quoi qu'il en soit , l'obligation imposée aux hospices de recevoir les enfans trouvés , augmentant considérablement leurs charges , les autres pauvres admis dans ces établissemens ne pouvaient manquer de souffrir de cette nouvelle destination donnée aux revenus des maisons charitables. C'est même à cette cause que l'on attribua l'exposition des enfans légitimes. Voici l'opinion énoncée à ce sujet à la tribune de l'assemblée législative, en 1792.
« Quoi de plus impolitique et de plus injuste que cette application exclusive des secours publics aux enfans trouvés ! Les hospices s'ouvraient pour eux seuls et se fermaient aux enfans des pauvres ! Distinction immorale qui déterminait les pauvres à se séparer pour jamais de leurs enfans et à les jeter dans les bras de l'assistance publique, pour ne pas les exposer à souffrir avec eux toutes les horreurs du besoin. C'est véritablement à cet abandon des pauvres qu'il faut attribuer la multiplication excessive des enfans légitimes délaissés -, c'est ce cruel abandon qui contraignait leurs parens malheureux, par excès d'attachement même pour les tristes fruits d'une fécondité qu'ils déploraient , de fermer leur cœur au sentiment le plus doux -, mais ce sentiment triomphait encore du vice même de l'institution. Les mêmes mères qui avaient délaissé leurs enfans , se mêlant aux nourrices étrangères, allaient dans les hôpitaux , choisissaient entre tous celui à qui elles avaient donné le jour, et ivres de joie et de tendresse, elles l'emportaient dans leur chaumière. Tant il leur en avait coûté pour s'en séparer, tant l'amour maternel était plus ingénieux que la pitié du gouvernement n'était parcimonieuse et cruelle ! »
Cette opinion révélait le fait incontestable de la misère publique ^ mais elle ne remontait pas à sa véritable source. Ce n'était pas la cruauté et la parcimonie du gouvernement qu'il fallait déplorer. Admettre que l'étal doit la sub-
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sistance à tous les pauvres indistinctement est une erreur, car Tétat ne saurait se substituer entièrement ni à la charité individuelle, ni au travail et à la moralité des pauvres. Le mal était dans Taffaiblissement des principes de la charité chrétienne chez les riches , dans l'oubli de la vertu et de la religion chez les indigens -, ce sont là les causes génératrices et perpétuelles de la misère [ ablique, trop souvent négligées et méconnues dans les axiomes de la politique moderne et que Tavenir se charge tôt ou tard de dévoiler.
Nous ne rapporterons point tous les réglemens qui furent successivement établis pour la nourriture et l'entretiou des enfans trouvés. Au commencement de la révolution, lo régime variait suivant les localités. Dans les villes considérables, l'hôpital principal était chargé de ce service et y apportait les soins et l'économie que Tadministration , plus ou moins éclairée , pouvait imaginer. Le gouvernement se bornait à protéger et surveiller directement l'hôpital général de Paris. En général , les enfans étaient placés en nourrice ou en pension , et confiés à la sollicitude vigilante des curés. Tous les ans, des sœurs de la charité, ou d'autres personnes commises à cet effet , faisaient une tournée dans les villes, bourgs et hameaux oii ces enfans étaient placés •, elles les visitaient , inspectaient les nourrices et rendaient compte au bureau de l'hôpital.
A l'âge de seize ans , les garçons que l'hôpital n'avait pu trouver à mettre en pension étaient placés en apprentissage. Les maîtres-ouvriers ne pouvaient prétendre autre chose que le droit de se servir de ces jeunes gens pendant deux ans au-delà du temps requis pour l'apprentissage de chaque métier. A l'égard des filles placées de même en apprentissage jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans , les maîtresses devaient , à l'expiration de l'engagement , leur payer une somme de 200 ou 500 liv., suivant la durée de leur service, et leur fournir un trousseau complet.
Toute personne , dans l'étendue d»i royaume , qui avait
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élevé un enfant trouvé , pouvait le présenter, à Tàge de seize ans, au tirage de la milice, en remplacement d'un fils, d'un frère ou d'un neveu.
En s'occupant de venir au secours des enfans trouvés , Louis XIV pensait à recruter ses armées et ses colonies. On lit dans le préambule de l'édit de juin 1670 : « Considérant combien la conservation de ces enfans est avantageuse, puisque les uns pouvaient devenir soldats et servir dans nos troupes , les autres ouvriers ou haliitans des colonies que nous établissons pour le commerce , etc. »
Dans la suite on est revenu à cette idée (1).
Les administrateurs des hôpitaux étaient tuteurs naturels des enfans confiés à leurs soins. A Lyon, les enfans trouvés demeuraient toute leur vie sous Tautorité paternelle des administrateurs , conformément au droit écrit ; de sorte que si , après avoir acquis quelque fortune , ils mouraient sans postérité , l'hôpital héritait d'eux , les regardant comme ses enfans adoptifs.
L'assemblée constituante apporta peu de changement au mode d'assistance des enfans trouvés. Seulement une loi du 10 octobre 1790 , déclara que les anciens seigneurs haut-justiciers ne seraient plus chargés du soin des enfans exposés sur leur territoire ; et divers décrets ordonnèrent à la trésorerie de payer par trimestre et d'avance aux hôpitaux les fonds nécessaires pour le service des enfans trouvés. Il paraissait juste en effet, au moment où les droits et les privilèges féodaux allaient être abolis , de décharger les anciens seigneurs de l'entretien des enfans trouvés dans
(i) M. J,-B. Say pense que les enfans trouvés appartiennent à l'état et qu'il peut en fiire des soldats et des marins. Dans un essai sur l'administration publique, qui parut en 1787, l'auteur (le comte de Sainte-Foi) proposait la création d'établissemens provinciaux participant a la fois d'hospices de vieillards, d'orphelins , d'enfans trouvés et d'indigens. Les enfans trouvés et les indigens auraient été mis a la disposition de l'état, pour des travaux publics.
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l'étendue de leur juridiction supprimée, et dont le nombre d'ailleurs ne pouvait être onéreux aux hospices.
Le comité de secours de l'assemblée constituante distingua en deux classes les enfans à assister, lo Ceux nés de parens indigens et mariés \ 2o ceux nés d'unions illégitimes, de libertinage , ou d'un moment d'erreur ou de faiblesse. Pour les premiers , il proposait des secours à domicile ^ pour les autres , un hospice devait être ouvert dans chaque département. « Par-là , disait le rapporteur du comité , on empêchera des délits qu'il importe d'autant plus de prévenir , qu'il serait plus fâcheux d'avoir à les punir , et qu'il devient plus difficile et plus dangereux d'en découvrir la trace. Une jeune fille qui frémit en pensant que les suites d'une seule erreur peuvent imprimer à sa réputation une tache ineffaçable , ne deviendra pas une mûre dénaturée , si elle peut cacher sa faute loin du lieu qui en fut le témoin secret. L'idée d'un crime qu'elle espère qu'on ignorera lui paraît plus facile à supporter que celui d'une faiblesse qui serait exposée au grand jour. Il y aura moins d'enfans délaissés , lorsque les enfans des pauvres seront assistés au domicile même de leur famille. Leur nombre diminuera de tous ceux que la crainte affreuse de ne pouvoir satisfaire à leurs premiers besoins faisait abandonner de leurs parens. Les soins de l'amour maternel seront conservés à l'enfant qu'il peut avouer. »
Pour relever les enfans trouvés de l'état d'abjection où ils étaient restés jusqu'alors , on proposait de leur donner le titre à' enfans de la jJatrie. Cette proposition fut adoptée parla Convention en 1795. Enfin , pour compléter en leur faveur l'œuvre de la bienfaisance publique , on demandait une loi a qui, unissant les hommes par le plus fort de tous les liens ( l'adoption ) , réparât à leur égard l'abandon de la nature-, qui, fécondant, par une fiction heureuse , un mariage stérile , assurât des enfans à ceux à qui il n'avait pas été donné d'en obtenir, et des parens aux enfans que
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la misère ou la honte ont privés des leurs. » L'assemblée législative se sépara sans avoir délibéré sur ce projet.
Déjà l'obligation , imposée aux filles enceintes de déclarer leur grossesse, et la recherche de la paternité, avaient été abolies de droit et de fait.
La convention avait décrété un secours en faveur des mères et veuves pauvres ayant des enfans en bas âge. Elle en fit une application spéciale en faveur des jîllesmères. A Tégard de celles-ci , l'éclat que l'on donna à cette aumône , la fit regarder comme une apologie des filles qui donnaient des citoyens à l'état. Les imitateurs des tribuns romains , dans leur ignorante et dégoûtante immoralité , ne songeaient pas que la chasteté des dames romaines avait été le plus ferme appui de cette république qu'ils voulaient prendre pour modèle.
La pudeur empêcha les femmes pauvres, mais honnêtes, qui se trouvaient dans le cas prévu par la loi, de se présenter pour avoir part aux secours. Le vice seul en profita avec une effronterie et un cynisme dont on ne trouve d'exem.ple que dans cette époque de honte et de terreur. On accorda aussi des secours aux personnes qui s'étaient chargées d'enfans abandonnés. L'indemnité ne pouvait excéder 80 liv. par an , pour chaque enfant. Audessus de dix ans , elle diminuait d'un tiers chaque année, et cessait entièrement lorsque l'enfant avait accompli sa douzième année.
Malgré ces mesures , la diminution du nombre des enfans trouvés fut à prine sensible , et la spoliation des hôpitaux et le discrédit du papier-monnaie rendirent de jour €n jour leur sort plus déplorable.
Le service des enfans trouvés était tombé dans le plus cruel abandon , lorsque la loi du i7 décembre 1796 ( 27 frimaire au o) , vint lui restituer, sinon les ressources pécuniaires dont il avait un urgent besoin , du moins prescrire des règles propres à ménager un avenir plus heureux:
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Celle loi portail : que les enfans abandonnés nouvellement nés seraient reeus gratuitement dans tous îos hospices 5 que le trésor public suppléerait au ùéfaut de fonds affectés à cette dépense -, que les enfans resteraient jusqu'à leur majorité ou émancipation , sous la tutelle des maires , et que les adjoints à la mairie formeraient le conseil de tutelle Quiconque porterait un enfant abandonné , ailleurs qu'à l'hospice civil le plus voisin , devait être puni d'une détention d'un mois.
Le gouvernement était chargé de déterminer la manière dont ces enfans seraient élevés et nourris. Il y pourvut par un arrêté du 20 mars 1797. Cet acte disposait qu'à défaut de fonds fournis par le gouvernement , les caisses des hospices feraient l'avance des dépenses nécessaires. Mais les hospices n'avaient pas encore été mis en possession de leurs biens non vendus ni des domaines nationaux qui devaient les indemniser de leurs propriétés ahénées. lis ne purent payer les nourrices, et celles-ci rapportèrent les enfans. Yaineracnt on fit un appel officiel pour user, en faveur des enflvus trouvés , de la loi relative à l'adoplion. A peine en voulait-on pour domestiques, lorsqu'ils étaient en âge de rendre quelques services ^ à plus forte raison était-on peu disposé à s'imposer une obligation qu'un haut degré d'affection ou de charité pourrait seul commander et inspirer.
Les administrations des hôpitaux qui n'étaient point encore aidées des sœurs hospitalières , tombèrent dans un découragement qui dégénéra trop souvent en coupable insouciance , et cette habitude ne céda ensuite que lentement et difficilement à l'exactitude que le gouvernement rétablit dans l'acquittement régulier de toute la dépense. Beaucoup de petits hospices abandonnaient complètement les enfans confiés à leurs soins. Dès que ceux-ci avaient atteint l'âge de douze ans, on les laissait en quelque sorte maîtres de leur sort. Ils se louaient eux-mêmes dans une n. 33
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métairie , s'ils avaient le goût du travail, ou bien ils s'adonnaient à l'oisiveté et à la débauche, et devenaient des vagabonds et des maraudeurs. Personne n'y prenait intérêt ; on ne s'informait pas même de leur existence.
Une réforme complète sur cet objet ne fut opérée qu'en 1811, Le décret du 18 janvier de celte année régla, à la fois, le mode et l'application de l'assistance dueauxenfans trouvés, aux enfans abandonnés, et aux orphelins pauvres, et leur rendit la protection des sœurs hospitalières. D'après les dispositions de ce décret, les enfans trouvés sont ceux qui, nés de père et mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque, ou aux portes des hospices destinés à les recevoir. Il doit y avoir au plus , dans chaque arrondissement, un hospice chargé de ce service. On doit v tenir des registres sur lesquels on constate soigneusement , jour par jour , l'arrivée , le sexe , l'âge apparent des enfans -, ou en décrit aussi les marques naturelles qui peuvent servir à les faire reconnaître.
Les enfans abandonnés sont ceux qui, nés de père ou de mère connus , et d'abord élevés par eux ou par d'autres personnes à leur décharge , en sont délaissés sans qu'on sache ce que leurs pères et mères sont devenus ou sans qu'on puisse recourir à eux.
Les enfans orphelins sont ceux qui , n'ayant plus ni père ni mère, n'ont aucun moyen d'existence.
Ces trois classes d'enfans doivent être admis dans les hospices aux frais des établissemens charitables , des communes ou des départemens.
A la porte de chaque hospice destiné à recevoir les enfans trouvés, il doit y avoir un four, espèce d'armoire ronde , tournant sur un pivot , placée dans l'épaisseur du mur, et une sonnette à côté. Celui qui se détermine à abandonner un enfant à la charité publique le dépose dans ce tour , et sonne. Une sœur hospitalière , chargée spécialement de ce service et constamment de garde , vient
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aussitôt , et recueille l'enfaut saus pouvoir même apercevoir la personne qui Ta apporté.
Les cufans nouveau-nés doivent être mis en nourrice à la campagne aussitôt que faire se peut. Jusque-là, ils sont nourris dans rétablissement au moyen de nourrices résidant à Thospice, ou, à défaut, au biberon 5 les enfans placés audehors reçoivent une layette , et restent en nourrice ou en sevrage jusqu'à l'âge de six ans. Pour éviter qu'ils ne soient changés ou substitués les uns aux autres , on entoure leur cou d'un collier ou cordonnet de soie , dont les deux bouts sont scellés dans du plomb. A l'àgc de six ans , les enfans sont mis en pension jusqu'à douze ans chez des cultivateurs ou des artisans. Ceux qu'on n'a pu trouver à placer, les estropiés et les infirmes , demeurent dans l'hospice, et doivent ê(re occupés à des travaux appropriés à leur âge. Lorsqu'ils ont accompli leur douzième année , les garçons valides sont rais en apprentissage chez des laboureurs ou des maîtres ouvriers -, les filles, chez des ménagères, des couturières ou autres ouvrières , ou dans des fabriques et manufactures. Les contrais d'apprentii^sage ne doivent stipuler aucune somme en faveur du maître ou de l'apprenti , mais garantissent au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne peut excéder vingt-cinq ans , et , à l'apprenti , la nourriture , l'entretien et le logement. Si l'apprenti est appelé à l'armée par la loi du recrutement , ses obligations cessent à l'égard du maître.
D'après le décret du 18 janvier 1811, les enfans trouvés étaient mis à la disposition du ministre de la guerre. Précédemment on avait déjà enrôlé les plus robustes sous le titre de pupilles de la garde. Ces dispositions ont été abrogées par la loi du 10 mars 1818 sur le recrutement de l'armée.
Les enfans trouvés et les enfans al)andonnés sont placés, jusqu'à leur majorité ou émancipation ( par mariage ou autrement), sous la tutelle des commissions administra-
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tivcs des hospices : celles-ci sont investies , relativement à rémancipation des mineurs , des droits attribués aux pères et mères ou tuteurs par le Code civil.
Aucun enfant ae doit sortir de Tbospice sans savoir lire, écrire, compter, et sans avoir reçu les principes de la religion catholique.
La dépense des enfans trouvés est supportée par les centimes départementaux , et , en cas d'insuffisance , par un prélèvement sur les revenus des hospices et des communes , dont le montant est fixé par le conseil général sur la proposition du préfet. Les hospices sont chargés de fournir la layette. Le taux moyen de la dépense annuelle d'un enfant trouvé ou abandonné s'élève de 7o à 8d fr.
En même temps que ces dispositions administratives étaient mises en vigueur , le Code civil et le Code pénal établissaient ainsi la législation sur l'exposition et l'infanficide.
« Toute personne qui , ayant assisté à un accouchement, n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par lart. S6 du Code civil, et dans les délais fixés par l'art, oo du même code , sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. ( art. 546 du Code pénal). »
« Toute personne qui a trouvé un enfant nouveau-né est tenue de le remettre à l'officier de l'état civil , ainsi aue les vêtemens et autres effets trouvés avec l'enfant , et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu fart. o8 du Code civil). Le Code pénal applique à la contravention à cet article un emprisonnement de six jours à six mois , et une amende de 16 fr. à 200 fr. »
« Ceux qui auront porté à un hospice un enfant , audessous de sept ans accomplis , qui leur aurait été confié pour qu'ils en prissent soin , ou pour toute autre cause , seront punis d'un emprisonnement de six semaines h six
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mois, et d'uue amende de 16 fr. à dO fr, Toutei'ois , aucune peine ne sera prononcée , s'ils n'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à lenlrelien de Tenfaot et si personne n'y avaii pourvu. »
« Ceux qui auront exposé ou délaissé en tin lieu solitaire un enlant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis -, ceux qui auront donné l'ordre de l'exposer ainsi (si l'ordre a été exécuté ) seront , par ce seul fait , condamnés à un emprisonnement de six mois à deux ans , et à une amende de 16 fr. à 200 fr. ( art. 549 du Code pénal ). »
« Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un an , et d'une amende de 16 fr. à 100 fr. »
(^ Est qualifié d'infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né (art. 500 du Code pénal ). »
« Tout coupable d'infanticide sera puni de mort ( article 302 ). «
« La recherche de la paternité est interdite ( art. ô4t> du Code civil ). »
« La recherche de la maternité est admise (art. 541, id.) » Toutes ces dispositions sont actuellement suivies. Telles sont les variations par lesquelles a passé la législation française sur les cnfans trouvés et aban lonnés.
On aperçoit, dans ces diverses phases , le caractère dominant de chaque époque politique. La charité de saint Vincent-dc-Paule et l'intention spéciale de prévenir l'infanticide ont présidé à la dernière réformalion.
Ou ne peut méconnaître que , depuis l'application des mesures prescrites par le décret du 18 janvier 1811 , et qui ont reçu chaque jour des améliorations nouvelles , le sort des enfans trouvés et abandonnés n'ait reçu tout le soulagement qu'il était possible de lui procurer.
Le nombre des infanticides devait nécessairement dijninuer. Lu 1829, on ne comptait guère en France que
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cent à cent vingt accusations annuelles pour ce crime. D'un autre coté , la mortalité des cnfans trouvés , dans les hospices , est aujourd'hui dans une proportion beaucoup moins forte qu'elle n'était auparavant. En 1789, il périssait , à la première année de leur âge , quatre-vingts enfans sur cent , amenés à l'hospice de Paris. Ce nombre ne s'élève plus qu'à environ soixante-onze sur cent. Pour la totalité de la France , cette mortalité est de cinquante-sept sur cent 5 mais il est à remarquer que , pour l'enfance ordinaire , la proportion n'étant plus que de 50 pour 100 à Paris comme dans le reste du royaume , il meurt à Paris 41 pour cent d'enfans trouvés de plus que d'enfaus légitimes, et, dans la généralité de la France, 27 pour 100. La mortalité des enfans trouvés est à peu près une fois aussi forte que celle de l'enfance ordinaire. Du reste , c'est sur la première année de la vie que porte cette différence (1).
Mais si la vie et la sauté des enfans ont été mieux conservées, si les infanticides sont plus rares, d'un autre côté , l'exposition s'est accrue dans une proportion que l'on doit attribuer à la fois aux progrès de la misère et de l'immoralité et aux facilités accordées par la législation moderne aux mères légitimes ou illégitimes qui renoncent à remplir les devoirs prescrits par la nature et par la religion.
L'accroissement progressif du nombre des enfans trouvés, dans les hospices, est véritablement effrayant.
(1) Ces calculs sont extraits du mémoire" de ^I.Bcnoislou de Châteauneuf sur les enfans trouves : M. T. Duchâlel les a reproduits dans son ouvrage sur la charité. M. Dupin , maître des comptes, ancien préfet, dans son excellente histoire de Tadministrafion des secours publics en France, où nous avons puisé de nombreux renseijncracns , établit , d'après le mémoire publié en i8oS , sur l'hospice de la maternité , f|uc la mortalité des enfans trouvés est , dans le premier âge , de ôoo sur i,ooo ; dans le second âge, de 87 sur 1,000; dans le troisième âge, de 28 sur 1,000; et dans le quatrième âge, de i3 sur 1,000. (Le premier âge comprend les douze premiers mois de la vie d'un enfant , le second âge commence avec la deuxième année et finit avec la sixième ; le troisième âge s'étend de sept à douze ans.)
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À Paris , lois de i élablisseiiicnl général en 1670 , ou comptait environ 512 eufaus trouvés. De cette époque a la lia du siècle, le nombre s'augmenta jusqu'à *i,000. Il ne s'éleva guère au-dessus pendant les trente premières aimées du dix-huitième siècle. Mais de 1750 à i7oO on le vit monter jusqu'à 4,000. Quinze ans après, en 170o , il dépassait 5,000 et de là en 1780, il se porta à 6,000 et quelquefois même à sept mille.
De 1780 à la révolution et quelques années après , il varia de d,000 à 5,800. Depuis lors jusqu'à nos jours . il est redescendu et paraît se soutenir entre 4,000 et et 5,000.
Les grandes villes du royaume ont suivi la même progression que la capitale. En 1789 , le terme moyeu des enfans trouvés variait à Lyon entre 900 et 1,000. Aujourd'hui l'hospice général de celte ville en nourrit plus de 7,000.
Il faut remarquer qu'une [tartic des enians trouvés existant dans les hospices de Paris , de Lyon et des autres villes considérables, sont apportés des provinces voisines. On évalue au huitième le nombre des cnfaus trouvés de Paris.
On ne conqitait , en 178i,dans la généralité de la France, que 40,000 enfans trouvés, "^'oici raugmentaliou constatée depuis cette époque.
En 1798, ol,000-, eu 18C9 , 60,000 ; eu 1815 , 84,500-, en 1816, 87,700 ; en 1817, 92,000; en 1818, 98,000 -, en 1819 , 99,500 -, en 1820, 102,100 ; en 1821, 106,400; en 1822, 109,500; en 1825, 111,800-, en 1824 , 116,700 ; en 1825, 119,900 ; en 1850, 125,000 : dans les années 1851 , 1852 et 1855 , la progression a continué d'une manière encore plus remarquable (1).
Le rapport du nombre des enfans trouvés et abandonnés
(i) Les tableaux Ju iionibie des enfans tiotivt^s , [loiii ces années^ n'ont j'as encore été cninpltlcs au ministère de rinlértcur.
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avec celui des naissances , suit à Paris , depuis un siècle , une proportion qui a été en 1720, de 9,75 sur 100: en 1780 , de 53,6 sur 100 ; en 1020, de 22,88 sur 100.
Ou voit ia proportion monter rapidement dans les dernières années de Louis XY, époque de dépravation gérérale : elle diminua sous la convention, épocpie où les filles mères étaient honorées et récompensées. Elle augmenta de nouveau sous le gouvernement impérial, époque de guerre et de licence militaire -, elle a été stalionnaire pendant la restauration , époque d'ordre et d'amélioration morale(l).
En ce momeut , la proportion des naissances d'cnfans illégitimes à celui des enfans légitimes est de 1 sur environ 14.
La dépense annuelle du service des enfans trouvés s'élevait , en 1829 , pour la totalité de la France, à environ ll,oOO,000 francs. Beaucoup de précautions ont été prises , beaucoup de moyens ont été mis en usage pour parvenir à diminuer une charge aussi onéreuse pour les hospices et les départemens , dont la majeure partie des ressources est ainsi absorbée au défriment des services les plus importans. Persuadé qu un grand nombre d'enfans étaient placés dans les hospices par des mères légitimes ou illégitimes qui les reprenaient ensuite comme nourrices ou avaient Tespoir de les retirer un jour, le gouvernement a ordonné, en 1828 , d'échanger les enfans trouvés d'un département à l'autre, afin de les dépayser , d'en faire perdre la trace et de forcer ainsi les mères à les réclamer avant que la transmigration ne fût opérée. Cette mesure avait produit des effets assez remarquables dans beaucoup de départemens oîi elle a été appliquée.
Mais ce remède ne pouvait être que momentané et souvent comminatoire. Le nombre des enfans trouvés a cob-
(i) II est à remarquer que, de tons les départemens du royaume , relu de la Vendf^e est relui qui produit le moins d'enfani trouva».
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tinué d'augmenter avec la population , rimmoralité et la misère. Les conseils généraux des départcracns sont unanimes pour solliciter des moyens plus eflîcaces de prévenir ou de diminuer ce funeste iléau. Flusieurs ont demandé qu'on rétablît les dispositions de Tédit de Henri II sur les déclarations de grossesse. Dans la suite de cet ouvrage , nous examinerons quelles sont les modifications qu'il serait possible d'apporter à la législation et aux mesures administratives qui concernent en France les enfans trouvés. Nous terminerons ce chapitre en appelant l'attention des autorités départementales et des administrateurs charitables sur les fraudes journellement commises pour faire admettre au nombre des enfans trouvés , des enfans légitimes abandonnés par des mères dénaturées et quelquefois par des parens aisés. Nous ne réclamons pas moins viveiîicnt leur sollicitude à l'égard de la conduite des agens chargés de la surveillance des enfans trouvés de la ville de Paris, dans les départemens voisins de la capitale. Des plaintes graves ont été maintes fois portées sur des exactions odieuses envers les nourrices , des transactions honteuses , et une basse cupidité qui exigent une surveillance sévère (1).
(i) En 182G et iSi'j , un manufacturier établi dans un départrment voisin de la capitale , avait offert aux commissions administratives des hospices de plusieurs départemens de se cliar;^er des enfans trouves des deux seses , de rà'je de douze "a quinze ans, qu'on consentirait a lui confier, et qu'il s'enijageait à élever et "a cnlrelcnir, jusqu'à vingt-un ans, époque a laquelle ils seraient maîtres de choisir une autre profession ou de rentrer à l'hospice. Envii'on 3oo enfans trouves, la plupart expédiés des départemens de la Bretagne , lui furent remis , "a ce titre. Un homme respectable noi;s a assuré que l'établissement industriel de ce manufacturier n'ayant pu se soutenir, les malheureux enfans furent 7'endi(S à un autre industriel lequel a été ensuite obligé de les renvoyer dans leur pays.
CHAPiTRi: \ir.
DE LA LEGISLATION SUR LES EXFANS TROUVES EN ANGLE- TERRE ET DANS LES AUTRES ÉTATS DE l'eUROPE.
Les enfans trouvés, fruits malheureux du crime ou de la misère , ont droit à la pitié des hommes. Celui qui trouve un enfant, soit "a la jiorte d'une mosquôe, d'une maison, d'un bain public, dans une rue ou partout ailleurs, doit lui prodiguer tous les secours de la charité et de la bienfaisance.
( Code ci\>il de la Turquie.)
Les lois qui punissent l'exposilion, ravorlement et l'infanticide , se sont (['tendues à tous les états chrétiens, et la jurisprudence criminelle a été et est encore à peu près uniforme à cet égard en Europe ; mais différens systèmes ont été successivement adoptés pour prévenir ces crimes et pour adoucir l'abandon des malheureuses victimes du libertinage et de la misère.
Pendant long-temps le sort des enfans trouvés a été partout aussi déplorable qu'il était en France avant la venue de saint Yinccnt-dc-Paule . époque si mémorable pour la charité (1).
Il paraît qu'en Angleterre , même jusqu'au milieu du
(i'^ Voir le chapitre \I du livre 111,
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siècle dernier, leur sitiialion était réellement digne de pitié. En 1715, Addisson déplorait vivement le triste abandon où ils étaient plongés , et sollicitait en leur faveur des asiles et des soins protecteurs. Le premier hospice d'enfans trouvés delà Grande-Bretagne ne fut fondé qu'en 1759 , et c'est aux efforts d'un excellent citoyen , Thomas Coran , que Londres fut redevable de cet établissement , fondé d'abord pour quatre cents enfans et dans lequel il s'en trouvait raille en 17o2. Le parlement d'Angleterre ordonna, en 17o6, que cet hospice recevrait et élèverait tous les enfans abandonnés qu'on y apporterait , et qu'on formerait des établissemens semblables dans les comtés.
En 17G0, le nombre des enfans trouvés, placés dans l'hospice de Londres , s'élevait à six mille.
Frappé de cette augmentation rapide , le parlement modifia la destination des établissemens consacrés aux enfans trouvés et les convertit en maisons d'orphelins. Sur la proposition de Jonas Hanvsay , philantrope renommé , il statua que les paroisses confieraient tous les eufans dont elles seraient chargées à des nourrices dans les villages ; l'exposition fut sévèrement interdite -, mais les enfans illégitimes , dont on avait reconnu le droit sacré à l'assistance publique , purent être admis à un certain âge dans les maisons de travail. L'hôpital des enfans trouvés de Londres (foundling hospital), malgré sa dénomination, ne reçoit aujourdhui aucun enfant trouvé, pas même ceux qu'on expose quelquefois à sa porte : ceux - ci sont recueillis, placés dans des maisons d'orphelins, et ensuite dans des maisons de travail.
Ces mesures, dit-on, ont obtenu un succès complet. D'après les recherches de M. de Gouroff, philantrope distingué qui s'est occupé spécialement de l'amélioration des institutions d'enfans trouvés en Europe (1), il y a eu à
(i) M. de Gouroff est Franjais et né à Ncvcrs. Il a exercé de» emplois supérieurs dans runivcrsité de Franco, avant d'èlre appelé en Russie où il
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Londres (dont la population est aujourd'hui de l,3oO,00(X habitons ) , dans Tespace de cinq années ( de 1819 à 1825 ) que loi enfans exposés -, et le nombre des enfans illégilinies reçus dans les maisons de travail (workhouse) ne s'est élevé dans le même espace de temps qu'à 4,748, ce qui fait, année commune, 925. Encore, un cinquième environ de ces enfans sont entretenus aux dépens de leurs pères (1). Mais pour se rendre un compte des enfans illégitimes de Londres et de l'Angleterre , il faudrait savoir combien sont admis dans les maisons d'orphelins, combien conliés à des nourrices, combien nourris par leurs mères, et enfin à la charge de la taxe des pauvres. Or , il paraît qu'on cherche à couvrir d'une sorte de voile ce qui se passe à cet égard en Angleterre , et à substituer à la vérité une fiction plus satisfaisante. Toutefois , on a lieu de croire qu'en Angleterre la proportion des enfans naturels aux enfans légilimes est de 1 sur 12 -, elle n'est en France que de 1 sur 15 ou 14.
M. de Gouroff nous promet un important travail sur l'objet dont il s'occupe. Sans doute il aura examiné jusqu'à quel point la législation et les mœurs publiques ont pu exercer d'influence sur de tels résultats , et quelle a été aussi la proportion croissante ou décroissante des crimes d'infanticide depuis les changemens survenus en Angleterre dans les mesures concernant les enfans trouvés. D'avance , il fait connaître que le principe qui paraît dominer en Angleterre, comme dans les autres pays protes-
a donné a son nom une terminaison russe. Il est, en ce moment , conseiller d'clat privé de S. M. Pcmpereur de Russie et recteur de l'académie de Pétershourg. ÎSous l'avons vu à Lille , en iSag. Il voyageait alors, pour recueillir des renseignemens sur le service des enfans trouvés en France.
(i) On a pu voir, au cliapilre XI du livre II, de combien de difficultés est entourée l'admission des enfans trouvés dans les maisons entretenue» par les paroisses , et quelle est la jurisprudence anglaise sur la recherche de la maternité et de la paternité. On peut attribuer a ces causeï le petit nombre d'enfans trouvés placés a la charge de l'état.
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lans , c'est qu'une fille qui devient mère n'est pas moins obligée de nourrir son enfant qu'une femme mariée. Ce principe est fondé sur la nature; mais sou application suppose nécessairement une grande tolérance de la part de l'opinion publique pour les unions illégitimes -, elle ne saurait se concilier avec la honte et l'infamie dont elles seraient accompagnées , si l'opinion était sévère sur ce genre d immoralité.
Quoi qu'il en soit, les enfaus trouvés à Londres, placés immédiatement en nourrice, reviennent à la maison des orphelins à fâge de cinq ans. Alors commencent pour eux de nouvelles habitudes. On leur donne les premiers principes d'une instruction élémentaire -, on leur apprend à faire leurs vètemens , ainsi que différens ouvrages. Les plus âgés habillent les plus jeunes, travaillent au jardin , se partagent les différens services de la maison. Les filles sont employées à la cuisine, au blanchissage, à la confection des layettes pour les enfans en nourrice. A quatorze ans, on les met en apprentissage -, on donne à l'enfant une Bible avec une copie dos prières en usage à fhôpital ; une seconde copie est remise à celui ou celle chez qui il va demeurer, et Ton y joint ce préambule;
« Comme il est de grande importance d'élever les enfans dans la crainte de Dieu et la soumission envers leurs maîtres , maîtresses et supérieurs , et que la prière est le meilleur moyen d'entretenir cette obéissance aux lois civiles et humaines, vous êtes avertis que l'on attend de vous de prendre soin que l'enfant, qui vous est confié, dise constamment ses prières soir et matin. Vous devez en même temps vous efforcer de lui inspirer les sentimens du devoir qu'il remplit , et , pour y parvenir, vous devez vous attacher surtout à lui faire répéter ses prières d'un ton lent, sérieux , sovennel. Vous veillerez aussi à ce qu'il assiste les jours de fête à l'office divin , et qu'il s'v conduise avec piété et modestie, m
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Quand les filles se marient , radminislration leur donne un trousseau et 2oO fr. de dot.
Dans le reste de l'Angleterre, les mêmes mesures sont à peu près suivies. Nous n'avons pas de renseigncmens sur le nombre général des enfans trouvés existant dans le royaume-uni. On sait seulement qu en Irlande il en existait, de 1771 à 1781, environ 920 chaque année: de 1781 à 1784, la progression avait été de 2,i500 : au commencement de ce siècle, en 180o, on en comptait 1,800. Il paraît que la mortalité , à l'hôpital de Dublin , était la même qu'à Paris. Les avantages du système anglais seront pour nous l'objet d'un examen que nous nous réservons d'exposer dans le cours de cet ouvrage. Il nous suffit de faire remarquer en ce moment que les efforts de la charité chrétienne, par l'organe de saint Vincent-de-Paule, se sont fait jour au bout de cent ans eu Angleterre, en produisant l'assistance complète et régulière des enfans trouvés. Ce qui caractérise surtout les institutions de ce modèle de la bienfaisance , ce sont moins les hôpitaux d'eufans trouvés , qui ne sont qu'un moyen , que la reconnaissance d'uu principe long-temps méconnu. Ainsi, l'on peut dire que si les enfans trouvés en Angleterre, comme en France, et dans la plupart des autres étals de l'Europe , ont retrouvé une famille adoptive , ils le doivent à un simple et vertueux prêtre catholique , qui trouva la puissance des miracles dans son ardente charité.
Les royaumes protestans ont en générai adopté les mesures prises en Angleterre. Nous avons fait connaître, dans le chapitre XI du livre lîl, les époques diverses où il s'était établi chez eux des institutions pour les enfans trouvés. En Prusse , dans l'hôpital des orphelins de Haie , fondé par le respectable docteur Franck, on s'attache à cultiver, autant que possible, un heureux naturel qui se montre de bonne heure propre aux arts et aux sciences. On a formé, dans l'établissement, une bibliothèque qui contient
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plus de vingt mille volumes et treize mille estampes , dont une grande partie se compose des portraits des savans les plus célèbres.
A Moscou , chaque sexe , chaque âge , reçoit une éducation convenable. L'enseignement embrasse tout ce qu'un citoyen doit savoir. Pour celui que la nature a traité peu favorablement, les simples élémeus du calcul et du dessin , l'apprentissage des arts mécaniques , celui du jardinage le rendent propre à travailler dans une manufacture , une fabrique, ou chez un propriétaire. Des connaissances plus élevées , les mathématiques , la géographie , la tenue des livres en partie double, la science du commerce, sont le partage de ceux dont les heureuses dispositions méritent qu'on les envoie à l'université de Moscou ou à l'académie des arts de Pétersbourg : le reste est distribué dans les ateliers de l'hospice. Les statuts de cette maison sont remarquables par l'esprit de charité véritable qui les a dictés.
Une loi générale est d'entretenir dans tous les cœurs la gaieté naturelle par la liberté des fonctions de l'àmc. Tous ceux qui sont chargés des devoirs honorables de père et mère, auprès de ces enfaus, doivent faire leur objet principal de leur inspirer de la sensibilité , de leur former un bon cœur, de leur donner des mœurs pures , d'élever leurs âmes par le récit d'actions nobles et vertueuses -, surtout , ils ne doivent jamais négliger de leur faire connaître les avantages de l'honneur, la nécessité et l'utilité d'être un homme de bien.
Mais , de tous ces statuts , le plus digne d'éloges est celui qui déclare libres les enfans reçus dans l'hospice des enfaus trouvés , sans qu'aucun particulier puisse donner atteinte à cette hberté.
En Hollande , les enfans trouvés sont placés dans les colonies agricoles d'indigens , dont nous nous proposons
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de nous occuper plus spécialement dans le livre VII de cet ouvrage.
A Lubeck , à Cassel , à Nuremberg , les enfans exposés sont recueillis avec soin dans les hospices d'orphelins, et placés en nourrice chez des cultivateurs.
Dans les états catholiques, on reçoit les enfans dans des institutions analogues à celles qui existent en France.
La Belgique a conservé le mode d'orgauisation de ce service établi peadant sa réunion à l'empire français. En 1829 , on y comptait dix-huit hospices d'enfans trouvés ; mais on se proposait de placer ces enfans dans les colonies agricoles d'indigens. On compte beaucoup d'hospices d' enfans trouvés en Bavière et en Autriche. Nous avons donné quelques détails sur le magnifique établissement fondé à Vienne par Tempereur Joseph II. La mortalité de la première enfance s'y était manifestée , dans le principe , dans la même proportion qu'à Paris. Cette situation s'est améliorée successivement.
La Toscane possède douze hospices d'enfans trouvés où ces infortunés reçoivent, avec les soins les plus touchans , les moyens de subvenir un jour, par eux-mêmes , à leur existence. Eu général, ils sont destinés au service militaire.
Le reste de l'Italie compte un grand nombre d'hospices d'enfans trouvés. A Rome, la population de l'hôpital du Saint-Esprit qui reçoit ces infortunés , s'élevait à 600 en 17o0 : en 1810 , on en recevait 1,000 à 1,200.
L'hospice de Naples (l'Albergo Dei poveri) prodigue les soins les plus éclairés aux enfans trouvés et aux orphelins. On leur apprend à lire , à écrire , ainsi que les premiers principes de dessin et de l'arithmétique, et l'on y joint l'étude de la musique : des ateliers de cordonniers, de tailleurs , de tisserands , de serruriers sont étabUs dans la maison , et c'est là qu'on fabrique toutes les platines de
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fusils pour les troupes. On y trouve encore une manufacture de corail , une imprimerie et une fonderie en caractères. En général, les jeunes gens valides sont destinés à la carrière des armes. Ceux qui se distinguent dans la profession qu'ils ont suivie obtiennent l'exemption de servir aux armées ^ mais ils n'en demeurent pas moins soumis au régime de la maison, dont la garde leur est confiée. Tous les jours , à des heures réglées , ils manœuvrent dans les cours au son d'une musique guerrière.
L'Espagne renferme soixante-neuf hospices d'enfanstrouvés. A Madrid, en 1788 et Î7C0 , celte malheureuse classe d'infortunés ne dépassait pas 8 à 900-, elle est aujourd'hui d'environ 1,10(). Du reste, elle n'est point privée d'une éducation libérale. Le plus grand nombre des enfans abandonnés se livrent aux études ecclésiastiques , et l'Espagne en compte quelques-uns parmi ses plus habiles docteurs.
(( Il paraîtrait même que , dans ce royaume , la loi , non moins bienfaisante qu'en Russie , efface la honte de leur naissance , en considérant tous les eufans trouvés comme fihde twbles, ef dès lors nohles eux-mêmes. Dans l'ignorance où elle est de leurs parens , elle a cru devoir la supposer dans la condition la plus favorable aux enfans , et c'est sans doute ce qui leur procure l'éducation distinguée qu'ils reçoivent. Si ce fait est exact, il suffirait à lui seul pour marquer la différence de caractère et de mœurs qui distingue ces deux pays , situés chacun à une extrémité de l'Europe. Dans l'un , on a donné ce qu'un peuple esclave regarde comme le l»ien le plus précieux , /a liberté; dans Vautre, ce qu'une nation fîère estime le plus, la noblesse (1). M
Avant l'invasion de Napoléon en Espagne, les enfans trouvés étaient nourris dans des hospices par des nour-
(i) M. Rcnois«on de Clii'itnaunouf , Mémoirr s-nr los fiifaur. Iroinés. II. 3;
o50 ÉCONOMIE POLITIQUE CHRETIENNE.
rices gardées dans l'établissement, ou au-dehors par des nourrices de la campagne. Le prix de la nourriture audehors était de 10 fr. (56 c. par mois jusqu'à l'âge de vingt mois, et de o fr. 55 c. de vingt mois à quatre ans, époque où ils rentraient à l'hospice pour y être élevés jusqu'à l'âge d'entrer en apprentissage. Les sœurs hospitalières étaient chargées de la surveillance de ces enfans. Les évêques étaient à la fois les chefs de l'administration et les bienfaiteurs des hôpitaux.
Tous ces établissemens avaient prodigieusement souffert des désastres de la guerre. Nous avons été témoins, en 1812 et 1815, dans une partie de la Catalogne^ des malheurs qui avaient frappé les institutions de charité et «le religion , mais en même temps des efforts admirables que le clergé , les congrégations religieuses et hospitalières faisaient à l'envi pour soustraire les enfans trouvés et les orphelins aux horreurs de la misère et de l'abandon. Nous avons été assez heureux pour nous y associer, et ce souvenir nous est doux et consolateur.
En Turquie, les enfans trouvés sont réputés musulmans et libres. Si aucun individu ne se charge d'un enfant trouvé, il appartient à Tétat, et c'est des deniers publics quil doit être nourri et élevé. Ces préceptes sont évidemment empruntés au christianisme.
CHAPlTFd: Vlil.
m: LA LEGISLVTIO.X UEL.\T1\E A L E\SEIG\EMEi\T DES l'ALVUES.
Siiiilo parvulos venirc ad me.
Dans les premiers temps du christianisme , et pendant une longue suite de siècles , Tinstruction des classes pauvres était confiée exclusivement aux membres du clergé. Des écoles avaient été établies dans toutes les cathédrales, dans les paroisses et dans un grand nombre d'établissemens religieux. Des congrégations spéciales s'étaient formées pour cet objet , et donnaient ainsi à renseignement un mode régulier et des institutions perpétuelles. Successivement, le pouvoir civil comprit que Téducation des enfans des pauvres était un devoir important de sa mission. La politique , non moins que la nature des choses , devait lui faire envisager comme une obligation sacrée de répandre les lumières et les bonnes mœurs dans toutes les classes du peuple. Les deux pouvoirs se réunirent donc pour atteindre ce but qui leur était commun 5 Tun se réserva la haute surveillance et l'approbation des congrégations dévouées à renseignement public. Le clergé conserva l'autorité sur le choix des instituteurs et sur les bases et le mode de finstruclion primaire.
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Avant la révolution de 1789, l'instruction était gouvernée en France par les magistrats de l'ordre judiciaire et de l'ordre civil , par les parlemens , par les évoques et les curés , par les uuiversilés , et enfin par les congrégations enseignantes dont aucune ne pouvait s'établir dans le royaume sans lettres-patentes, dûment enregistrées.
Charlemagne, Saint-Louis, François 1er, Henri IV et Louis XIY, parmi nos rois , donnèrent une attention spéciale à l'instruction de la jeunesse. Ces deux derniers monarques avaient protégé et fondé, en tout ce qui dépendait du pouvoir civil, un système complet d'enseignement public.
Tous les ordres de l'état s'étaient trouvés constamment d'accord avec nos rois sur les bienfaits et la nécessité de l'instruction.
En I06O, aux états-généraux d'Orléans, la noblesse, loin de craindre que Je peuple ne fût instruit et éclairé , voulait (ce sont les termes dont elle se servait) : « PédaffOfjues et gens letlres en tontes villes et villages, pour Vinstrnction de la jyauvre jeu7iesse du plat pays , en la religion^ hennés mœurs et autres sciences nécessaires . »
Et persuadée qu'il faut souvent faire le bien aux hommes malgré eux \ que si telle est la condition des pères de famille vis-à-vis de leurs enfans , telle est à plus forte raison la condition des gouvernemens envers des pères de famille , la noblesse voulait de plus : qu'il y eût contrainte tt amende contre les pères et mères qui négligeraient d^ envoyer leurs enfans aux écoles. »
Henri IV, par une déclaration de lo98 , consacra ce vœu qui pouvait paraître sévère , mais qui témoigne du moins de l'opinio» que professait au sujet des lumières, un ordre que l'on a si souvent peint comme intéressé et disposé à maintenir le peuple dans l'abrutissement et la servitude.
Louis XV et Louis XVI avaient suivi les traces de leurs glorieux devanciers. Le premier, affectant à l'université
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d'houorables revenus, voulut l'enseignement gratuit. Le second , si naturellement généreux et le meilleur ami des Français, voulut ï éducation naiio?iale , comme il voulait la liberté et le bonheur de tous.
Aux états-généraux de î789, le clergé et la noblesse se montrèrent encore unanimement disposés à seconder les vues paternelles de ce monarque de sainle mémoire. Dans cette assemblée , le clergé avait ainsi rédigé une partie de ses cahiers. « L'éducation publique ayant une influence si marquée sur le sort des empires par les senlimens qu elle fait germer dans le cœur des citoyens et les 7nœurs auxquelles elle lesjvrme, le clergé a toujours mis au nombre de ses principauj;^ devoirs V obligation de s'en occuper essentiellement et de les surveiller. »
« Ce qui doit attirer les soins p)ater7iels de sa majesté au moment qu'elle s'occupe de regénérer la nation , cest V instruction publique. C/esi du sein des états-générau.n que doit sortir enfin le jjlan si universellement désiré d une éducation salutaire et générale. »
La noblesse s'exprimait en ces termes :
(( L'assemblée nationale portera sin-ernent son attention sur les établissemens d''instructio)i publique qui, onaiiquant ahsolument dans plusietirs parties du royaume , y sont presque partout imparfaits. Ces fondations ^ presque toutes anciennes , ont conservé la routùne des siècles qui les ont vues naître. Il serait temps de les faire participer aux hunières acquises , de leur donner un régime plus propre à former des citoyens de tous les états, et surtoiit de propager jusque dans les campagnes , les moyens d'une instruction suffisante à ceux qui les habitent et qui puisse s'étendre même jusqu'aux pauvres. »
« Q«e r éducation publique soit perfectionnée , qu''elle soit étendue à toutes les cl-asses des citoyens', qu il soit rédigé pour tout le royaume un lim'e élémentaire contenant sommairement les points principaux de la constitution :
qv'il serve partout à Vinstruction de la jeunesse , à la première instruction de V enfance ; et que les Fratiçais ,
en naissatit , apprennent à connaître, à respecter et
chérir leurs lois. Il sera arrêté des lois invariables relativement h V éducation nationale, et les étals- généraux
aviseront aux moyetis de trouver les fonds nécessaires pour pourvoir à V entretien , et récompense des maîtres pour r éducation des pauvres. »
Le tiers-état demandait également : « QxCil fût fait un 2)lan d'éducation nationale dont le principal but sera de donner aux élevés une constitution robuste, des sentifnens patriotiques , et la contiaissance des principes nécessaires à riiomme social et au Français. »
Jusqu'en 1789 , les petites écoles ou écoles primaires pour les pauvres avaient été partagées entre diverses congrégations qui étaient plus ou moins soumises à la juridiction de \ ordinaire (Tévêque) dans les différens diocèses , et des maîtres isolés , qui exerçaient leur état avec l'approbation préalable et sous la direction immédiate , soit de ïécolâtre , soit de [archidiacre , soit du grandchantre (1) ou de son vicaire, soit enfin des curés, sans néanmoins aucun préjudice des droits de ceux à qui une fondation, ou tout autre titre, donnait le droit de nommer aux places de maîtres et de maîtresses d'école.
Cela était conforme aux anciennes lois et notamment à redit de 1693 dont le 2i5e article était conçu en ces termes : « Les régens , précepteurs , maîtres et maîtresses d'école des petits villages seront approuvés par les curés des paroisses ou autres ecclésiastiques qui ont le droit de le faire. »
Les archevêques , évêques et archidiacres pouvaient donner l'ordre de les remplacer, si l'on n'était pas satisfaits de leur doctrine et de leurs mœurs (2). »
(i) Dignitaires du cliapitrc diocésain.
(9.) (' Que (le rliosDi admiiablcf . dit 7»I. le baron Ch. Dnpin , dans l'an-
w ::■[-: LIVRE IV. o5i5
Mais celte législation s'était affaiblie dans la pratique. En 1789, le clergé demanda que les anciens réglemens tendant à conserver et fortifier la précieuse inlluencc des curés sur l'éducation, et surtout sous le rapport de l'éducation cbrétienne , fussent remis en vigueur. En même temps, le tiers-état proposait d'ajouter à l'art. 2o de ledit de IGOiS une disposition en vertu de laquelle l'examen , pour la réception ou le renvoi des maîtres et maîtresses d'école , serait fait par le curé en présence du syndic et de quatre notables de la paroisse , et même de deux curés voisins . si les maîtres ou maîtresses le requéraient , le tout sous l'inspection des assemblées provinciales et municipales. Ce moyen paraissait obvier aux iucouvéniens qu'on avait reconnus dans le droit exclusivement attribué aux supérieurs ecclésiastiques de nommer et de destituer les maîtres et maîtresses d'école.
Tout, néanmoins, demeura dans le même état jusqu'au mois d'août 1792.
Malgré les vœux ardens du roi Louis XVI , la loi constitutionnelle de 1791 qui promettait à la France une éducation nationale et gratuite pour les classes pauvres (1),
ciennc instruction publique ! Combien d'écoles j>ratuites ! combien <J».< bourses offeites aux jeunes gens qui n'avaient pour eux que des dispositions ! aux jeunes {jcns que la fortune semblait condamnera n'acquérir jamais une instruction approfondie ! Quelle modicité dans la plupart des frais de pensionnat et d'école ! De nos jours , au contraire, quelle indécente fiscalité! quelle rapacité ! et , dans beaucoup d'établissemcns , quelles extorsions scandaleuses n'imajinent pas les cbefs d'institution , pour arracbcr des familles tout l'argent qu'on peut en extraire , par un talent ingénieux d'inventer ot de grossir des comptes de toute espèce ! » (Des Forces productives de la France.)
Il est facile d'expliquer la différence signalée par l'iionorablc écrivain. Dans les institutions anciennes, il y avait une origine de religion et de cliarilé ; dans les nouvelles, l'égoïsme et la morale des intérêts matériels ont dû remplacer trop souvent l'esprit religieux et cliaritable.
(i) Le raj)port fut fait à l'assemblée constituante par !Vt. de Tallrvrand Périgord, cvèquc d'Autun , dans les séances des lo et n septembre i79r.
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ji'avait donné que de trompeuses espérances , et renfermait des germes de destruction que la seconde assemblée dite législative , se chargea de faire fructifier.
Le décret du iH août 1792 prouva en effet qu'elle ne sétait guère occupée de i instruction publique que pour ia détruire. Yoici comment il était conçu : u Considérant qu'un éiat vraiment libre ?te doit souffHr dans son sein aucune corporation , pas même celles qui, dévouées à r enseignement public , ont bien mérité de la patrie , déclare éteintes et supprimées toutes les congrégations connues en France sous le nom de congrégations séculières ecclésiastiques , telles que celles des prêtres de l'oratoire , de Jésus , de la doctrine chrétienne , de la mission de France ou Saint-Lazare , des Eudistes , de Saint-Joseph , de Saint-Sulpice , de Saint-Nicolas-du-Chardonnet , du Saint-Esprit, des missions du Clergé, des Mulotius, etc., les congrégations de filles , telles que celles de la Sagesse, des écoles cbréliennes , des Watlelotes, de Saint- Charles, etc., même celles utiiquement vouées au service des hôpitaux et au soulacjeinent des tnalades , et toutes autres associations de piété ou de charité. » (Art. l^r.)
L'art. G ordonnait aux membres des congrégations enseignantes de continuer leurs fonctions à titre individuel , jusqu'à l'organisation définitive de l'instruction publique. L'article 9 abolissait et proscrivait tous les costumes religieux.
Cette loi , que précéda de quelques mois le rapport sur l'organisation générale de l'instruction publique , fait, le 20 avril 1792 , à l'assemblée législative par Condorcet , consacra le triomphe du philosopbisme moderne sur la charité chrétienne. C'est à ce terme que voulaient arriver les novateurs , disciples ferveus de l'école voUairienne : le mauvais génie des peuples dut en tressaillir de joie.
Cette œuvre de destruction consommée , on comprend que linstruction des classes pauvres fut entièrement aban-
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donnée. Les membres des congrégations enseignantes, dépouillés de leurs revenus , de leur costume , privés de toute protection , ne pouvaient continuer leurs fonctions , même à titre individuel. L'autorisation qui leur en était donnée était une dérision et un attentat de plus.
La convention , héritière des travaux des deux assemblées constituante et législative, ordonna par un décret du 50 mai 1793 qu'il devait y avoir une école primaire dans tous les lieux qui coniptaient depuis 400 jusqu'à Î,o00 individus , et dans cbaquc école primaire un instituteur laïque chargé d'enseigner aux élèves : « Les connaissances élémentaires nécessaires aux citoyens pour exercer leurs droits , remplir leurs devoirs et administrer leurs affaires domestiques. »
Le 15 juillet 1705, elle entendit, par l'organe de Robespierre , un plan d'éducation nationale rédigé par Michel Lepelletier peu de temps avant sa mort. Au mois d'octobre suivant , elle adopta l'organisation , dans toutes les communes , d'écoles primaires , où tous les enfans devaient recevoir gratuitement la première éducation physique , morale et intellectuelle , la plus propre à développer en eux les mœurs républicaines , l'amour de la patrie et le goût du travail.
Les instituteurs nationaux devaient être désignés parmi les candidats les plus rccommandables par leur aptitude , leurs mœurs , et surtout par leur patriotisme : leur traitement devait , ainsi que l'établissement des écoles , être prélevé sur les revenus communaux ou par des contributions extraordinaires. La dépense des traitemens des maîtres et maîtresses d'école s'élevait , seule , à environ soixante millions.
Deux mois ne s'étaient pas écoulés , que le décret du 19 décembre 1793 proclama , pour tous les^citoyens et citoyennes qui voudraient enseigner, l'entière liberté de l'enseignemcril public , sauf la sinveillauce des muuicipa-
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lilés , des père et mère , tuteurs ou curateurs , enfin de tous les citoyens. Les père et mère , tuteurs ou curateurs qui ne voudraient pas envoyer leurs enl'ans ou pupilles à ces quarante ou cinquante mille écoles librement établies sur tous les points de la république, et oii , désormais, ne pouvait plus exister de garantie , non seulement de religion, mais de mœurs et de décence, étaient condatnnés à de fortes amendes, privés de leurs droits de citoyens et regardés cojnme ennemis de Véxjalilé.
Cette époque fut celle de la plus complète anarchie (1).
Un an après, le décret du 17 novembre 1794 rapportant toute loi qui serait contraire , ordonna de nouveaux établissemens d écoles primaires , sur tout le territoire de' la république , dans la proportion d'une école pour mille habitans. Les instituteurs et les institutrices devaient être examinés, élus et surveillés par un jury dinstruction. Les garçons et les filles étaient séparés dès Tâge de six ans accomplis. Tous les citoyens avaient le droit d'ouvrir des écoles particulières et libres sous la surveillance des autorités constituées.
Cette législation régit l'enseignement primaire jusqu'en 1802. Un an auparavant , le vénérable et éloquent Portails , chargé de présenter la loi qui rétablissait le culte public de la religion nationale , saisit cette occasion de parler dignement de l'instruction publique. D après 1 exposé présenté par 31. de Fourcroy , conseiller d état , la loi du le» mai 1802 ordonna , 1» que les instituteurs seraient choisis par les maires et les conseils municipaux \ 2° que les conseils municipaux exempteraient de la rétribution à fournir aux maîtres par les élèves ceux des parens
(i) M. le baron Dupin fah remarquer que , pendant le cours «le la révolution, les écoles n'ont pas été fréquentées par plus du cinquantième de \a population : elles étaient toutes fermées durant les massacres de la terreur.
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qui seraient hors d'élat de la payer , sans toutefois que cette exemption pîïl excéder le cinquième des enfans reçus dans les écoles primaires.
On remarqua, dans la discussion qui s'éleva au tribunal sur ce projet de loi, Topinion éloquente de M. Daru sur la nécessité d'admettre la religion dans Tinslruction publique.
L'enseignement public, tel qu'il avait été organisé jusqu'alors , ne pouvait satisfaire les vues de politique et d'ordre public du nouveau souverain de la France. Le 6 mai 180G , M. de Fourcroy exposa au corps législatif un projet de loi , portant qu'il serait formé un corps enseignant sous le nom d'université impériale. Ce projet fut adopté le 10 mai suivant.
Cette loi ouvrait une ère nouvelle à l'instruction publique.
D'après l'art. 107, l'université devait prendre dos mesures pour que l'art d'enseigner à lire et à écrire , et les premières notions du calcul dans les écoles primaires , ne fût exercé désormais que par des maîtres assez éclairés pour communiquer facilement et sûrement ces premières connaissances nécessaires à tous les hommes. L'art. 109 ordonnait que les frères des écoles chrétiennes seraient brevetés et encouragés par le grand-maître qui devait viser leurs statuts intérieurs , les admettre au serment, leur prescrire un habit particulier et faire surveiller leurs écoles. Les supérieurs de ces congrégations pouvaient être nommés membres de l'université. Des écoles normales devaient former des maîtres primaires.
Un décret , rendu le 17 mars 1808 , détermina qu'aucune école , aucun établissement quelconque d'instruction ne pourrait être formé hors de l'université et sans l'autorisation de son chef. Il était la conséquence du principe d'après lequel l'enseignement public dans toute la France était confié exclusivement à l'université. Pour les
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petites écoles , comme pour tous les autres établissemens d'instruction , le législateur avait posé pour base de renseignement les préceptes de la reli(jion catholique , la fidélité au souverain . rattachement à la motiarchie dépositaire du bonheur des peuples et à la dynastie conservatrice de r unité de la France et de toiites les idées libérales, l obéissance aux statuts du corps e?iseignant , qui tendent à /brtner ])our Vétat des citoyens attachés à leur relicfion, à leur prince , « leur j^alrie , à leur J'anime.
L'homme d'état, célèbre par son éloquence, qui fut placé à la tête de l'instruction publique , était digne de comprendre l'influence nécessaire que les ministres de la religion devaient exercer sur le choix des instituteurs auxquels serait confié renseignement des enfans pauvres. Aussi , son premier soin , en prenant les rênes de l'administration de l'université , fut-il de solliciter la coopération des évêques du royaume, pour être éclairé sur la conduite , les mœurs et la capacité des maîtres d école. « Les instituteurs primaires plus éclairés et -inieux choisis , disait-il , tie peuvent être indiffércns aux destinées de Véylise; ils disposent Venjance a V instruction plus solide qu'elle doit recevoir des ministres des autels^ ils seconderont leurs efforts pour rendre aux campagnes la con- 7iaissance de l'amour de Dieu et V amour des vertus, qui assurent le repos des familles. Oest surtout dans la classe indigente qu'ils prépareront V espérance d'une génération meilleure , et je ne crois pas avoir besoin d exciter votre zèle pour la portion la plus nombreuse de votre troupeau. »
C'est dans cet esprit que M. de Fontanes avait conçu sa haute mission , et qu'il chercha à l'accomplir malgré le système de despotisme et de fiscalité qui dominait dans l'institution de l'université impériale.
Le droit de surveillance officielle des écoles primaires
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était accordé aux préfets, sous-préfets et maires. Quant aux évêques et aux curés , « ils en étaient les surveillans naturels en ce qui concerne la religion et les mœurs , non pas avec un caractère d'autorité , mais avec celui que leur donne la conflance du souverain et que leur devaient, pour se conformer à ses intentions, tous les dépositaires de son pouvoir. ))
Rien ne fut changé à ces dispositions jusqu'à la deuxième année de la restauration.
Lelo août I8I0, une ordonnance royale maintint Forganisation des académies, et tout le système universitaire, jusqu'à ce qu'une loi définitive complète statue sur l'instruction publique. Seulement une commission de cinq membres , nommés par le roi , fut chargée d'exercer, sous l'autorité du ministre de l'intérieur, les pouvoirs attribués au grand-maître et au conseil de l'université (1). Cette commission fut remplacée ensuite par un conseil royal d'instruction publique. Plus tard , la dignité de grandmaître fut rétablie et réunie au ministère de rinslruction publique ou des cultes.
Au commencement de 1810, le roi Louis XYIII , monarque ami des lettres et des lumières, voulant marquer son règne par l'amélioration de l'enseignement des classes inférieures , rendit , le 29 février, une ordonnance dont voici le préambule :
" Nous étant fait rendre compte de l'état actuel du peuple des villes et des campagnes dans notre royaume, nous avons reconnu qu'il manque, dans les unes et dans les autres , un très grand nombre d écoles ^ que les écoles existantes
(1) M. le cardinal de Baussct, MM. Pioyer-Collard et Corbière ont clé successivement présidens de la commission royale d'instruclion publique ; M. l'évèque d'IIermopnlis , MM. de Valisménil et de Montbel ont exerce les fonctions de ministres de l'instruction publique et de grands-maîtres de Tirniversilé.
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sont susccplibles d'imporlaiiles amélioralioiis. Persiia<]<'' qu un des plus grands avantages que nous puissions procurer à nos sujets , est une instruction convenable à leurs conditions respectives ; que cette instruction , surtout lorsqu'elle est fondée sur les véritables principes de la religion et de la morale , est non seulement une des sources les plus fécondes de la prospérité publique , mais qu elle contribue au bon ordre de la société , prépare Tobéissance aux lois et Taccomplissement de tous les genres de devoirs : voulant, d'ailleurs , seconder autant qu'il est en notre pouvoir le zèle que montrent des personnes bienfaisantes pour une aussi utile entreprise , et régulariser, par une surveillance convenable , les efforts qui seraient tentés pour atteindre un but si désirable , nous nous sommes fait représenter les réglemens anciens , et nous avons vu qu'ils se bornaient à annoncer des dispositions subséquentes qui, jusqu'à ce jour, n'ont pas été mises en vigueur ; avons ordonné, etc. »
Cette ordonnance prescrivait la formation dans chaque canton , par les soins du préfet , d un comité gratuit et de charité pour surveiller et encourager l'instruction primaire. Ce comité se composait du curé catonnal , du juge de paix , du principal du collège , et de trois autres membres choisis par le recteur de l'académie. Le sous-préfet et le procureur du roi étaient membres de tous les comités cantonnaux de l'arrondissement. Dans les cantons où l'un des deux cultes protestans était professé , il devait être formé un comité semblable pour veiller à l'éducation des enfans de ces communions.
Les comités étaient spécialement chargés d'employer tous leurs soins pour faire établir des écoles dans les lieux où il n'en existait pas. Le curé ou le desservant de la paroisse et le maire de la commune étaient les surveillansdc chaque école. Les maîtres , dont la nomination appartenait au recteur de l'académie , devaient produire , à l'ap-
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pui (le leur demande , dt^s cerlilicats de bomie couduile des curés et maires des communes où ils auraient habité depuis trois aus au moins.
Toute commune devait pourvoir à ce que tous les enlans qui riiabitent reçussent l'instruction primaire, et à ce quelle fût donné gratuitement aux enfans iudigens. Toute personne ou association qui aurait fonde une école ou qui fen- I retiendrait par charité , pouvait présenter l'instittitcur et devait recevoir fautorisation du recteur de l'académie , pourvu qu'il fût muni d'un certificat de capacité , et que le comité cantonnai n'eût rien à objecter sur sa conduite.
Les comités cantonnaux avaient le droit de provoquer la révocation de l'instituteur et de le suspendre même en cas d'urgence. Le recteur pouvait révoquer l'autorisation et même retirer le brevet de capacité.
Les garçons et les filles ne devaient jamais être réunis pour recevoir l'enseignement.
Les archevêques et évêqucs avaient le droit de prendre connaissance de l'état de l'enseignement religieux dans les écoles du culte catholique , et avaient la première place au comité cantonnai, s'ils y assistaient. Les consistoires et les pasteurs avaient le même droit de surveillance sur les écoles des cultes protestans.
Toute association religieuse ou charitable , telle que celle des écoles chrétiennes , pouvait être admise à fournir, à des conditions convenues , des maîtres aux écoles qui en demanderaient, pourvu que cette association fût approuvée par le roi , et que les réglemens et ses méthodes d'enseignement eussent été approuvés par la commission de l'instruction publique.
Une somme de cinquante mille francs devait être annuellement consacrée à faire composer ou imprimer les ouvrages propres à l'instruction populaire.
Cette dernière ordonnance , quelquefois modifiée quant à la composition des comités cantonnaux, a servi de base
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à rorgauisalion des écoles destinées aux classes pauvres pendant le reste du gouvernement de la restauration ; elle a puissamment contribué à la formation d un grand nombre décotes communales et particulières : elle avait excité Fémulation des corps enseignans et le zèle des évêques , des curés et des personnes pieuses et charitables. Si les ressources des communes Teussentpermis, aucune d'elles neùtété privée d'écoles propres à donner l'instruction à tous les enfans , et à la donner gratuitement aux pauvres. Cependant tout faisait entrevoir, dans un avenir prochain , le moment où les intentions généreuses de Louis XYIII et de son successeur auraient été complètement accomplies.
Le gouvernement créé par la révolution de Juillet s'est occupé , dès 1851 , de la rédaction d'une loi sur l'instruction primaire. Avant que d'en rédiger le projet, il crut devoir faire recueillir des renseignemens sur l'état de l'instruction élémentaire en Prusse et dans divers états de l'Allemagne cités comme parvenus , sous ce rapport, à un point très avancé de perfectionnement et de succès.
M. Victor Cousin , ancien professeur de philosophie (aujourd'hui pair de France, conseiller d'état, membre de l'institut et du conseil royal de l'instruction publique) , fut chargé de cette mission philantropique.
La correspondance de M. Cousin avec le ministre de l'intérieur a été publiée en lo55 , avant la présentation du projet de loi , sans doute pour préparer les esprits et répandre de suffisantes lumières sur cette importante mission.
Le rapport de M. Cousin, quoique tracé à la hâte, et dans les momens de repos exigés par un voyage fait avec une rapidité peu conimuoe , présente des documens assez complets et d'un haut intérêt , surtout en ce qui concerne l'organisation publique en Prusse , où , à la vérité , son séjour s'est prolongé près d'un mois.
M. Cousin a été frappé des progrès de la civilisation
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dans ce royaume. «Je regarde, dit-ii, la France et la Prusse comme les deux pays de l'Europe les plus avancés dans les lettres et dans les sciences , les plus vraiment civilisés, sans excepter TAnglelerre , toute hérissée de préjugés , d'institutions gothiques , de coutumes à demi barbares , sur lesquelles est mal étendu le manteau dune civilisation toute matérielle. Il ne manque à la Prusse qu une constitution politique que sa situation géographique lui fait un devoir d'attendre encore , au sein de libertés municipales et de petites constitutions de détail, dans toutes les parties du service public et de l'administration. », L'organisation du ministère de l'instruction publique ea Prusse paraît à M. Cousin préférable au ministère analogue en France , eu ce qu'elle embrasse tout ce qui a un caractère intellectuel et moral, et par conséquent tous les établissemens d'arts, de sciences et de littérature : les cultes y sont réunis.
Quant à l'instruction primaire , voici les principales bases adoptées en Prusse ;
io Tout habitant qui ne peut pas , ou qui ne veut pas , faire donner à la maison , à ses enfans , l'instruction nécessaire , est obligé de les envoyer à l'école dès l'âge de cinq ans révolus.
2° A partir de cet âge , nul enfant ne peut manquer à l'école ou s'en absenter pendant quelque temps , sinon pour des circonstances particulières et avec le consente^ ment de l'autorité civile et ecclésiastique.
50 Les parens ou tuteurs dçs enfans sont tenus d envoyer leurs enfans ou pupilles à l'école publique , ou de pourvoir de toute autre manière à ce qu'ils reçoivent une instruction suffisante.
40 Les parens , ou ceux de qui dépendent les enfans
(et il faut comprendre sous ce titre les fabricans ou les
maîtres qui prennent en apprentissage ou à leur service
des enfans en âge d'aller à l'école) sont obligés de leur faire
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donner une instruction convenable depuis leur septième année jusqu'à Tâge de quatorze ans accomplis. Un enfant , âgé de moins de quatorze ans, ne peut être retiré de l'école que lorsque le comité de surveillance aura procédé à un examen favorable à l'élève , lequel ne doit rien laisser à désirer sous le rapport de la moralité et de la santé.
So Des enquêtes sont faites tous les ans pour s'assurer qu'aucune famille ne se soustrait à l'obligation de faire instruire ses en fans.
Go Des mesures de rigueur sont prises contre les parens ou maîtres qui contreviendraient à la loi. Des amendes , la prison, ou des travaux au profit de la commune, peuvent être infligés et successivement augmentés, sans dépasser le maximum des peines de police correctionnelle.
70 Les parens qui ont encouru ces condamnations peuvent être privés des secours publics ^ cependant les secours qui ont rapport à l'éducation des enfans ne leur seront pas retirés, mais cesseront de passer par leurs mains. Si les punitions sont insuffisantes, on donne aux enfans un tuteur particulier pour veiller à leur éducation, ou un eotuteur aux pupilles.
8" Toute commune, si petite fût-elle, est obligée d'avoir une école remplissant tout le programme de l'enseignement élémentaire , ou du moins les parties les plus indispensables de ce programme. Lorsqu'une commune se trouve dans l'impossibilité absolue de pourvoir par ellemême aux frais d'une école élémentaire , elle peut s'associer à une autre commune , pourvu que leur distance n'excède pas une lieue pour les pays plats et une demilieue pour les pays de montagne.
90 L'établissement complet d'une école élémentaire comporte :
lo Un revenu convenable pour les maîtres et maîtresses d'école , et une existence assurée pour eux lorsqu'ils ne sont plus en état de servir.
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2° Un bâtiment pour les exercices et l'enseignement , distribué , entretenu et cbauffé convenablement.
30 Les meubles, livres, tableaux, iustrumens et tous les objets nécessaires aux études et aux exercices.
40 Des secours à accorder aux écoliers nécessiteux.
iOo Si les revenus de la commune , les fondations et dotations sont insuffisans pour rétablissement et Tentretien de l'école, les frais, rigoureusement nécessaires, sont à la charge des pères de famille , et répartis , par les autorités municipales , avec la participation du comité de surveillance de l'école.
îlo Toute école cowip/è/e embrasse nécessairement tous les objets suivaus ; !<> l'instruction religieuse -, 2» la kcture; 50 l'écriture^ 40 le calcul-, 0° le chaut; 6» les élémens de la géométrie et du dessin ; 7» les élémens de la physique , de la géographie, de l'histoire générale, et particulièrement de l'histoire nationale -, 8» les exercices gymnastiques ; 9° les travaux manuels les plus simples et quelques instructions sur les travaux de la campagne , suivant l'industrie de chaque pays.
12o L'instniction religieuse, la lecture, l'écriture, le calcul et le chant sont de rigueur dans les plus petites écoles.
130 II est pourvu à la formation des maîtres d'école au moyen d'écoles normales primaires.
140 En général , tout homme d'un âge mûr , d'un caractère moral irréprochahle , pénétré de seniirnens religieux, qui coynprend les devoirs de la fonction qu'il veut remplir et qui en donne des preuves suffisantes , est apte à être placé comme instituteur. La préférence est néanmoins accordée aux élèves des écoles normales.
1^0 L'examen des candidats est fait par une commission composée de deux membres ecclésiastiques et de deux membres laïques. L'examen des instituteurs catholiques, s«r la religion et tout ce qui s'y rapporte , a lieu séparé-
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meul sous la présidence d'uu ecclésiastique d'un rang supérieur, délégué par Tévôque. L'examen de l'instruction a lieu sous la présidence d'un conseiller du consistoire provincial ( institution établie dans chaque province , qui dépend du ministère de l'instruction publique ). Pour les instituteurs protestans , les deux parties de l'instruction sont également séparées. Le premier examen a lieu sous la présidence d'un ecclésiastique , et le second sous la présidence d'un conseiller temporel du consistoire provincial. Mais les deux parties de l'examen , quoique distinctes , sont considérées comme formant un seul tout. Tous les membres de la commission d'examen y assistent et le résultat est énoncé dans un seul et même certificat.
IGo Les institutrices pour les écoles publiques doivent également justifier de leur aptitude à l'enseignement dans des examens déterminés par les consistoires provinciaux.
17» Les brevets de maître d'école ne sont valides qu'après avoir obtenu la ratification royale.
18° Lors de l'installation , le via itre est présenté à la commune clans Téylise ,• ces présentations sont faites par les membres ecclésiastiques du comité de surveillance et accompagnés d'exhortations convenables.
iOo Le comité de surveillance de toute école élémentaire se compose de l'ecclésiastique de la paroisse , des magistrats de la commune et d'un ou deux pères de famille.
20° Les inspecteurs d'écoles catholiques sont obligés de donner à lévêque du diocèse tous les renseignemeus qui leur sont demandés sur la partie religieuse de la constitution des écoles et sur leur direction spirituelle. Ils doivent prendre à cet égard les instructions des évêques , et leur communiquer le rapport de révision annuel adressé aux consistoires.
21o Suivant les cas plus ou moins graves , les maîtres d'école peuvent être suspendus , transférés dans une autre
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commune ou privés définitivement de leur emploi. Le consistoire prononce la suspension, et l'autorité supérieure ministérielle , la destitution et l'exclusion perpétuelle de l'instituteur accusé.
22o Les écoles privées pour l'instruction primaire sont autorisées , moyennant des conditions déterminées par la loi, et sous la surveillance de l'autorité. Ces dispositions sur les écoles privées uc sont pas applicables aux individus choisis par quelques familles pour faire l'éducation de leurs enfans.
La loi dont nous avons présenté les principales dispositions-parut excellente à M. Cousin, et il u hésita pas à l'offrir pour modèle , sauf toutefois robiigation imposée aux parens d'envoyer leurs enfans à l'école ( obligation qui ne serait peut-être pas encore accueillie par l'opinion publique ) , et la haute surveillance à accorder aux évêques sur les écoles catholiques.
Les réflexions de M. Cousin sur la participation du clergé à finsfruction primaire , sont un monument assez curieux de l'application de la philosophie éclectique à la politique du moment. Voici comment il s'exprime à cet égard dans sa correspondance avec le ministre de l'instruction publique : a Après l'administration , c'est le clergé qui devrait jouer le plus grand rôle dans l'instruction populaire : comment a-t-il pu négliger et même répudier une pareille mission? Mais c'est un fait déplorable qu'il faut reconnaître , le clergé est généralement , en France , indiffèrent ou hostile à l'instruction publique. Qu'il s en prenne à lui-même si la loi ne lui donne pas une grande influence dans finstruction primaire , car c'était à lui à devancer la loi et à s'y faire d'avance une place nécessaire. La loi, fille des faits, s'appuiera donc peu sur le clergé , mais si elle Técartait entièrement , elle ferait une faute énortne, car elle mettrait décidément le clergé contre l instruction primaire et elle engagerait une lutte déclarée ,
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scandaleuse et périlleuse. Le terme moyen naturel est de mettre le curé ou le pasteur, et, quand il y a lieu, l'un et l'autre à la fois, dans tout comité cantonnai , et Tecclésiastique le plus élevé de ce département dans le comité départemental. Donner à ces ecclésiastiques la présidence de ces comités, comme l'avait fait la restauration pour ses comités cantonnaux, ce serait vouloir ce qu'elle voulait, que ces comités ne s'assemblent jamais ou s'assemblent en vain (1). D'autre part, exclure les ecclésiastiques de nos comités, comme le voudraient certaines gens qui se croient de très (jraiids philosoplica, serait une réaction très mauvaise sous tous les rapports. Il ne faut ni livrer aux ecclésiastiques nos comités ni les en exclure , mais il faut les y admettre parce (ju'ils ont droit d'y être et d'y représenter ia religion. Les gens honnêtes , raisonnables et considérables , qui doivent composer ces comités, entraîneront peu à peu leurs collègues ecclésiastiques en leur témoignant les égards qui leur sont dus. D'ailleurs , monsieur le ministre , aujourd'hui le clergé est vaincu ', le temps de le ménager , en le contenant , est arrivé. Napoléon n'était pas timide, et pourtant ita traité avec le clergé , comme avec la noblesse , comme avec la révolution , comme avec tout ce qui était puissance réelle-, et il faudrait un aveuglement volontaire pour nier que le clergé soit une puissance réelle en France. W faut donc avoir le clergé , il ne faut rien négliger pour le ramener dans les voies oii tout l'engage, ot son intérêt manifeste, et sa sainte mission et les anciens services qu'il a rendus à la civilisiition de l'Europe. Mais si nous voulons avoir le clergé pour nous dans l'instruction populaire , il ne faut pas que cotte instruction soit sans morale et sans religion.
(i) La restauiation voulait assurément les conséquences de son orito»nancc du 29 février 181G. Les divers ministres qui se sont succédé , n'ont jamais cessé d'appeler , sur cet objet, l'attention et la coopération des autorités dcpartemenlates et municipales, des conseils généraux, des recteur& d'atadémip , fU-.
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Car alors , eu eflel , le devoir du clergé serait de la combattre , et il aurait pour lui , dans ce combat , la sympathie de tous les gens de bien , de tous les bons pères de farailla et du peuple lui-même. Grâces à Dieu, vous êtes trop éclairé, trop homme d'état, monsieur le ministre, pour penser qu'il puisse y avoir de vraie instruction morale sans religion , et de religion sans culte. Le christianisme doit être la base de Tinstruction du peuple. Il ne faut pas craindre de professer hautement celte maxime -, elle est aussi politique qu elle est honnête. Nous baptisons d'abord nos eufans et nous les élevons dans la religion chrétienne et dans le sein de l'église. Plus tard , l'âge , la réflexion , le vent des opinions humaines modifient leur pensée première; mais il est bon que cette pensée ait d'abord été empreinte de christianisme -, de même l'instruction populaire doit être religieuse , c'est-à-dire chrétienne , et en Europe aujourd'hui, qui dit religion dit christianisme. Que itos écoles populaires soient donc chrétiennes , qii'elles le soient entier retne7it et sérieusetnenf. Peu à peu le clergé ouvrira les yeux et nous prêtera son concours officieux. En vérité, il semble impossible que de pauvres prêtres , isolés dans les campagnes , dépendant de la population qui les nourrit et avec laquelle ils vivent , échappent long-temps à l'action éclairée d'un pouvoir national, fort et bienveillant. Le haut clergé lui-même vous appartient par la nomination et le temporel. Peu à peu il doit nous revenir. En attendant surveillons-le , mais ménageons-le -, ouvronslui nos écoles , car nous n'avons rien à lui cacher -, appelons-le à l'œuvre sainte que nous entreprenons. Après tout , s'il s'y refuse , nous aurons absous notre prudence et fait notre devoir ; le reste est dans la main de la Providence et dans ses desseins impénétrables sur l'avenir de la société européenne. »
M. Cousin pense , du reste , qu'il ne faut ni s'opposer à la liberté de l'enseignement primaire , ni trop y compter
J$o2 ÉCONOMIE POLITIQUE CHRÉf IE.V:VE.
comme auxiliaire des écoles publiques. « Il ne faut, dit-il, imposer à quiconque veut élever une école primaire , que deux conditioas , dont tmlle école publique ou privée ne peut être affranchie , le brevet de capacité donné par une commission d'examen et la surveillance du comité cantonnai de l'inspecteur du département. Je supprimerais volontiers le brevel de nioralile, comme illusoire et implicitement renfermé dans le certificat de capacité , surtout s'il y a , comme il le faut , un ecclésiastique dans la commission d'examen. »
Le projet de loi concernant l'instruction primaire , préparé par les soins de MM. Cousin et Guizot, fut présenté à la chambre des députés dans la session de 1855.
Les dispositions nouvelles relatives aux écoles primaires, consistaient dans les points ci-après :
lo L'instruction primaire est élémentaire ou supérieure. L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement liustruction morale et religieuse, la lecture , l'écriture , les éléraens de la langue française et du calcul , le système légal des poids et mesures.
L'instruction élémentaire supérieure comprend nécessairement, en outre , les élémens de la géométrie et ses applications usuelles , spécialement le dessin linéaire et l'arpentage , des notions des sciences physiques et do l'histoire naturelle applicables aux usages de la vie, le chant, les élémens de l'histoire et de la géographie, et surtout de l'histoire et de la géographie de France. Selon les besoins et les ressources des localités , l'instruction primaire pourra recevoir les développemens qui seront jugés convenables.
2o Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d'instituteur sans autre condition que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école , 1° un brevet de capacité délivré après examen public par une commission départementale dont les membres seront nommés pnr le ministre de
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rinstruclion publique ) -, 2^ un certificat constatant que l'impétrant est digne, par sa moralité, de se livrer à l'enseignement , délivré sur l'attestation de trois conseillers municipaux , par le maire de la commune ou de chacune des communes oîi il aura résidé depuis trois ans.
50 Sont incapables de tenir école : !« les condamnés à des peines ajjliclives ou infamantes ; 2° les condamnés pourvoi, escroquerie , banqueroute, ahus de confiance ou attentai aux tnœurs , et les individus qui auront été privés, par jugement, de tout ou partie des droits de famille , menliounné aux paragraphes o et 6 de l'art. 4 du Code pénal : 5» les individus exclus de l'instruction par jugement du tribunal civil de l'arrondissement.
40 Toute commune est tenue , soit par elle-même , soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines , d'entretenir au moins une école primaire élémentaire.
^0 Les communes , chefs-lieux de département et celles dont la population excède six mille âmes , devront avoir, en outre, une école primaire supérieure.
60 Tout département sera tenu d'entretenir une école normale primaire , soit par lui-même , soit en se réunissant aux départemens voisins. ^'
70 II sera fourni à chaque instituteur communal : l» un local convenablement disposé , tant pour lui servir d habitation que pour recevoir les élèves ; 2» un traitement fixe qui ne pourra être moindre de 200 francs pour une école primaire , et de 400 pour une école primaire supérieure.
80 En sus du traitement fixe , rinslituleur recevra une rétribution mensuelle dont le taux 'sera réglé par le conseil municipal , et qui sera perçue dans la même forme et selon les mêmes règles que les contributions directes.
90 Seront admis gratuitement dans l'école communale élémentaire ceux des élèves de la connu une ou des com-
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munes réunies que les conseils municipaux auront désignés, ne pouvant payer aucune rétribution.
lOo Un certain nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal, pourra être réservé pour les enfans qui , après concours , auront été désignés par le comité d'instruction primaire , dans les familles qui seront hors d'état de payer les contributions.
Il» Il sera établi , dans chaque département , une caisse d'épargnes et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux.
12o II y aura auprès de chaque école communale un comité local de surveillance, composé du maire, président, du curé ou pasteur et d'un ou plusieurs habitans notables désigné par le conseil d'arrondissement -, dans les communes dont la population est répartie entre différens cultes, le curé ou le plus ancien des curés, et un ministre de chacun des autres cultes , désigné par son consistoire , feront partie du comité de surveillance.
13o Sur le rapport du comité d'arrondissement , le ministre de l'instruction publique pourra dissoudre un comité local de surveillance et le remplacer par un comité spécial dans lequel personne ne sera compris de droit.
14° Il sera formé dans chaque arrondissement de souspréfecture , un comité spécialement chargé de surveiller et d'encourager l'instruction primaire. Le comité se compose du maire du chef-lieu ou du plus ancien des maires de la circonscription , du juge do paix ou du plus ancien des juges de paix de la circonscription , du curé ou du plus ancien des curés de la circonscription , d'un ministre des autres cultes reconnus par la loi, d'un proviseur, principal de collège , régent , chef d'institution ou maître de pension , désigné par le ministre de l'instruction pubUque , d'un instituteur primaire également désigné par lui . de trois membres du conseil d'arrondissement ou habitans
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notables désignés par ledit conseil, et enfin des membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité. Le procureur du roi est membre de droit, et le sous-préfet, président de tous les comités de rarrondissemcnt. Le préfet préside de droit tous les comités du département.
loo Le comité d'arrondissement nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal , procède à leur installation et reçoit leurs scrmens ^ il peut les suspendre et les révoquer de leurs fonctions, sauf appel devant le ministre de l'instruction publique , en conseil royal.
16» Il y aura , dans chaque département , une ou plusieurs commissions d'instruction primaire chargée d'examiner publiquement et à des époques déterminées , les aspirans aux brevets de capacité pour les deux degrés de l'instruction primaire , et qui délivreront lesdits brevets sous l'autorité du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d'entrée et de sortie des élèves des écoles normales primaires. Les membres de ces commissions seront nommés par le ministre de l'instruction publique.
Tel est , dans son ensemble , l'économie du projet de loi, présenté pour l'instruction primaire dans le royaume de France , à la chambre des députés de 1855,
La commission, chargée de l'examen et du rapport, en approuva les dispositions principales, sauî V admission de droit des membres du clergé dans les comités de surveillance des écoles primaires.
Après une discussion animée , les conclusions du rapporteur de la commission furent adoptées par la chambre.
On trouve dans le rapport fait par l'honorable M. Gillon. des détails statistiques qui ne sont pas sans intérêt.
En 1852 , il existait en France , i2,092 écoles , dont 32 ,320 entretenues aux frais des communes et 9,S72 par
S36 ÉCONOMIE POLITIQUE CI1UÉTIE.\AE
des maîtres qui en fout leur entreprise particulière (1).
Les écoles de garçons sont au nombre de 31,420, celles des filles de iO,G79.
Sur 42,092 écoles, ou en compte l^ôl (1,554) où renseignement mutuel est adopté.
Sur 1,554 écoles mutuelles, i,20o sont affectées aux garçons et 129 aux filles.
La méthode simultanée dirige 24,173 écoles des deux sexes.
La méthode individuelle, iG,18o écoles (3!o du total des écoles primaires).
Le nombre de ceux qui fréquentent les écoles publiques est évalué
Celui de ceiLX qui suivent les écoles particulières est de. . 28,906
Le nombre restant des enfans de o à 12 ans qui manquent absolument d'ins'ruction, est de 2,89o,608 (environ les 2^5 du nombre total). Sur le nombre total des élèves primaires des deux sexes et de tout âge, qui est de l,95o,624, il en est 242,776 (ll8) qui reçoivent l'instruction gratuitement.
Pendant l'hiver , les écoles de garçons renferment 1,200,714 élèves, celles de filles 754,000. Dans l'été, on n'en trouve plus dans les premières que G96,lGo , et dans les secoudes , 411,551. Il y a diminution des 7J12 (2).
(') On a constaté qu'en France , sur une population de 26,700,487 liabilans de 7 ans et au-dessus, on en comptait, en i832 , ar)«),Go5 très instruits, ii,6S(,Gi2 sachant lire ou écrire, et 14,766,270 ne sachant ni lire ni écrire.
(2) D'après le recensement fait à la fin de 1820 , on comptait dans toute la monarchie prusiennc 12,206,720 habitans , parmi lesquels, ^,\S'j,\6i enfans au-dessous de quatorze ans, ce qui donne 366 par 1,000 habitans , ou 1 i/3o de la nation.
En admettant que riostruclion commence "a sept ans accomplis , ou peut calculer que les 3/7 de la population entière des enfans sont en état d'allci aux école», Pt on aura un nombre de rjg-î^j-joo rnfans en âjc ilc profiler
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M. Gillon , en {leinandant à la chambre l,o(K),000 fr. pour venir au secours de rinstruclion publique, termine ainsi son rapport :
« Eu France , Tintervention de la puissance publique est nécessaire au succès de l'instruction primaire ; l'esprit d'association n'y suffirait jamais. Si en Angleterre il a produit des effets merveiileux , c'est qu'il a pour aiguillon et pour aliment la propagation des idées religieuses et que les sectes prennent , pour instrument de leurs luttes continuelles, les écoles qu'elles fondent et les livres qu'elles répandent à profusion » .
« La capacité et la moralité des maîtres , voilà la première condition à accomplir : rien ne doit coûter pour y satisfaire.
« Telle est la maxime du chancelier d'Angleterre, de lord Brougham qui a dit : C'est rinstiUiteur , non plus le ca7ion, qui est désormais V arbitre des destinées du monde.
des bienfaits de l'instruction. Or, a la fin de iSià, il v avai! (î.ïn-! [e royaume 21,261 écoles des deux sexes.
22,261 maîtres.
^o4 maîtresses. 1
22,965 maîtres.
Plus, 2,024 sous-ma!tres ou maîtresses.
Les écoles répandaient l'instruction sur ; ^
Garçons (écoles élémentaires) 822,077) o /c r
) . ,^ • ... f c t o7',34b enfaiis.
{idem bourgeoises) . . ; '. . 49>'^93
Filles féeoles élémentaires) 755,022 )
^ > '^c)2,c)'"a '* {idem bour;;eoîses)' 37,o5oS
Total 1,664,218 enrans.,;.
Ainsi sur i5 cnfans i3 suivent réellement les écoles publiques. >
Il existe en Prusse 1,923,200 cnfans en état de recevoir l'instruction. '^
1,664,218 suivent les écoles publiques. ^
Il reste 258;982 cnfans, dont une partie sont élr.V('<: chez eu\ ou dam les écoles particulières. j i .
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La chambre des pairs ayant rétabli l'article du projet de loi qui admet les ecclésiastiques comme membres de droit dans les comités de surveillance d'instruction primaire, et les députés ayant consenti à cette modification, la loi a été promulguée à la date du 28 juin 1835. M. le ministre de l'instruction publique, en l'adressant à tous les instituteurs , l'a accompagnée d'une circulaire où l'on remarque les passages ci-après :
« Cette loi est vraiment la charte de l'instruction primaire... Comme tout, dans les principes de notre gouvernement , est vrai et raisonnable , développer l'intelligence, propager les lumières , c'est assurer l'empire , la durée de la monarchie constitutionnelle, m
« Il faut qu'un sentiment profond de l'importance morale de ses travaux soutienne Tinstituteur : que l'austère plaisir d'avoir servi les hommes , et secrètement contribué au bien public , devienne le digne salaire que lui donne sa conscience seule. C'est sa gloire, de ne prétendre à rien au-delà de son obscure et laborieuse condition , de s'épuiser en sacrifices à peine comptés de ceux qui en profitent , de travailler enfin pour les hommes et de n'attendre sa récompense que de Dieu. »
« Vous le savez : les vertus ne suivent pas toujours les lumières , et les leçons que reçoit l'enfance pourraient lui devenir funestes , si elles ne s'adressaient qu'à son intelligence. Que l'instituteur ne craigne donc pas d'entreprendre sur les droits des familles , en donnant ses premiers soins à la culture intérieure de l'àme de ses élèves. Autant il doit se garder d'ouvrir son école à l'esprit de secte et de parti , et de nourrir les enfans dans des doctrines religieuses ou politiques qui les mettent pour ainsi dire en révolte contre l'autorité des conseils domestiques, autant il doit s'élever sans cesse à propager et affermir les principes impérissables de morale et de raison , sans lesquels l'ordre universel est en péril, et à jeter profondément dans de
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jeunes cœurs ces semences de vertu et d'honneur que Tâge et les passions n'étoufferont point... Aussi, voit-on que partout où l'enseignement primaire a prospéré , une pensée religieuse s'est unie , dans ceux qui la répandent , au goût des lumières et de l'instruction. Puissiez-vous trouver dans de telles espérances , dans ces croyances d'un esprit sain et d'un cœur pur , une satisfaction et une constance que peut-être la raison seule, ou le seul patriotisme ne vojis donneraient pas. »
... — « Le maire est le chef de la commune -, il est à la tête de la surveillance locale -, l'intérêt pressant, comme le devoir de l'instituteur , est de lui témoigner , en toute occasion, la déférence qui lui est due. Le curé ou le pasteur ont droit aussi au respect , car leur ministère répond à ce qu'il y a de plus élevé dans la nature humaine. S'il arrivait que, par quelque fatalité, le ministre de la religion refusât à l'instituteur une juste bienveillance , celui-ci ne devrait pas sans doute s'humilier pour la reconquérir , mais il s'appUquerait de plus en plus à la mériter par sa conduite , et il saurait l'atteindre. C'est au succès de son école à désarmer des préventions injustes-, c'est à la prudence à ne donner aucun prétexte d'intolérance. Il do7t éviter l'hypocrisie à l'égal de l'impiété.
« Rien , d'ailleurs , n'est plus désirable que l'accord du prêtre et de l'instituteur : tous deux sont revêtus de l'autorité morale ; tous deux ont besoin de la confiance des familles ; tous deux peuvent s'entendre pour exercer, par des moyens divers, une commune influence. Un tel accord vaut bien qu'on fasse , pour l'obtenir, quelques sacrifices, et j'attends de vos lumières et de votre sagesse que rien d'honorable ne vous coûtera pour réaliser cette union, sans laquelle nos efforts pour l'instruction populaire seraient souvent infructueux. »
Le rapprochement de la loi du 28 janvier 1855 et de la circulaire du ministre , avec les rapports de M. Cousin sur
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Télat de liuslruction en Prusse , prouve évidemment la part que rancien professeur de philosophie éclectique a prise à cette législation nouvelle qui doit être désormais en France la charte de linstruction primaire. Il ne peut être sans intérêt de faire remarquer sur quels points on s'est rapproché des institutions prussiennes et de ceux sur lesquels on a cru devoir différer.
L'indication des objets sur lesquels doit porter renseignement primaire élémentaire ou supérieur est, à peu de choses près , le même que dans la loi prussienne. Les dispositions prises pour le matériel des écoles , pour le traitement des instituteurs , ont nue grande similitude.
Les comités de surveillance communaux et les comités d'arrondissement correspondent aux comités de surveillance et aux consistoires provinciaux de la Prusse ; et les écoles normales doivent, comme dans la monarchie prussienne, former des pépinières d'instituteurs.
En général , il y a analogie presque parfaite en ce qui concerne la partie matérielle et administrative de l'instruction : mais la charte nouvelle de l'instruction primaire de la France catholique diffère essentiellement de celle de la Prusse prolestafde dans la partie morale et religieuse , quoique , dans les deux pays , Ton ait établi en principe que linstruction devait être nécessairement morale et religieuse. Nous ne citons que pour mémoire l'obligation , imposée à chaque famille en Prusse , de donner une instruction convenable à ses enfans. Cette disposition , réclamée , il y a près de trois cents ans , aux états généraux de France par le corps de la noblesse , paraîtra indispensable , lorsque Ton voudra fortement étendre le bienfait de l'instruction à tous les individus des classes inférieures. Toutefois , nous ne croyons pas devoir la réclamer en ce moment , car nous reconnaissons que les mœurs actuelles ne sont peut-être pas encore suffisamment préparées pour son adoption.
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Mais voici les points iraportans qui établissent la différence du caractère moral des deux législations (1) :
lo En Prusse , pour pouvoir exercer les fonctions d'instituteur, il faut être d'un âge mûr, d'un caractère moral , irréprochable , et pénétré de sentinicus religieux. Le comité d'examen se compose de deux ecclésiastiques et de deux laïques -, le candidat est examiné séparément sous le rapport religieux et sur la capacité. Le comité d'examen religieux est présidé par un ecclésiastique. Lorsque l'instituteur est catholique , la présidence est dévolue à un ecclésiastique supérieur, délégué par Tévèque ^ cela est logique et la conséquence nécessaire d'une instruction qui doit être morale et religieuse. Eu France , tout individu , âgé de dix-huit ans , qui n'aura pas été condamné à des peines afflietives ou infamantes , ou privé de ses droits civils , peut, en quelque sorte, aspirer au titre d'instituteur, moyennant un brevet de capacité délivré par une commis-
(i) « Le gouvernemciU prussien s'est surtout occupé de réducalion du peuple, et Ta voulu morale et religieuse. »
« Un esprit de reli{}ion , de moralité profonde , de respect pour la loi , de dévouement au devoir, règle cette double éducation des maîtres et des disciples. Les hymnes pieux et patriotiques retentissent dans ces écoles, et les maîtres n'oublient rien pour ouvrir le cœur des enfans aux sentimcns les plus généreux et les plus élevés. Nous ne doutons pas que ce système n'éveille la raillerie de ceux qui ne trouvent de remarquable au monde que le feuilleton d'un journal. Pour ces derniers, vertu et religion sont de vains mots, d'inutiles et frx)ides paroles. « Dès qu'un enfant est instruit et éclairé, disent-ils, il est assez vertueux. «Pourquoi, d'ailleurs, troubler les écoliers dans la jouissance des droits de l'homme? Pourquoi leur imposer de si rudes devoirs et «ne tâche si difficile? Il suffit de leur donner les lumières. Les lumières donnent la vertu. »
« Tout cela est absolument faux , quelle que soit l'autorité de ceux qui répandent de pareilles maximes , et quoique lord Brougham , l'un des hommes les plus distingués de l'époque , soit à la tète de la société pour la diffusion des connaissances utiles. Non , certes, les lumières ne suffisent pas. Sans moralité , sans loyauté, sans dévouement, elles n'éclairent point , elles incendient, et nous pensons , avec M. Cousin , qu'un svstème relioieux est la seule base sur laquelle l'éducation morale et intellectuelle puisse se reposer. » (De* Progrès constitutionnels de la Prusse , Revue Britannique,! II. 36
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sion nommée par le ministre et un certificat de moralité ( reconnu à peu près inutile ou illusoire par M. Victor Cousin) délivré par le maire, sur l'attestation de trois conseillers municipaux.
Telle est , pour la France , la garantie de la moralité religieuse de rinstrnction primaire.
2o En Prusse, les écoles catholiques, en ce qui concerne Tordre religieux , sont placées sous la surveillance supérieure de Tévêque du diocèse. Les inspecteurs doivent rendre compte à ce prélat des résultats de leur mission et recevoir ses instructions. Dans la France catholique rien de ce genre n'a été jugé convenable. ■
5° En Prusse, les instituteurs sont installés avec solennité par les ecclésiastiques , et présentés à la commune dans l'église où ils reçoivent les exhortations des curés ou pasteurs. En France , loin d'imiter cet admirable exemple, l'instituteur est installé , pour ainsi dire clandestinement , par un des membres du comité d'arrondissement qui reçoit son serment.
4° En Prusse , deux ecclésiastiques font partie du consistoire provincial chargé d'examiner la moralité, les principes religieux et la capacité du candidat. En France , la commission d'examen est nommée arbitrairement par le ministre de l'instruction publique.
0° Le comité de surveillance de chaque école , en Prusse, se compose de l'ecclésiastique de la paroisse , des magistrats de la commune et d'un ou deux pères de famille nommés par le consistoire provincial. Les inspecteurs d'arrondissement sont eu général des ecclésiastiques, et pour les écoles catholiques , ils sont proposés par les évêques , au choix des consistoires provinciaux , dont un certain nombre d'ecclésiastiques de tous les cultes font nécessairement partie.
En France , grâces à la chambre des pairs , le curé de la paroisse ou le pasteur sont membres de droit des comité?
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de surveillance de Técole communale. Lu ecclésiastique fait également partie du comité d'arrondissement composé de dix à douze laïques.
Go En Prusse , l'évèque , de concert avec les consistoires provinciaux, choisit les livres de religion à l'usage des écoles catholiques. La charte française de l'instruction primaire est muette à cet égard.
7o En Prusse, la loi ordonne la fermeture des écoles les dimanches et jours de grandes fêles (à l'exception des écoles de dimanche , instituées pour les adultes négligés dans leur jeunesse et pour les enfans privés d'instruction pendant l'été). En France, rien n'a été prévu sur ce point.
80 En Prusse , la loi ordonne que partout les travaux de la journée commenceront et finiront par une courte prière et de pieuses réflexions -, que les maîtres veilleront en outre à ce que les enfans assistent exactement au service de l'église, les dimanches et fêtes; qu'on mêlera à toutes les solennités des écoles des chants d'un caractère religieux, et qu'enfin l'époque de la communion devra être, pour les élèves comme pour les maîtres , une occasion de resserrer les liens qui doivent tes unir, et d'ouvrir leurs âmes aux sentimens les plus généreux et les plus élevés de la rèngion. En France , la loi est encore complètement muette sur ce point.
Nous ne pousserons pas plus loin ce parallèle. M. le ministre , en présentant la loi , a insisté sur la nécessité de rendre l'instruction morale et religieuse. La loi adoptée confirme cette nécessité. M. Cousin déclare* qu'il ne peut y avoir d'instruction morale sans religion , et de religion sans culte 5 et M. Guizot exhorte éloquemment les instituteurs à puiser leur constance dans les espérances et les croyances d'un esprit sain et d'un cœur
pur '
Comment, après de tels principes, est-on arrivé à des
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conséquences si opposées ? Peut-être s'est-on réservé d'ordonner, par des instructions particulières, des pratiques religieuses dont la dignité de la loi ne comportait pas la minutieuse mention. Mais cela est peu vraisemblable, lorsqu'on voit le ministre débuter par une circulaire où , plaçant en quelque sorte Tiustituteur sur la même ligne que le prêtre, il prévoit, de la part de celui-ci, des torts dont il eût été au moins équitable de prévoir que l'instituteur pouvait aussi ne pas être exempt (1). Sans doute, il est probable que le ministre chargé de présenter une loi complètement religieuse , a été arrêté par les observations si franches , et peut-être un peu trop naïves , adressées par M. Cousin à M. le comte de Montalivet, grand-maître de l'Université de France.
Si nous ne nous trompons pas, les paroles du philosophe éclectique, que nous avons citées tout à l'heure, doivent révéler toute la pensée qui a présidé à la rédaction de la partie morale et religieuse de la charte de l'instruction primaire.
Il faut contenir, mais ménager le clergé; il faut que le curé ou le pasteur fasse de droit partie du comité de surveillance de l'école communale , où sa voix ne pourra jiTiiiais être prépondérante; il faut qu'un curé ou pasteur de l'arrondissement fasse également partie du comité d'inspection de l'arrondissement , où il se trouvera en présence de dix ou douze laïques. Dès lors, le clergé ne pourra pas dire qu'on l'exclut de l'enseignement primaire. D'un autre côté, les gens qui se croient très grands philosophes ne pourront point s'alarmer de la présence d'un pauvre prêtre
(i) iNous avons été justement étonnés qu'un homme d'un esprit aussi élevé et aussi remarquable que M. Guizot, et qui se montre habituellement religieux observateur des convenances, ait consenti a placer sa signature au bas de la circulaire dont nous avons rapporté quelques passages, ^ous regrettons aussi qu'il n'ait pu lui-même méditer, préparer et rédiger le projet de loi de l'instruction primaire , et se soit vu, en quelque sorte, obligé d'adopter et de défendre celui qu'avait conçu la philosophie éclectique.
dépendaul de la population qui le uourrit , d'autaut pIu!» qu'aucune part de surveillance n'est accordée au haut clergé, qui d'ailleurs encore appartient au ministre par la nofliiuation et par le temporel. Ainsi chacun doit être satisfait (1).
Peu s'en est fallu, cependant, que la majorité des députés ne vînt ravir au clergé la petite part de contentement qui lui avait été laissée. Heureusement, la sagesse des pairs a forcé ces messieurs à accepter le projet primitif de la loi ] un ecclésiastique fera de droit partie des comités de surveillance des écoles communales , et , selon M. Cousin , le ministère peut se flatter d'avoir suivi l'exemple de Napoléon : il aura le clergé !
Dieu merci , le clergé , ses hautes vertus , ses lumières . les immenses services qu'il a rendus à la civilisation et à l'instruction , son amour de l'humanité , sa charité ardente envers les classes pauvres et infirmes de la société , n'ont pas besoin d être défendus contre de telles insinuations. Napoléon lui-même ne sera pas rapetissé par un rapprochement qui rappelle tout ce qu'il a fait pour la religion et 1 instruction publique. Nous avons la confiance que le clergé catholique vaincu , demeurera impassible devant les méfiances injurieuses dont il est l'objet-, il ne répudiera pas la mission , qui lui est donnée , de prendre part aux obligations imposées aux comités de surveillance ; mais ce sera avec un faible espoir d'y exercer une influence salutaire , et plus tard , sans doute > il sera forcé de s'abstenir. C'est peut-être ce que l'on a prévu et espéré. Mais les hommes passent : les principes du vrai et du bien demeurent.
Le clergé , à l'exemple de Dieu , est patient , parce qu'il est éternel. La loi du 28 juillet subsistera, il est vrai, dans les archives législatives , mais comme un monument
(i) La philosophie ttlectique Hélé définie par M. V, Cousin, \f)pUmisine historique..
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de l'inconséquence et de ia confusion d idées de quelques hommes qui prétendent aujourd'hui dominer la civilisation européenne , qui se disent chrétiens , et qui rabaissent la France catholique jusqu'au point de lui faire envier, comme un bienfait, la législation si libérale et si religieuse d'un
royaume protestant !
Cans tout ce qui a été fait récemment pour l'instruction primaire, il n'a été nullement question des frères de la Doctrine chrétienne et des autres instituteurs religieux reconnus par les précédons gouvernemeus. Comme la loi se lait également sur les instituteurs primaires actuellement en exercice, et que d'ailleurs, il est de principe qu'elle ne dispose que pour l'avenir, nous devons penser que les écoles chrétiennes , dirigées par les vertueux et modestes frères de Sainî-Yon , auxquels on n'a pu s'empêcher de rendre une complète justice , même devant les grands philosophes de la Chambre , ne seront pas dépouillés de la sainte mission qui leur a été confiée par leur fondateur et par le vœu des pères de famille-, mais du moins il eût été essentiel d'expliquer que les frères de la Doctrine chrétienne seraient de droit pourvus d'un brevet d'instituteur primaire , et dispensés de comparaître à l'examen de la commission départementale. Cela était de justice et de simple convenance. On n'a eu garde d'imiter cet exemple donné par Napoléon.
Maintenant, c'est au temps à faire juger l'œuvre de la philosophie éclectique (1) ^ c'est aux pères de famille à voir s'ils peuvent confier le cœur et l'esprit de leurs enfans à des jeunes gens de dix-huit ans, dont le caractère et les bonnes mœurs n'ont pu être encore suffisamment appréciés , ou à des hommes qui n'offrent d'autre garantie de moralité qu'un certificat que les maires et les conseillers municipaux
(i) La loi du aS juillet i833 n"a pas tarde a porter des fruits amers, en excitant les conseils municipaux a détruire ces (^colcs chrétiennes, i'iio.i nrur de la religion et de la France calîioliqnc. — Voici en quels termes le
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ne pourroul refuser, h la rigueur, qu à des hoiniucs repris (le justice:, à des instituteurs, enfiu, encouragés h méconnaître la supériorité sociale et morale des ministres de la
I oiisoil municipal de Beauvais a prononcé l;i sup[n<'ssion <lo riiistitutiori (J<g fVèi'es de St.-Yon , que possédait celte ville :
Séance du \'i noiil i833.
» Vu la loi du jiS juillet i83d et l'ordoiMiancc royale du 16 juillet, sut l'instruction primaire : »
« Délibérant, en conformité des articles i et ay de l'ordonnance, sur le nombre d'écoles primaires que la ville de Beauvais doit entretenir , a raison (le sa population ; >>
« Le conseil municipal ,
« Considérant, en ce qui concerne l'école gratuite actuellement dirigée par les frères de la Doctrine chrétienne, que les statuts de la congrégation à laquelle ces frères apparticnneni paraissent inconciliables avec les dispositions de la nouvelle loi ; x° parce que leurs statuts ne leur permettent pas de se présenter à l'autorité civile , pour y justifier de leur capacité et y obtenir le brevet prescrit par les articles 4 et 16 de la loi; 2° parce que ces mêmes statuts s'opposent a ce qu'ils admettent dans leurs écoles des enfans non indigens et dont les parens seraient tenus de payer une rétribution mensuelle, d'après l'art, i/j ; 3° en ce que les frères sont tenus a une obéissance passive aux ordres et à la volonté absolue de leurs supérieurs , dont les prescriptions pourraient se trouver souvent eu opposition avec celle de l'autorité civile, qui n'aurait alors d'autre moyen de réjiression que la révocation prévue par l'art. ^3 de la loi ; m
« Considérant que ce moyen serait d'autant plus insut'tisant , qu'il dépend uniquement du supérieur général d'envoyer les frères dans les localités qu'il lui convient de désigner , et de les en retirer, quand il lui plait, qualité essentiellement contraire "a l'esprit et au te\te de la loi , etc. ;
« Cor.sidérant , en outre , que dcois le cas même ou les frères des écoles chréiieiines présenteraient toutes les garanties dont Fomission ruent d'être signalée , ils ne devraient pas moins être éloignés des fonctions d'instituteurs primaires , en ce que les pratiques religieuses qu'ils multiplient à l'infini , le célibat qtt' ils sont forcés de garder , à V instar des prêtres , et même le costume ridicule qui leur est imposé par leurs statuts sont autant de motifs qui ne permettraient pas d' inculquer aux enfans confiés à leurs soins des principes m harmonie avec ceux du siècle et de la société actuelle , au-dehors de laquelle ils se trouvent nécessairement placés. »
« Le conseil , sans vouloir repousser aucun mode d'instruction , arrête , à la majorité de i3 vois contre 8 : Lcs frères des écoles chrétiennes
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gion. 11 serait facile de prédire quel serait l'avenir des générations futures, si un tel système pouvait être durable, et l'on ne peut l'envisager sans épouvante.
De toutes les nations de l'Europe, sauf la Turquie, il n'en est aucune, aujourd'hui, qui ne puisse se vanter d'avoir une organisation d'instruction élémenlaire plus morale et plus chrétienne que la France catholique. Nous ne parlerons pas des états du midi , où l'enseignement est demeuré placé exclusivement sous l'autorité ecclésiastique, comme il l'était jadis en France , ni des états catholiques de l'Allemagne, où 1 influence religieuse n'a jamais été séparée des progrès de renseignement-, mais la Prusse , la Suède, le Dauemarck , la Russie , l'Angleterre , la Hollande , les cantons protestans suisses, ont admis en principe, et sur-
sont supprimés du nomhie des instituteurs communaux de la -ville de Beauvnis. »
ISous ignorons si cet arrêt a reiu rapprobalion de l'autorité supérieure; mais nous savons que l'institution des frères de St.- Yen, soutenue par la charité religieuse et la conOance des pères de famille, a du subir, dans cette ville, de nouvelles persécutions, L'autorilé locale a décidé même que les secours publics seraient refusés aux parens pauvres dont les enfans fréquenteraient recelé proscrite I Beaucoup d'autres villes ont demandé, comme Beauvais, la suppression des écoles chrétiennes. Des conseils généraux et municipaux on retiré les secours qu'ils leur accordaient. A Nanci , on a enlevé aux frères de St. -Yen les locaux que la ville leur avait cédés, et ils ont eu beaucoup de peine a ravoir leurs meubles personnels. Mais, en général , parlouf la charité religieuse s'est chargée de l'enlretien de ces écoles.
En Bretagne , le conseil municipal de Titré a demandé la fermeture des écoles établies par M. de La^Iennais, qu'un député appelait du poison dans l'ouest. Il a été reconnu que ces institutions offraient l'enseignement le plus avancé et les principes les plus purs de religion et de morale. 20,000 enfans les fréquentent, et depuis 1818, 180,000 Bretons y ont reçu les bienfaits de ^'instruction. A la Chambre des Députés, M. Dubois (delà Loire-Inférieure) et M. de Lamartine ont trouvé des paroles c'naleureuses pour réclamer , en 'aveur des écoles chrétiennes, le principe sacré de la liberté d'enseignement : « Messieurs, s'est écrié l'illustre auteur des Méditations, si les pétitionnaires de Vitré eussent visité ces contrées que nous appelons barbares, s'ils étaient ailes en Turquie, ils y auraient vu que la tyrannie ne va pai jiisque-l'a : la tharil'' y ( 'l libre et ne relève que de Dieu, u
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tout en pratique, la nécessité de subordonner tout système d'instruction élémentaire à l'empire des idées religieuses. Les ministres de la religion ont donc conservé sur le choix des maîtres et sur la surveillance des écoles la juste part qui leur revient dans cette haute mission de confiance. La raison et la politique ont été d'accord pour conseiller le maintien de ce principe conservateur de toute société chrétienne. La France seule vient en quelque sorte de l'abandonner (1),
Dans un état de choses si alarmant, c'est à la charité religieuse à combattre la funeste tendance des nouvelles institutions. C'est à elle à opposer des écoles privées , fondées par des associations chrétiennes , et dont la surveillance et la direction appartiendraient aux curés et à des hommes éminemment recommandables , à ces écoles que préparent la politique et findifférence religieuse pour le renversement des dernières barrières qui garantissent encore Tordre social (2). Cette lutte pourra peut-être susciter au clergé des persécutions nouvelles \ mais le sentiment d'un grand devoir à remplir saura inspirer le courage de les braver. Pourra-t-il en effet demeurer inactif, lorsqu'il voit la génération qui s'élève placée sur le bord d'un abîme dont les novateurs modernes , nous aimons à le croire , n'ont pas sans doute eux-mêmes calculé toute feffrayante profondeur.
(i) Voir , sur les progrés de l'instruction élémentaire en Europe , le chapitre XIX , page 4/9 du livre I.
(2) Rien ne saurait empocher M^I. les curés d'ouvrir des écoles particulières, en se présentant aux comités d'examen pour obtenir un diplôme d'instituteur, qu'on ne peut légalement leur refuser. Cet exemple a été déjà donné par plusieurs de MM. les ecclésiastiques de la Bretagne, et notamment du diocèse de Rennes.
BE ÎL.A STATISTIQUE RUSSE
PAR M. ZIAELOVSKV ,
Piorcssour émérite de l'Cniversite impéiinle de Saint l'étersbiiurg , conseiller d'étal et chevalier.
Ijnpiimc à Saint-Pc-tersbourg, à rimprimerie du niinislôre de l'iiiliirieur , section de la Faculté de ?<I6deciue , iSSa (i).
I! y a 38 {^ouvcrnemens, en Russie , placés sous un règlement uniforme , qui ont uSa.Ggi milles carrés et 35,85o,';'io âmes de population.
De plus, 1 1 gouvernemens et i i autres provinces , placés sous des réglcmens particuliers, qui ont 82,799 milles carrés et 13,275,000 âmes.
ROYAUME Dr. POLOGNC.
Population .... 4)''9;63o Etendue. . . 2,1 36 milles carrés,
GRANDE PRINCIPAUTÉ DE FINLANDE
Population .... 1,180,000 Etendue. . ^,^2^
(i) ÎNous devons ce document a l'obligeance de M. le conile de Quinsonas, lieutenant-général, ex-pair de France, etc., qui a bien voulu Textraire et le traduire de la Statistique de la Russie. Il nous a fourni également de précieux documens sur ce royaume qu'il a long-temps liabité et ou son nom n'est prononcé qu'avec amour par les nombreux paysans dépeadant de ses terres , auxquels il n'a cessé de prodiguer les soins d'une bienfaisance éclairée.
NOMBRE DES IIABITANS PAR RACE
Pu|julatioii.
La race slavonne /|2,5oo,ooo àiue».
aliemande 2,5oo,0oo
tinoisc "ijSoOjOOO
tarlare 2,5oo,oot)
Différentes races de la Sibérie 5oo,ooo
Des Géorgiens et autres nations habitant les contrées
(lu Caucase i,3oo,ooo
Juifs (les gouyernemens occidentaux 700,001)
Ainsi, on compte 10 millions d'âmes (jui ira))ijartie!inent pas à la race dominante, (jui est la slavonne, et qui sont disperses en dilTérens endioils de la Russie.
NOMEF.E u'a.MES DE CHAQUE CROYANCE RELIGIECSE.
Religions. Grecque dominante 38, 000,000 âmes.
Catholique romaine 7,000,000
Protestante 3, 000,000
Mahométane 2,800,000
Païenne 5oo,ooo
Juive 700,000
Total 52,5oo,ooo âmes.
NOMBRE d'aMES PAR ETATS d'aprÈs LE UENO-MBREMENT FArf EN lS;6.
^larchands 77,288 âmes.
Bourgeois et gens de maîtrise 800,089
Gens libres 83,535
Paysans appartenant au gouvernement 6,5G4,i73
Autre sorte de paysans des apanages * ..... 35r),685
De différentes autres catégories ....... i,770,o3ç)
Paysans des seigneurs 9,856,954
Ainsi le nombre d'àmes du sexe masculin est . . . 18,1 19,808
Et celui du sexe féminin de 18,118,700
Total des deux sexes 55,760,221 âmes.
L'augmentation annuelle des naissances dans la religion dominante est
portée au moins "a 700,000 âmes.
Celle des naissances dans les autres croyances est de 100,000
Total 800,000 âmes.
Ce sont lt§ p«\jjn5 des teri';? • onsiUciécs comin6 apanages d«8 jjiiiuds duc? , par eiemiilT »l appelés '-n russe Oudeiin,
\OTES ET riÈCES JUSTIFICATIVES. i\77i
Depuis le dénombrement qui eut lieu eu iSiG jusqu'en i83.i , c'est-àdire en quinze années , il y eut donc une augmentation de population de 12,000,000. Additionnons ces 12,000,000 avec les 36,237,416 qui ont été mentionnés ci-dessus, nous avons pour les deux sexes, dans la ciasse
industrielle, un total de ^8 /2^'j, ^16 âmes.
Et dans la ciasse improductive ou non industrielle :
1° Nolilessc . . 225,00O\
2° Clierné 2io,oooi
3" Emplovds et retraités au civil. . . 750,000' , ,0»-
4 Armée, y compris les lemmes et / '
cnfans de soldats i, 200,000 \
5° Peuples nomades 1,000,000 /
Et total général 5 1, 632,4 16 Ames.
Remarque, Le million manquant pour compléter les 52,5oo,ooo habitans formant la population générale de la Russie , doit être rapporté a la classe des paysans..
Le nombre des liabitans des villes et bourgs est de 5,ooo,OGo.
Remarque. Quoique le Calendrier publié , en i832 , par l'Académie des Sciences, porte le nombre des liabilaiis de la Russie a 58,5oo,ooo âmes, ce nombre, d'après nos calculs , ne se monte qu'à Sa millions 1/2.
L'armée se divise en trois parties : la régulière , l'irrégulière et la cjarde intérieure.
Quoiqu'il soit difficile de dire bien précisément la force de l'armée , on peut porter le nombre des militaires de toutes classes à un million.
FORCES AIARITIMES.
Mer Baltique. Vaisseaux de 100 canons 8
de ^4 ^"
de 66 24
Frégates 22
Autres bâtimens plus petit» 3o
Petites embarcations de guerre 1,000
Mer Noire, Vaisseaux de 74 canons 1 fi
Frégates 18
Autres bâtimens divers plus petits 224
Mer Blanche. Vaisseaux de ^4 canons de 5 à 10 10
Autant de frégates et autres.
AferC«5/Jie/?«f. Bâtimens divers , y compris 3 frégates. ... i.îi
Tel était l'état de la marine dans les dernières années de l'impératrice Catherine II.
La flotte russe est divisée dans les différentes mers de la Russie ; elle ost composée actuellement de 800 vaisseaui, dont '\\ de ligne et 28 frégates.
Tous ces bàlirncns portent jusqu'à 6,3oo bouches "a feu de différent calibre.
On compte 79,269 marins , depuis le grand amiral jusqu'au matelot. L'entretien de la flotte coûte, chaque année, au gouvernement, jusqu'à 25,000,000 de roubles.
roubles, kopeikeii.
Impôts. Les pavsans de la couronne paient par âme dans
les gouverneraens de première classe 7 44
de deuxième 6 4i
de troisième 5 44
de quatrième 4 94
Ceux dos apanaçjes 2 44
Les pavsans des seigneurs 2 44
Les bourgeois 5
ÉTABLISSEMENS d'ÉDUCATION ET DE CnARITE CONFIES A DES DIRECTIONS rARTICLLlÈRES.
1° Etablissemeus se trouvant sous la direction principale des écoles militaires de différens genres ,11.
2° Etablisscmens sous la protection spéciale de rinipcratrice Alexandra- Fedorovna ,14.
Les plus remarquables sont : la communauté des demoiselles nobles où l'on élève jusqu'à 3oo demoiselles nobles et 200 parmi les bourgeoises ; la maison des enfans trouvés fondée par l'impératrice Catherine IL Il V en a deux du même genre , dont l'une à Pétersbourg , qui ne fut étatlie qu'après celle de Moscou.
3° Etablisscmens sous la direction de la grande duchesse Hélène, femme du grand-duc Michel , 2.
L'un des deux est une école pour les sages- femmes.
4° Sous la direction particulière de différens comités, 4-
De plus, il y a des établissemens de charité fondés par des particuliers, qui sont de la plus grande magniticence, tels que rhôpital de Chérémetef et celui de Galiizin à Moscou.
FAIRIQIES ET MANUFACTURES.
Le tableau suivant montre les progrès de l'industrie nationale des manufactures et fabriques , en Russie , depuis 1820 jusqu'en i83o, c'esl-à-dirc dans l'espace de onze années.
En 1820 il V avait 4i^^7 fabriques et 1 79. figfi ouvriers.
NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. ft7o
En 1825 il y avait è,i5'j fabriques et 2 10, 568 ouvriers. i8?.6 5,1 28 209,408
En i83o, le nombre des fabriques employant des mat<5riaux tirés du règne animal , comme laines , cuirs , etc. , était de. . . 3,346 fabriques.
Celles employant les matériaux tires du règne végétal, comme cotons , chanvres , etc. , de '. . 1,367
Celles du règne minéral , comme fer , cuivre , etc. , de 761
Total 5,474 fiil^riques.
Pour faciliter et encourager les manufactures, il a été établi des expositions publiques de Tindustrie nationale. La première eut lieu à Pétersbourg, en 1829; il fut exposé 326 espèces d'objets manufacturés et 4>o4' articles. La seconde eut lieu a Moscou, en i83i ; il y eut 4oo espèces d'objets manufacturés et jusqu'à 5, 000 articles.
NOMBRE d'AMES PAR MILLE CARRÉ.
Le gouvernement de Kalouga , près de Moscou, est celui qui a la pliK forte population par mille carré ; elle est de 2,5oo âmes.
Les autres gouvernemens centraux , tels que ceux de Toula , de Koursk , de Moscou , etc. ont depuis 2,43o âmes jusqu'à 1,100 seulement par mille carré.
Les autres gouvernemens et possessions de l'empire russe , plus éloignés du centre , ont depuis gôo jusqu'à 100 , 70 , 3o , 24 , 20 , 9 , S et 4 âmes par mille carré.
Celui d'Irkoustk, frontière de la Chine , est celui qui n'a que 4 âmes par mille carré.
Si la Russie était peuplée , suivant son étendue , comme la France , die aurait 1,088 millions d'âmes. Mais , on le demande , y a-t-il possibilité qup la Russie soit peuplée comme la France ? De grands obstacles au nord , par un froid excessif, et au midi , par des déserts ou stèpes arides et sablonneux, rendent impossible l'augmentation de population de ces contrées. Si nous retranchons des 34o,ooo milles carrés le quart de terres bonnes à être peiiplées , la Russie peut, sans aucune gène, ni manque de vivres, contenir jusqu'à 273,000,000 d'habitans.
Le tableau suivant montre le nombre actuel de la populntion dan* Irs capitale? de l'empire et de celles des gouvernemens :
Villes.
Ilabilaiis.
ETABLISSEMENS D EDUCATION
Dans Tannée i83o,il y en avait 1,604, et 82,832 étudians. En i83i , il n'y en eut que 1,271 , et 70,662 étudians. Dans ce nombre étaient compris 63 gymnases.
4i3 écoles de districts.
718 de paroisses et de vil'ages.
402 pensions particulières.
En voici le détail :
Dans l'arrondissement de Pctersbourg. . .
Moscou
Dorpat
Vilna
Kharkof
Kazan
la Russie-Blanche
d'Odessa
Au Caucase , . .
fie Sibérie. . . .
lablisseniPiis
Enselgiiaïu.
Etudiaii».
Outre les étaôlisscmens sus-nientionnés , it y avait encore en i83o et
i83i 6 universités. '■
4 écoles de première classe.
Il y avait dans les unes et les autres '.'.,295 étudians.
TERRAINS
(USCt?|ilJ|>|«!i
d être rendus
àliisricullure
(landes.
bruyères
et terres
iuculte^ ).
«ippour
des terrains incultes
âia
supcrtiiie
totale
des départe-
R.VPPORT
DtJ lïOVBQE
d'iiabitans
supcrGcie totale,
par lieues carrées.
NOMBKE
,|io!
i,3o5 17/371 33,of
,io4
IOl/l52
i,35i 5i/io4
.5,8; 5. Il
4,00 i3,oo.
LEAlJ' ■■'-"• '■•■■■■■'
OBSERVATIONS
à la popul.ilion
gPllélDlc.
po|iul.itioo Indigente.
1 snriQliab.
I sur 3^1
1 sur 1 7
I sur 37
Nombreuses filatures de coton, fabriques de draps, de tapis, etc., etc. Population manufacturière considérable.
2,3oO
T.jS
Influence de l'industrie manufactui-ière , et
1,856 i,5oo 3,000
principalement de celle qui s'e\erce sur le coton. Industrie a!;ricole et manufacturière.
Prédomination de l'industrie agricole.
Idem .
Idem .
Nombreuse population manufacturière employée aux fabriques de draps et a l'industrie du coton et des fers.
i,io5 1 ,600 I ,ono 1,1 32
Prédomination de l'mdustrie agricole.
Idem.
Idem.
Idem.
Inducnce de l'industrie manufacturière et de
l'agglomération de la population ouvrière. | Industrie agricole et manufacturière. j
Industrie agricole prédominante.
Idem.
Idem.
Industrie agricole presque exclusive.
Idem.
Idem.
Industrie agricole prédominante.
Innnence de la disparition du commerce des toiles de Bretagne, etc. — Landes incultes. Industrie agricole exclusive.
io4
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole et manufacturière.
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole et manufacturière.
Goo
Industrie agricole prédominante.
Influence de la cessation du commerce des toiles de Bretagne, etc. — Landes incultes.
I,2lG
Industrie agricole et manufacturière.
Idem .
DEPARTEMENS.
lie port.
GcRS
Gironde
HÉRAULT
TlLE ET-V'lL\INE
Indre
Indre-et-Loire.
Isère
Jlra
Landes
Loir-et-Cher...
Loire
Loire (H''-)..
Loire-Infér.
Loiret.
Lot
Lot - ET - G A
RONNE
LOZÈRK
Maine - et - Loire
Manche.
Marne...
Marne (H^
Mayenne..
Meurt in;
Meuse.. .
moreiiia'
Moselle.
Totaux.
POPDLâTIOX.
3o7,(ioi 538, i5i'
290,372 520,9.85 3io,'..8.f 9,65, 3 1>() 23o,666
6ii,2(.6 325,0 15
SUPERFICIE
totale
701 ,661 612,679 8ii,23o 5o3,364 960,534 6o3,ii6 4r)6,ooo
6io,oo(i
iSi
.j.ji 3o6
TERRAINS susceptililes d'ûtre rendu:
raf;rlriillur< ( landes, brnjeres et lerres inculles ).
incultes
à la
superficie
totale
des
départe-
RAPPORT
DC S0IIBR1
d'haeitans
k Lt
superiicie
totjle )iar lieues carrées.
2,444 io3/i25
1,279 5i/io5
ÔQl
ly
iG
/lo
iS
NOMBRE DE MENUIANS
a la population générale.
2,5oo
3,5oo 1,000
i,5oo
i,5oo 1,162
! sur 1 jo 33u
JOO
Soo
3oo
io5
à la poputuï indiKen
sur 6
RAPPORT
du nombre
DES F.NFANS
admis aux écoles primaires au nombre
totjl des eiifans.
I sur .')
OBSERVATIONS
Industrie agricole pYoJominante.
Industrie agricole etmanufacturière.
— Landes incultes.
Idam.
Influence de la disparition du coin merce des toiles de Bretagne. — Landes incultes.
Industrie agricole prédominante.
Idem.
Idem.
Idem.
Landes incultes.
Industrie agricole prëdominante.
Industrie agricole et nianufactuière.
Idem.
Industrie inaïuifacturièrc. A];glomération de la population ouvrière
— Landes.
Industrie manufacturière prédomi nante.
Industrie agricole prédominante.
Idem.
Industrie exclusivement agricole.
Industrie agricole et manufacturière.
Idem .
Industrie agricole prédominante
Idem.
Industrie manufacturière. Influence de la disparition du commerce des toiles.
Industrie agricole et manufacturière.
Idem.
Influence de la disparition du commerce des toiles de Bretagne. — Landes incultes.
I Industrie agricole et manufacturière.
iîno
\OTES ET l'IECES JUSTIFICATIVES.
DEPARTEMFAS.
Ileport...
iViÈvRr:
iS'OKD
Oisr.
Orne
P-VS-de-Cal\is
Pdv-de-Dôme.
Pyrénées ( B.- PvRÉNÉES (H.- Pyrénées-Or., R-iiiN (B.1S-)..
RiiiN (Haut-).
Pinô.NE
Saône (Haute-).
Saône-et-Loir..
Sartiie
bEINE.
SElNE-TNrÉR....,
Seine-et-Marx. Seine-et-Oise...
Sèvres (Deux-)- Som:\ie
Tarv
Tarn-et-Gar..
Var
Vatceuse
Vendée
Vienne
ViENNEflIaute-)
Vosges
Yonne
Totaux.
habitons.
:y,i83,iOf)
TERRAINS
tcrr..ins
susceplibles
iiicullcs
d.lre iclidu^
àl'agri'-ulluie
superlicie
aandi-s,
bruNLies
des
«■t Urres
dei^arte-
iiHulles;
mrns.
jj
ii,5o5
o,oS
Ojl2
«APPORT
DU SOUERB
d'habitans
superficie
lolale, par lieues carrées.
1,919 38/iii
54/397 17/228 35/232 84/io3 0/209 o5/64 91/1 38
i,4iS 23/23 1 1,202 39/143 '/|57 93/107
9qo 1 ,438 (î37
NOTES ET l'IÈCES JLS lli 1CATI\ ES.
aS5
U IPl'ORT
1)1 SOMBBE
Nuiublc;
RAPPOUT
DO
RAl>l>OUT
du nombre I1E8 BlfASS
D INUIGENS
de
NO-MBRE DR
MENLI.VNS
admis aun écoles
lolal des .■iif.ins.
OBSERVATIO^S.
|tO])iihition
à la population
ù la ,,opnl,,tion :ndi(;fiil(;.
. 1 Mir j3!iLib.
■.î,5oo
1 sur loS
I sur 3
1 Mir 5-'|
Industrie agricole m manufacturière.
Iiitluonce de l'industrie manufacluricre et des fabriques de coton. Excessive at^nlomcration de la populalion ouvrière , etc.
Industrie manufacturière prédominante.
Idem .
So
Influence de l'industrie iiianiifacturièrc. Aj;plomération de la population industrielle, etc.
'A : ( )Ol)
•rvx
i So i5 G6
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole.
Idem.
Idem .
Industrie agricole et niaiiulactur.
Idem .
l,.3UO
■•'-TT
Influence de l'industrie manufac- (urière et de l'excessive agglomcration des ouvriers.
I ,.)no 1 ,51)1.1 •.>,o<)'j
I I Go
Industrie agricole et nianufactur.
Idem.
Industrie agricole et manufactur.
Influence de la disparition du com-
1 ,,)no
/'iG
merce des toiles.
Influence de l'industrie manufactu-
rière et de l'excessive agglomération (le la population.
Idem.
DO
Influence de l'industrie manufactur.
Il de l'agglomération de la populalion.
■i-r>Oi>
Industrie agricole préuominanle.
',,(.oo
Influence de la disparition des an-
ciennes fabriques de draps du pays.
Industrie agricole prédominante.
Idem.
:'>r, ■il
Idem.
Idem.
Idem.
Industrie agricole et manufactur.
1 JGa
•■.Go
Industrie agricole.
l;:20 i/io
Ssur4 1/7,339
I sur 3o
DES INDIGENS ET DES MENDIANS DE LA FRANCE
SLIVAM LES CI\«j DIVISIONS OU REGIO.AS DU IlOYALME.
DEPARTEMENS.
Population
générale.
>' ombre
h I.1DICEK3.
nombre d'ixdige-ns
i la
population pcnéralc.
Nombre
de
MENBIi.lS.
RAPPORT
DD
"^OMIÎRE DE MENDIANS
à la
population p.dnf^rale.
à la
population indirjente.
PREMIERE DIVÏSIOIY.
NORD. — 6 départemens.
Aisne
Ar.DENNES
Nord
Oise
Pas-de-Calais Somme
'l'OTAUX
babitans.
I suri4tiab.
S(),ooo
I sur i95liab.
i sur95hab.
i sur 1 2 hab
DEUXIE3IE DIVISION.
EST. — 14 départemens.
Ain
Cote-d'Or
DOLBS
Isère
Jlra
Marne (Haute-)
Meurtue
^Iel'se
.Moselle
Rhin (Bas-)
RiiiN (Haut-)...
Saône (Haute-).
Saùne-et-Loire Vosges
Tôt. vu X..
Iiab'itaos.
I sur i9bab.
9,5oo
19,000 9>4ii
1 sur 341 liab.
i35 3o4 3oo i53 2o5 5o9 5io
hab,
DEPARTEMENS.
Alpes (Basses-).
Alpes (Hautes-)
Ardèciie
Ariége
Aude
AVEVRON
bouch.-dd-riiône.
Cantal
CORRÈZE
Corse
dordogne
Dr()Aie
(tARU
(Garonne (H'.-)
35] Gers.
3G Gironde
Hérault
Landes
Loire
Loire (Haute-)....
Lot
Lot-et-Garonne.
Lozère,
)4|I*UV-DE-DoME
Pyrénées (Bass.-).
Pyrénées (H.-)....
Pyrénées-Orient.
BllÔNE
Tarn
Tarn-et-1îaronn.
Var
Vaocluse
Totaux 9)784)07'i
Population
générale.
Nombre
U.\Pl»ORT
nombre d'indigens
i, la
population aénérale.
INombre
TROISIEME BIVISIOIV.
MIDL — 3-2 département.
habitons.
i '25,329 3'i8,4i9 ?.47,(pa 'j(J5,99i 35o,(>i4 39.6,302 262,013 284,882 185,079 464,074 285,7<^i 347,550 407,016 3o-,6oi 538, i5i 339,560 265,309
NOMBRE DE MENDIANS
population f'énérale.
la
population indif;entc.
1 biir 83liab. 1 sur 3bab
] 5o 33o 3oo i33 f)6 i38 22a i5.
QUATRIÈME DIVISIOIV.
OUE.ST. — k') (lénartcmens.
liaMlans.
Charente
(Charente-] NFKR.
CÔTES-DU->ORn....
Finistère
Ille-et- Vil AINE..
Loire-Infér
Total X
I sur 21 bab.
ii5
iJOO
1 sur 601 bal)
ui 'i
I sur 26 bab
\OTES tT PIÈCES JUSTIFICATIVES.
DEPARTEMENS.
Report..
Maine-ct-Loire
Manche
Mayenne
MonBinAX
Orne
Sartiie
Sèvres (Deux-) Vendée
Totaux...
Population
générale.
i\ ombre
IJ I\r>IGENS.
25,0r)OO I 5,000 1 3,000
nnmhre d'indigens
population ilériéralc.
I sur22hab.
jNomLre
de
46,771 I ,.5oo 1 ,5i)o 2,5oo 5,000 2,000 2,092 3,000 1 ,000
RAPPORT
NOMnRE DE MENniANS
a la
à la
population population
;;énérale. I iiidi;;ente.
I sur3o5hab.
io3 39/65
Allier
Aube
Cher
Creuse
Eure
Eure-et-Loir. ..
Indre
Indre-et-Loire.
Loir-et-Cher. ..
Loiret ,
Marne
Nièvre
Seine
Seine-Inférieur Seine-et-Marne Seine-et-Oise...
Vienne
Vienne (Haute-) Yonne
Totaux.
CINQUIEME DIVISION
CENTRE. — 19 départemens.
habitans.
'-*7''777 1,013,373 688,295 3i8,20() 4io,87'i 267,670 276,351 342,1 16
18,042 9,5oo 7,o3i 8,3oi
i3,4oo!
I sur 22 hab.
2,5l2 l,5l2 3,012 I,5l2 2,QI2 1,692 I ,692 1,362
3oi .63i
I sur 209 hab.
RECAPITULATIOÎV GEi\ERALE.
Nord. .
Est
Midi....
Ouest. .
Contre.
Total
lia'ultans.
348,731 177,768 1 12.575 3j5,635 3oi,63i
i/io
EXISTANS
DANS LKS DÏVE:;.S DEPARTEMENS DE LA FUANCE ,
Gradué d'après le rapport du nombre d'Jndifjens à la population
générale.
DEPARTE M E>» S.
POPULATION
lénérale.
Nombre
D INDIGUNS.
nVPPORT
nu NOMIiRE n'iNDIGENS
à la population
[jénérale.
popvilation nRiidiaiite.
PREMIÈRE D2VÏSION. — DeparUmieus sonfpans.
AOF.D
Pas-de-Calais. .. .
HllÔNE
Aisiv'E
Seine
Somme
BoUCHES-nu-illlÔNE.
Finistère
Côtes-i>u-Nop,i). . .
Ille-et-Vilaike.. .
Loiret
Seine-Inférieure.
j Mayenne
DEUXIEME DIVISION
Iiabitaiis.
347, 55o 538, i5i 265, 3oi)
373571-4 285,673 440,871 5oo,95G 2 3 0,666 285, 3o2
3^9,560 007,601 280, 5i5 322,826 342,1 16 3oo,oi4 i53,o6j 262,013 353,653 424,147 254,014 61 1 ,206 515,776 260.991 336,886 277,782 566,5'-3
Seine-et-Oise
Calvados
Loir-et-Cher
Allier
Maine-et-Loire
Pyrénées (Hautes-). . ,
Seine-et-Marne
Eure
Pyrénées (Basses-). . .
Alpes (Hautes-)
Ariége ,
Ardèciie ,
Aube ,
Hérault
Gers
Lot
Vendée
Yonne.
DOUBS
Manche
Saône-et-Loire
Aude
Lot-et-Garonne. . . .
Eure-et-Loir
Puy-de-DÔme. .....
Totaux.
RAPPORT
DU NOMBRE d'iNDIGENS
a la
population
{jénùralc.
à la population mendiante.
Déparlcmens moyens.
indUIdus.
isur igliab.
i4,ooo
1 1 ,5oo
i3,4oo 1 3,000
1 AJ 18/00
DEPARTEMEINS.
POPULATION
générale.
Nombre
D INDIOCNS.
r.APPORT
DU NO!MBRn n'iNDIGEKS
h la
population
oéneralc.
à la population nicndiaiite.
TROISIEME DIVISION. — Déparlemeus fworisés.
^9 tel
Cùte-d'Or
Isère
Brome
Marne
Meurthe
Meuse
Moselle
Pyrénées-Orientales
Tarn
dordogne
Marne (Haute-). . . .
Indre
Ju R \
Nièvre
Saône (Haute-)
Vienne (Haute-). . . .
Indre-et-Loire
Vienne
Vosges
Vaucluse
Var
RiiiN (Haut-)
Lozère
Rhin (Bas-)
Corse
Cher
CORRÈZE
Creuse. . . . C
Totaux. . . ,
i" Division.
Iiabit.ins.
.H'jo,<)43 525,985 285,791^ 325,045 4o3,o38 306,339 409,155 151,3^2 32^,655 464,074 214,823 237,628 810,282
individus.
28 liab
Or,
RECAPITULATION
liabiUins. individus
10,062,769 770,625 isuri31iab.
Totaux.
liab
iiOO NOUS j:t rirr.E?i justificatives.
EJ
EXTRAIT des renseignemens donnés par MM. les Préfets du
royaume sur le nombre et la situation des indigens et des mendians dans leurs départenie/is respectifs, en 1829, i83o et :S3i.
Départomens sur lesquels des rensci;;nemens ont été fournis . . 53 Départemeiis dont MM. les préfets n"ont pas répondu. ... 33
Total 8u
1. u4in. (M. Roo[niat, préfet, r juillet i83o. ) — M. le pré-'et a annoncé qu'il ne pouvait espérer d'obtenir aucun document, digne de confiance, de la part de MM. les maires du département.
2. Aisne. (M. Morel, secrétaire -général. 3 mars i83i.) — Pendant la prospérité des fabriques et du commerce , le nombre des indigens peut s'élever au i/3o de la population ^ mais dans les circonstances maiheureuscs , il est du dixième, c'est-"a-diie d'environ 5o,ooo individus.
Le nombre des mcndians est considérable. lis parcourent le pays par bandes qui répandent partout l'effroi. Le département n'offre aucun terrain inculte à défricher. Le dessèchement de quelques marais a été entrepris , mais ces travaux ne pourraient occuper beaucoup de bras.
Alpes. {Basses- ) — Idem
5. Alpes .[liantes^ (M. Farnaud, secrétaire-général. i,jjuillet i83o.) — !3n évalue le nombre de pauvres "a environ 1,200 familles, formant 5 à (),ooo individus. Beaucoup d'indi'^ens émigrent a l'intérieur pendant la saison rigoureuse.
On compte environ i ,5oo mendians dans le département. Ce sont |)resque tous des vieillards ou des infirmes. L'indigence n'est secourue que par des aumônes et des quêtes. Le territoire ne se prête pas "a de nouveaux défrichemens de forêts. On pense même qu'il serait utile de rétablir en bois et en pâturages une grande portion de terrains imprudemment défrichés.
G. Ardéclie. ( ^I. le chevalier de Carrière, préfet. 22 avril iS3o. 'l — Le nombre des indigens varie suivant les saisons. Dans les circonsiances malheureuses, il s'élève jusqu'au 1/17 de la population. La pauvreté est attribuée a l'âge, à la paresse , à la débauche , et particulièrement à ri>rognerie. La population, favorisée par la division des terres, s'accroît rapidement. L'indigence est secourue, pendant l'interruption des travaux, par des ateliers de charité et par les dons de la bienfaisance. On évalue à 3. 000 , le nombre des mendians. La ville d'Annonay est parvenue 'a extirper la mendicité par des secours "a domicile. Le territoire pourrait fournir des travaux de défrichemens utiles "a la classe irMligente.
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7. Anleimes. ( IM. Ii' hiron de Lascoiirs , préfet. 16 juillet i83o. ) — iJans les temps de prospérili; dos fabriques, le nombre des indigens est |)cii considérable : il s'accroit considérablement ((uand l'iriduslric est inaclive. L'indigence est secourue par des ateliers de charité. Le nombre des rnendians varie avec les causes qui produisent la misère. Cependant on doit lui assigner pour cause première la paresse et des maladies incurables, pour lesquelles il n'existe pas d'hospice. La mendicité hors du canton est réprimée par les tribunaux. Il n'y a pas de terres incultes dans le département. L'agriculture et l'industrie, dans les momens de paix et d'activité , peuvent offrir du travail et du bien-être à toutes les classes de la société.
8. Ai-iège, (M. le baron de Mortarieu , préfet, a/} juillet i83o. ) — Le nombre des pauvres est évalué a environ le i/^a de la popidation. L'indigence est attribuée a l'insuffisance dos travaux agricoles et ii l'absence de l'industrie et de l'instruction. Elle est secourue par des ateliers de travail , par la charité publique cl la bienfaisance particulière. Le nombre des inciidians n'est pas très considérable : la mendicité provient d'iiabiludes de désordre et de paresse et d'accidens agricoles. Elle est réprimée par un dépôt de mendicité. I>e pays n'offre aucun défrichement susceptible d'être entrepris avec su-ccès dan.s l'intérêt de la classe indigente.
9. Aube. ( 1\L le comte de Brancas, préfet. 3o juin i83o. ) — On porte le nombre des pauvres a environ 9,000 (le i/iiS de la |)opulation.) Dans ce département, l'indigence est attribuée au bas prix des vins , à la cherté des céréales , à la paresse , a la débauche, au défaut d'instruction, etc. Les secours consistent en aumônes et en distribution d'alimens et de combustibles en hiver.
Il existe environ i ,()Oo mendians. La mendicité est tolérée. Le pavs Il oftre aucun défrichement à opérer, ni aucun moyen d'utiliser Irs indigens.
10. Aude. ( M. le baron Asseiin , préfet. ■^ juillet i83o.) — I^ nombre des indigens est d'environ le 1/28 de la population. La pauvreté est attribuée a l'insuflîsance du (lavail et des salaires, "a l'excès de la population qui s'agglomère dans les villes, aux. vicissitudes du commerce et d<^ l'industrie , aux progrès du luxe. Les établisscmens charilabies et la bienfaisance publique sont les seuls moyens de soulagement.
Il peut se trouver environ i.ooo mendians dans le déparlemrnt de l'Aude. Ils se composent en général de vieillards, d'infirmes, d'estropiés et d'invalides de tout sexe et de tout âge. La mendicité est tolérée. On ne repousse que les mendians étrangers an départenn'iit. Le pays ne présente aucun défrichement , aucune amélioration agricole que l'on puisse entreprendre au profit des indigens.
11. Aveyi'on. (M. de Cabrières , secrétaire-général. 24 mars i83o.) — Il existe , dans l'Aveyron , de 12 a i5,ooo indigens. La misère est attribuée "a l'insuffisance du travail pendant l'hiver , et 'a l'inlroduction des mécani-
tjiies dans les iiianufaclures. Elle est secourue jxiv les aumùnes et les souscriptions volontaires de la classe aisée.
On portt; "a 1,120 le nombre des mcndians. Les movcns de répression sont nuls. Les terrains incultes n'offrent que des ressources très bornées pour l'amélitjration du sort des pauvres.
12. Bouches-du- Rhône. ( M. le comte Christophe de Villeneuve- Bargemont , préfet. 24 avril 1829.) — Le nombre des pauvres, dans les Bouches-du-Rliône , est de 2i,o85 , i/i5 de la population totale. La misère est attribuée principalement aux vicissitudes du commerce et de l'industre , a Tagglomération de la population dans les villes. L'a, elle est secourue par des établissemens de charité , des associations de bienfaisance et des aumônes. Elle ne se manifeste que peu sensiblement ailleurs , si ce n'est durant la saison rigoureuse.
On compte dans le département environ 1,000 mendians. La mendicité est attribuée a l'âge, aux infirmités , a la paresse, à la débauche. Aucun moven de répression n'existe contre les mendians depuis la suppression du dépôt de mendicité qui a\ait complètement atteint le but de son institution. (Au moment de la mort de ^L le comte de Villeneuve, le i3 octobre i8ag, ce magistrat s'occupait de l'établissement d'une maison de travail et de refuge , analogue aux maisons de ce genre , fondées a Bortlcaux , à Nantes , a Lyon et a Paris. )
i3. Calvados. {^L le comte de Monlivaut , préfet. 10 avril i83o.'* — M. le préfet a annoncé qu'il ne pouvait donner aucun renseignement stalisliquc sur le nombre des indigens et des mendians de ce département. Il fait observer qu'il y a peu de mendians , et que la bienfaisance publique pourvoit d'une manière satisfaisante aux besoins des classes malheureuses.
!4. Cantal. (M. Guizard , préfet. 24 mars i83i.; — Le nombre des indigens s'élève "a environ 10,000. La misère est attribuée "a l'absence de toute industrie et au défaut général d'instruction. Les émigrations «-ont nombreuses pendant la saison rigoureuse.
On porte à 1,000 le nombre des mendians.
i5. Charente. (M. le baron de Plas , secrétaire- général. i4 avril i83u. — Le département renferme de 10 mjlle à 16,000 indigens. La misère e.«t attribuée 'a l'abondance excessive des enfans dans les classes ouvrières, aux vicissitudes du commerce , à la démoralisation, à l'ignorance. Elle est secourue par les établissemens de bienfaisance et des associations de charilé.
On y compte environ 2,100 mendians. La mendicité provient des mêmes causes que l'indigence, de l'âge, des maladies et des infirmités de beaiiroup d'individus. On s'occupait , "a A ngouicmo , sous l'administration de M. Jahan de Bellcvillc, préfet, de la création d'une maison de travail et ile refuge. Le pays n'offre aucun moyen de soulagement en faveur des pauvres , dans les défrichcmens des terres incultes.
if). Chareiile- Inférieure. (M. Brunel , conseiller de préfecture.
3o avril i83o. ) — On évalue à environ iG,ooo le nombre des indigens. 2,1 63 individus sont secourus par les bureaux de bienfaisance dans les villes principales.
On attribue l'indigence, comme la mendicité, an\ vicissitudes du commerce et de l'industrie , a la paresse, a l'ignorance , aux infirmités. Elles sont secourues par des associations de bienfaisance et des travaux de charité. A Rocliefort , le balayage des quais et des rues occupe les pauvres et les mendians valides. Dans quelques communes on a pris des mesures pour se débarrasser des mendians étrangers.
On porte a 2,222 le nombre des mendians.
17. Cher. (M. de Trélon , secrétaire-général. 12 juillet i83o. ) — On compte 6,000 indigens dans le département du Cher. L'indigence est attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires, à l'abondance excessive des enfans dans les ménages pauvres , a la vieillesse , aux infirmités. On emploie , pour la soulager, les aumônes et les souscriptions volontaires, moyens peu efficaces jusqu'à ce jour.
II existe dans le département environ 1,000 mendians. Les causes de la mendicité sont le défaut de travail, l'âge, les infirmités, et surtout l'immoralité. L'administration surveille le renvoi des mendians étrangers dans les communes de leur domicile , et admet ceux du pays dans la maison de refuge de Bourges , ou dans les hospices.
Corrèze. — ^I. le préfet n"a pas répondu
1 9 . Corse. — Idem .
20. Càte-d'Or. (ù^L Levesque, secrétaire-général. 1"' février i83i.) — Le nombre des indigens s'élève "a environ i3,ooo ( 1/28 de la population. A Dijon, le rapport est de i/3 1/2.) La pauvreté est attribuée au défaut d'instruction , d'ordre et d'économie , et "a des habitudes de paresse , d'ivrognerie et de libertinage.
Il existe dans le département environ 2,000 mendians.
21. Côtes-du-Nord. (M. N..., préfet. 11 février iS3i.) — L'on compte dans le département le nombre énorme de 83,098 indigens (le 1/7 de la population. ) L'indigence est attribuée principalement à la chute du commerce des toiles de Bretagne.
Il existe 33,75o mendians. L'administration ne voit d'autres moyens de répression et de soulagement , que dans des dépôts de mendicité et de travail.
{^Nota. Des renseignemcns particuliers font présumer que l'évaluation de M. le préfet est excessivement exagérée et ne repose que sur des données très vagues. On a dii la rectifier dans le tableau général des indigens et des mendians. )
22. Creuse. (M. Grand, conseiller de préfecture. 26 mars i83o. ) — Le nombre des indigens s'élève de 4 "a 0,000. La misère est attribuée à la vieillesse , à des infirmités et à des habitudes processives.
Il y a dans le département ^,000 mendians. La mendicité est entièro- II. 38
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meut tolérée. La plupart des ouvriers , tels que maçons , tailleurs de pierre , etc. , émigrent , et vont chercher au loin du travail. La bienfaisance particulière parvient à secourir convenablement les classes pauvres.
23. Dordogiie. ( M. de ISorvins , préfet. 23 septembre i83o. ) — On ne saurait évaluer le nombre des indigcns et des mendians qui est très considérable dans les années de disette et pendant les saisons rigoureuses.
La misère est attribuée au défaut de développement de l'agriculture et de Vindustrie manufacturière. Elle n'est secourue que par les hospices, les bureaux de bienfaisance et les aumônes. La mendicité est complètement tolérée.
Il n'existe pas de terre ; incultes propies à être défrichées dans l'intérêt des classes pauvres.
Eure. — Idem
i-j. Eure-et-Loir. ( ]\L le baron de Giresse -Labeyrie , préfet. 19 mars i83o. ) — Il existe peu d'indigcns dans le département, si ce n'est dans la mauvaise saison. La misère, dans cette contrée, n'a guère d'autre cause que la cessatiçn des travaux agiicoles. Le travail et les aumônes suffisent aux besoins pendant le reste de l'année.
Dans la saison rigoureuse, les indigens sont secouru= par des travaux de charité sur les chemins vicinaux et des souscriptions très abondantes.
Le département renferme peu de mendians. La mendicité n'a d'autre cause que le défaut de travail ou le renchérissement du pain. Les habilan.4 du pays sont actifs et laborieux. On ne voit aucun terrain inculte.
28. Finistère. (M. le comte de Castellane , préfet. 1829. ) — Dans la saison rigoureuse on évalue a plus de 60,000 le nombre des indigens. Cette misère excessive est attribuée a la disparition du commerce des toiles de Bretagne, "a l'insuffisance des salaires, a l'ignorance et au défaut d'industrie des habilans , a leur penchant a l'ivrognerie, et 'a l'immoralité qui règne dans les villes. L'indigence n'est que très imparfaite ment secourue par des aumônes et des secours a domicile.
Le nombre des mendians est très considérable. Il n'existe aucun moven de répression. Les causes de la mendicité sont les mêmes que celles qui produisent la misère.
Le défrichement des landes offrirait des moyens d'existence et de travail aux indigens et aux mendians.
20. Gard. (M. Hermann , préfet. i3 mars i83o. ) — La ville de Nîmes compte 6,000 indigens. On ignore le nombre de ceux qui se trouvent dans le reste du département.
Il y a peu de mendians du pays. La plupart sont étrangers.
Le département du Gard renferme 25, 000 hectares de marais que l'on pourrait dessécher utilement.
3o. Garonne. [Haute-) (M. le baron du Mariroy , préfet. 23
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mars i83<). ) — Le noinhre des pnuvres , que l'on ne saurait (•valiicr , augmente sensil)lentent dans les années disetteuses et irs Iiivcrs riijourciix. Les mendians ne sont nombreux que dans les villes , et parliculièrement a Toulouse, où la charité est aboadante, et attire les pauvres étrangers. Il n'existe, dans le département , aucun moyen de répression de la mendicité, ni aucun terrain inculte susceplible d'être défiiciié avec avanta;]e. 3i. Gers. — ?s'a pas répondu,
32. Gironde. ( MM. le baron d'ÎIaus?rz et le vicomte de Curzay , préfets. 1829 et i83o. ) — Dans les temps de prospérité du commerce et de l'industrie vinicole, le nombre des pauvres ne dépasse [^uére 18,000 ; mais il au;;menle considérablement dans les années malheureuses et pendant la mauvaise saison. Il existe des associations de charité qui distribuent très efficacement les secours obtenus de la charité publique.
On porte a environ 1,5^0 le nombre des mendians. La mendicité est .attribuée principalement "a la paresse et aux infirmités. A Bordeaux , les mendians, au nombre de '^"0, sont rcfUS dans la maison de travail et de refuge, créée par M. le baron d'Hausscz. Dans le reste du département , ils sont secourus à domicile. Le défrichement et la colonisation des landes incultes offraient de puissans moyens de soulagement en faveur des pauvres.
Hérault. — IS'a pas répondu
34. lUe-el-Vilaine. (M. Jourdan , préfet. i83o. ) — Dans les années malheureuses et pendant la mauvaise saison , le nombre des indigens s'élève au-delà de 70,000. Cette misère si étendue est attribuée au grand nombre d'enfans dans les familles prolétaires, au défaut de travail, a l'insuffisance des salaires , et a l'ivrognerie de la plupart des chefs de famille. La disparition du commerce des toiles de Bretagne a exercé aussi une fâcheuse influence.
Le nombre des mendians est très considérable : on l'évalue à plus de 30,000 dans les années de disette. Une grande partie des mendians chercbe a se faire condamner pour être nourris pendant l'hiver. Le seul moyen de répression est la défense de mendier ailleurs que dans le lieu du domicile.
Il faudrait renfermer les mendians valides, et surtout les cafans , peur leur donner un métier et les habituer au travail. Le dépôt de mendicité ouvert à Rennes, en 1810, et supprimé en iSiG, ne pouvait contenir qu»; 400 individus; il n'obtint que des résultats incomplets. Il aurait fallu un dépôt par arrondissement.
Les vastes landes de Bretagne peuvent être utilement plantées en bois • mais cette opération n'offiirait que des travaux momentanés aux indigens.
35. Indre. (M, de Fussy, préfet. 5 avril i83o. ) — En temps ordinaire, le nombre des pauvres n'est guère que de 5 'a 6,000, dont 2, i4i sont secourus par les bureaux de bienfaisance. Mais ce nombre augmente dans la saison rigoureuse. L'indigence est attribuée a l'insuffisance des salaires et a la cherté des grains, Parmi les moyens de la soulager, on indiau::
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l'encouragement de l'agriculture, la création do nouvelles routes , d'ateliers de charité, d'associations de bienfaisance et la propagation de l'insiruciion.
On compte environ i,ooo mcndians. Les vieillards , les femmes et les cnfans se livrent seuls a la mendicité , qui est à peu près tolérée partout.
65,ooo hectares de terres incultes pourraient être défrichées avec succès , mais le défaut de capitaux empêche de se livrer 'a cette opération. Depuis trente ans on n'a pas défriché plus de 10,000 hectares. II est cependant reconnu que la première année de récolte couvre toutes les dépenses de défrichement.
36. Indre-et-Loire. ( M. Faré , secrétairc-nénéral. 3 mars i83i. ) — Le nombre des mendians est peu considérable. Il augmente pendant la saison rigoureuse.
Landes. — Idem
40. Loir-et-Cher. ( ^L le comte de Lézai-Marnézia , préfet. 3i mar* i83o. ) — On peut évaluer le nombre des indigens au 12" dans les villes, et au 24*^ dans les campagnes. On doit ranger parmi les causes premières de l'indigence , l'insuffisance du travail et des salaires et l'avilissement du prix des vins. La pauvreté est secourue par les dotations très
-insuffisantes des bureairs. de bienfaisance.
On ignore le nombre des mendians. Il est assez considérable dans la Sologne, pays insalubre et peu fertile. La mendicité est circonscrite seulement dans les communes respectives. Le défrichement des terres incultes de la Sologne offrirait des ressources à la classe ouvrière. 'Vlais on manque de capitaux, et les habitans de celte contrée craindraient de n'être pas dédommagés de leurs avances , nécessairement importantes.
4i. Loire. — N'a pas répondu.
Loire. {Haute-) Idem
43. Loire-Inférieure. (M. de Saint-Aignan , préfet. 21 janvier i83i.) — Annonce qu'il lui est impossible de transmettre, sur cet objet , aucun rensei^rnement staîiiiiquc digne de confiance.
( IS^ola. On a suppléé a ce défaut de renseignemens par des notions recueillies dans la ville de Nantes et dans le département. Une maison de travail et de refuge a été créée à Nantes pour les mendians, sous l'administration de MM. de Villeneuve et de Vanssay. )
44- LoireL ( M. le vicomte de Riccé. 4 février i83i. ) — Il existe environ ifi,ooo indigens dans le département du Loiret. On ne peut évaluer le nombre des mendians , qui est, au reste , peu considérable.
( Nota.. On a dû modifier cette évaluation d'après des recherches plus complètes et plus précises, faites par M. le baron de Morogues , et consignées dans divers mémoires publiés par cet écrivain philanlrope. )
45. r^ot. (M. Seguy, conseiller de préfecture. 22 juillet i83o.) — Le
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nombre des indip,ens s'élève a près de 12,000. La misère est allribuéc au\ infirmités , aux maladies , a un mauvais régin»e alimentaire , a l'absence de toute industrie. Elle n'est fjue très imparfaitement soulagée par les bureaux (le bienfaisance et la charité particulière.
On évalue à 3, 000 le nombre des mendians, sur lesquels on compte 1/4 d'cnfans. La mendicité est partout tolérée. Cependant les mendians valides trouveraient du travail. L'administration réclame l'établissement d'un dépôt de mendicité.
4G, Lot-et-Garonne. ( ^L Lacoste, conseiller de préfecture, i5 juillet i83o.) — Le déparlement de Lot-et-Garonne renferme environ 1 '2,0110 indigcns. La pauvreté est attribuée à l'insuffisance du travail et des salaires et au défaut d'industrie. Lorsque l'hiver ou la gène des propriétaires forcent "a réduire le nombre des journaliers et valets, ceux qui demeurent sans emploi , tombent dans l'indigence.
Le nombre des mendians est très considérable : suivant les circonstances, il s'élève de 3 "a 5,ooo, La mendicité est attribuée en partie a la paresse , encouragée par une charité irréfléchie. On n'a pu réaliser aucun secours efficace en faveur de l'indigence, ni aucune répression contre la mendicité, depuis la suppression du dépôt fondé sous l'administration de M. le comte de Villeneuve. (M. Lacoste, directeur de cet établissement, avait obtenu les succès les plus remarquables. )
Le défrichement des landes, ou terres incultes du département, pourrait offrir sans doute d'utiles ressources aux indigens ; mais il faudrait, outre de grands capitaux, pouvoir vaincre l'obstination des communes et des particuliers, et cette difficulté parait insurmontable.
47. Lozère. ( JL Reboul , secrétaire-général. 9 avril i83o. ) — On compte , dans le département . de 3 à 4,000 indigens. La misère est attribuée à la stérilité du sol , a l'àprelé du climat , à l'absence d'instruction , de commerce et d'industrie. Les aumônes sont les seuls secours offerts aux pauvres.
Environ le i/3 des indigens se livre a la mendicité , qui est partout to lërée.
48. Maine-et-Loire. — ÎN'a pu fournir aucun renseignement. 4g, Manche. — N'a pas répondu.
5o. 3Iarne. ( M, le baron de Jessaint. 8 j^iillel r83o. ) — Le nombre des indigens s'élève à environ 11,000, Les causes de la misère se puisent dans l'insuffisance du travail et des salaires, dans le défaut d'industrie , dans la paresse , l'intempérance et l'imprévoyance des classes ouvrières. Les hôpitaux , les bureaux de bienfaisance, les ateliers de charité et les dons volontaires , consiiluent les seuls modes de secours.
On compte, dans le département, i,i5o mendians, La mendrcilé est attribuée principalement à des aumônes trop facilement obtenues. Un mendiant bon marcheur gagne plus, dans ses tournées quotidiennes, qu'il n'obtiendrait d'un travail régulier, La mendicité ett réprimée , pour les
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valides, par un dépùt de mendicité. Les hôpitaux et les hospices rci/oivent lis invalides et les enfans. En >;énéral . on se borne a réprimer les écarts de la mendicité.
Les mauvaises terres de Cliampagne ne peuvent être mises en valeur que ])ar d^s plantations de sapins.
5i. Marne. ( Haute-') — N'a pas répondu.
02. Mayenne. (5L le comte de St. -Luc , préfet, ao juillet i83o. ) — Durant la saison rigoureuse, le nombre drs indijens s'élève jusqu'à 35,ooo. ï.a misère estrême du pays est attribuée a la destruction des anciennes fabriques de toile et n 1 introduction des machines dans la fabrication des tissus de coton, a l'insuffisance des salaires , a l'exubérance de la population ouvrière.
Les pauvres sont secourus par des ateliers de charité et des distributions à domicile. On évalue "a 2,5oo le nombre des mendians. La mendicité provient des mêmes causes que l'indigence : elle est complètement tolérée.
Les terres incultes n'offrent aucune ressource aux classes pauvres.
53. jMeurthe. — N'a pas répondu. On a suppléé à cette absence de rcnseignemens officiels par des notions recueillies dans le département.
54- Meuse. [M. le baron de Caunan. 3i mars i83o.) — On évalue le nombre des indigens à io,ooo. La pauvreté est attribuée a l'inconduile, a l'imprévovance et "a des accidens individuels. Les associations de bienfaisance , les établissemens de charité et des écoles gratuites sont les moyens principalement employés pour la soulager.
On compte environ 3,5oo mendians dans la saison rigoureuse. La mendicité, dont les causes sont les mêmes que celles de l'indigence , est a peu près tolérée dans toute l'étendue du département.
Il n'existe aucun terrain inculte a défricher.
55. Morbihan. ( M. Audouye , conseiller de préfecture. Gî3 janvier i83i. — On compte environ 5,ooo pauvres, dans le Morbihan, et •2,ooo mendians.
( Nota. Cette évaluation , si peu en rapport avec la situation des autres départemens de la Bretagne, aparu avoir été donnée sur des notions très values et peu approfondies. Des renscignemens particuliers ont nsis à même de la rectifier convenablement. )
56. Moselle. ( 3L le vicomte de Suleau , préfet. 24 ma'"* i83o. ) — On ignore le nombre total des indigens : environ 2,000 sont secourus à domicile, dans les villes principales , par les bureaux de bienfaisance ; dans les campagnes , les pauvres sont soulagés par la charité des personnes aisées.
La pauvreté est principalement occasionée par la surabondance d'eufans dans les familles pauvres (fruit de riinprévoyauce dans le mariage \ . ci par l'insuffisance des salaires.
Le nombre des mendians s'élève à 1 ,200 dans les temps ordinaires . mai» s'augmente dans les années malhcureusTS et dans la mauvaise sais)n. La
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mendicité est attribuée à rincotiduite et a l'excès de la inijère. Les habitans du pays répugnent extrêmement à en venir a ce point de dégradation morale: du reste, nul moyen de répression n'es l'employé.
Il n'existe dans le département aucun terrain inculte susceptible d'être défriché au proflt des classes indigentes,
57. JVièi're. ( jI. Mouttc , conseiller de préfecture. 22 juillet i83o. ) — On évalue le nombre des indigcns a 8,200. La pauvreté est attribuée aux infirmités, au défaut de travail, à l'insuffisance des salaires, au défaut d'économie et de prévoyance , à la paresse et a l'oisiveté.
Il existe environ /|,6oo mendians pendant les années mallieureuses et durant la mauvaise saison. La mendicité provien t d'infirrnilés , de vieillesse , et de la rlégradation physique et morale des individus. Il n'existe, a son égard, aucun moyen de répression. On pense que le défrichement des biens communaux , di.ls chaumes et murais , procurerait des ressources à la presque totalité des pauvres.
58. JYoJ'd. (M. le vicomte de Villeneuve - Bargemont , préfet. Mai 1829.) — Le dénombrement officiel des indigens secourus par les bureaux de bienfaisance en porte le nombre à 163,44^ (1^ '/^ *'*'- '* population totale.) Cette excessive misère doit être attribuée, 1° à la surabondance de la population dans les classes ouvrières , surabondance qui provient de la multiplicité de mariages précoces, du défaut de travail et de l'insuffisance des salaires^ 2° a l'extension prodigieuse de l'industrie manufacturière , rt principalement des fabriques de coton, dont les produits égalent la moitié de ce qui se file et se fabrique dans la totalité de la France ; 3" a l'introduction des machines dans toutes les branches d'industrie; 4° a la concentration des capitaux et des bénéfices de l'industrie et de l'agriculture ; 5° a l'ignorance, a l'intempérance, au défaut absolu d'ordre, d'économie et de prévoyance des classes ouvrières ; 6° a l'étal de sujétion et de dépendance où ces classes sont maintenues par les entrepreneurs d'industrie; 7° aux vicissitudes du commerce et de l'industrie manufaclurièrc.
L'indigence est secourue par des associations de charité, les revenus des bureaux de bienfaisance et d'abondantes aumônes. Un grand nombre de communes sollicitent des impositions extraordinaires pour venir au secours des indigens, et la taxe des pauvres se trouve établie, de fait, dans plusieurs localités.
Le nombre des mendians s'élève a environ 16,000 (le 1/60 de la population générale et le ijio de la po])ul;Uion indigente.) Les plus graves désordres sont commis par des bandes nombreuses de mendians pendant la saison rigoureuse. Les tribunaux renoncent à appliquer les lois répressives de la mendicité. La mendicité , dans ce département , tient a l'excès de li misère et de la dégradation physique et morale des classes indigentes. Dans plusieurs villes elle est excitée par d'indiscrètes aumônes.
Il n'existe, dans le département, aucun terrain inculte propre a offrir du travail et de? moyens d'existence aux indigens.
Au moment de la révolution de Juillet , M. le vicomte de Villeneuve s'occupait de créer , dans chaque arrondissement , des maisoas de travail ei de refuge, semblables au dépôt fondé à Nantes sous son administration et telle de 51. le baron de Vanssay. Il avait proposé au gouvernement diverses mesures pour venir au secours de la population indigente du département du INord , et entre autres, la création de colonies agricoles dans les landes de Bretagne et de Gascogne. ( Voir le chapitre III du livre II. )
Orne. — Idem
61. Pas-de-Calais. (M. le vicomte de Blin-Bourdon , préfet. Juillet i83o. ) — M. le préfet avait ordonné un recensement général des indigens et des mendians , et consulté les sociétés d'agriculture de son département. Les événemens de juillet i83o ne lui ont pas permis de terminer ce travail important. Il avait bien voulu communiquer diverses notions d'après lesquelles le nombre des indigens a été porté a 80,000, et celui des mendians à 8,000. Les causes de l'indigence et de la mendicité, dans
1 e département , sont "a peu près identiques à celles observées dans le département du >'ord.
6-2. Puy-du-Dôme. ( M. Sers, préfet. 3 avril 1829. ) — Les bureaux de bienfaisance du département secourent 8,000 indigens. Dans ce nombre, 2,3oo appartiennent à la ville de Clermont-Ferrand. On ignore le nombre de ceux existant dans les campagnes. On ne connaît pas , non plus, le nombre des mendians.
Les terres incultes n'offrent aucun moyen de secourir l'indigence.
Pyrénées. {Basses- ) — N'a pas répondu
G4. Pyréni'es. ( Hautes-) — Idem.
65.' Pyrénées-Orientales. ( M. le baron Romain , préfet. Juin i83o.) — Il existe peu de pauvres dans le département, et l'administration n'a pas eu a s'en octuper jusqu'à ce jour. Le nombre des mendians n'est pas très considérable; ceux qui arrivent de la Catalogne et des départemens voisins sont repoussés, et , au besoin, livrés aux tribunaux.
fiG. lihin. ( Bas- } — K'a pas répondu.
67. Rhin. ( Haut-) (51. le baron Locard , préfet. 16 juillet i83o. ) — Le nombre des indigens et des mendians est très peu considérable en Alsace. La pauvreté est attribuée a l'inconduite , au défaut d'ordre et de prévoyance, et à des malheurs individuels.
Les indigens sont convenablement secourus par la charité publique et privés. On ne touve , dans le département, aucun terrain inculte a défricher.
(iS. Ilhêne. (M, le comte de Brosses, préfet. Juillet i83o. ) — Le nombre des indigens est habituellement fort élevé dans la classe des ouvriers en soie. Dans les temps de décadence de cette industrie, la misère est extrême dans la ville de Lyon. On peut évaluer à i/i3 de la population . la portion ouvrière souffrante. Les causes dé l'indigence doivent être at-
Iribuëes à l'excessive agglomération des ouvriers dans une grande ville , "u l'insufOsance des salaires , aux vicissitudes de l'industrie, à la dégradation morale et physique des individus constamment appliqués aux travaux mécaniques, a la surabondance d'cnfans dans les familles pauvres, etc.
La bienfaisance particulière et la charité publique se manifestent à Lyon d'une manière aussi éclairée que généreuse ; mais elles ne peuvent atteindre tous les besoins.
Le nombre des racndians du département peut s'élever à i,5oo. ( La mendicité avait disparu de la ville de Lyon , par la création d'une maison de travail et de refuge , sous l'administration de M. le comte de Brosses, )
Sarthe. — Idem
72. Seine. — Le dénombrement fait, en 182g, par les^soins du conseil général des hospices et secours de la ville de Paris , porte le nombre des pauvres de la capitale h 62,705. Il en existe 6,337 dans le reste du département de la Seine.
Le nombre des mendians ne s'élève pas au-delà de i,5oo. En 182S, et sous l'administration de M. de Bclleyme , une maison de travail et de refuge a été établie, à Paris, pour l'extension de la mendicité.
73. Seine- In férieure. ( M. le comte de Murât, préfet. 26 mai 1829.) — On évalue le nombre total des indigens de 4o a 45, 000.
Il existe environ i,5oo mcndians. La mendicité n'est réprimée qu'à l'égard des étrangers qui sont renvoyés des villes , ou déférés aux tribunaux.
Seine-et-Marne, — N'a pas répondu
75. Seine-et-Oise. (M. le baron Capelle , préfet. 3i mars i83o. ) — Le nombre des indigens s'élève a environ 20,000 (le 1/20 de la population du département.
La pauvreté , attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires et a l'inconduitc des classes ouvrières, est secourue par des ateliers de charité et des secours publics, et des associations de bienfaisance.
Il existe 2,000 mendians. La mendicité provient de la démoralisation produite en grande partie par le voisinage de la capitale : elle est réprimée par une police vigilante et par le système de secours à domicile.
76. Sevrés. [Deux-] (M. le comte de Beaumont, préfet. 1 3 juillet i83o. ) — Le département des Deux-Sèvres renferme environ 22,000 indigens dans les années malheureuses et la rigoureuse saison. La pauvreté est produite en général par l'insuffisance du travail et des salaires , le défaut d'industrie , la débauche , le goût du luxe dans les villes manufactu-
rières : elle e«t secourue par les bureaux de bienfaisance el des ateliers de charité.
On compte, dans le département , un grand nombre de niendians. Dans des circonstances fàclieuses , il s'élève de 4 a 5, 000. La \iuillcsse, les in- Hrmités , la débauche et la paresse, produisent cette {;rande extension de la mendicité, réprimée seulement a Tégard des mcndians étrangers au département.
Le défrichement des terres incultes pourrait être utile aux indif^ens ; mais il exigerait des avances , hors de proportion , avec les niovens des propriétaires.
77. Somme. ( M. le marquis de Villeneuve- Bargemont , préfet. Mai i83o. ) — Le nombre des indigens du département de la Somme est très considérable , surtout pendant rinaclivité des manufactures. On peut l'évaluer habituellement à i/i/j de la population. La misère doit être attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires, a la surabondance d'enfans , "a l'introduction des mécaniques dans l'industrie, a l'imprévoyance, l'ignorance et l'incondulle des classes ouvrières. Les bureaux de bienfaisance, des associations de charité , des aumônes abondantes s'efforcent de soulager l'indigence, mais ne peuvent y parvenir que très imparfaitement.
On voit, dans le département, un très grand nombre de mendians durant la saison rigoureuse. La mendicité est due à l'excès de la misère el aux autres causes génératrices de l'indigence , les vieillards. Les infirmes , les impotens, qui n'ont pu être admis dans les hospices, et que l'on ne peut suffisamment secourir "a domicile, sont forcés d'implorer publiquement la charité publique , et l'autorité, depuis la suppression des dépôts de mendicité, n'a aucun moyen légal de répression. Au moment des événemens de juillet, l'administration s'occupait de l'établissement d'une maison de travail et de refuge. M. de Rainneville, membre du conseil f.énéral, avait déjà cherché à établir, dans ses propriétés, des colonies agricoles d'orphelins et d'cnfans pauvres.
Le département n'offre aucun terrain susceptible d'être défriché.
78. Tarn. ( ^L le vicomte de Gazes , préfet, avril i83o. ) — Le nombre Af.s indigens peut èlre évalué au So*" de la population générale. La pauvreté est attribuée "a l'insuffisance du travail et des salaires , a la débauche , "a l'ignorance , à la démoralisation , à l'âge , aux infirmités.
Il existe beaucoup de mendians dans le déparlement. En temps ordinaire , le nombre est de 2,5oo ; il s'élève jusqu'à 3,5oo dans les années malheureuses. La mendicité tient aux mêmes causes que l'indigence. L'administration n'a aucun moyen de répression à cet égard.
Le département ne renferme aucun terrain susceptible d'être utilement défriché en fa\ eur des indigens.
79. Tarn -et -Garonne. ( M. le vicomte de Puységur , préfet, fi mai i83o. ) — Dans les années mallicureuses , le nombre des indigens s'é •
luvc a 20,000, c'est -a-dire au 1/12 de la populalion totale : habituellement, il est de près de j4 a i5,ooo. Uindigence a pour causes premières la chute des anciennes manufactures de drap , l'inactivité des fabriques de laines, l'introduction des mécaniques dans beaucoup d'aleliers , l'imprévoyance, l'ignorance et l'inconduite des classes ouvrières. Elle est secourue par la charité publique, les aumônes particulières et des travaux publics.
Le nombre des mcndians est excessif : dans les circonstances défavorables "a l'agriculture et "a l'industrie , il s'élève jusqu'à 8,000. La mendicité est attribuée a la vieillesse , aux inGrmilés , au défaut d'instruction et d'énergie , à la paresse. Elle n'est plus réprimée depuis la suppression du dépôt de mendicité qui , sous la direction éclairée de M. de Saint- Félix, était parvenu à le faire entièrement disparaître.
Le département n'offre aucun terrain a défricher.
Kaucluse. — Idem
y>i. J'^endée. (M. le marquis Je Foresta , préfet. 2() mars i83o.) — Ou évalue a i5,ooo le nombre des indigens du département de la Vendée, pendant la saison rigoureuse. Il est naturellement moins considérable durant les travaux agricoles. Dans cette contrée exclusivement livrée à l'agriculture , oii régnent encore des mœurs simples et des habitudes de charité traditionnelles, l'indigence serait peu sensible, si les traces de longs et illustres malheurs avaient pu se cicatriser entièrement. La misère est setoui'ue par la bienfaisance pul)lique et privée.
On porte à environ 1,000 le nombre des mendians, parmi lesquels il s'en trouve beaucoup arrivant de la Basse-Bretagne.
Les landes pourraient offrir des défrichemens utiles ^ mais cette opération nécessiterait des capitaux considérables que l'on ne saurait trouver dans le pays.
Vienne. — IN'a pas répondu
84- Vienne. [Fiante-] (5Ï. Costcr , préfet. i5 juillet i83<). ) — Le nombre des inJi;;ens s'élève de 8 à 10,000. La misère est attribuée à l'insuffisance du travail et des salaires , 'a la vieillesse , aux maladies, à la dé-^ bauclic, "a la paresse , au luxe , "a l'usage des colons parliaires dans les exploitations agricoles : elle est secourue par des associations de bienfaisance qui s'attachent surtout à propager l'instruction.
On évalue le nombre des mendians à i,GSo. Les causes de la niendirf ité , outre celles qui produisent l'indigence , comprennent la paresse et des aumônes indiscrètement accordées. Il n'existe aucun moven de répression.
Les terres incultes n'offrent aucune ressource.
Voages. — ÎN'a pas répondu
8Ci, Vonne. — Lient.
004 NOTES liT PIÈCES JUSTIFICATIVES.
IXSTRUCTION SUR LA DISTRIBUTION DES SECOURS A DO- MICILE ET SUR LES 3I0YENS d'aMÉLIORER LA CLASSE INDIGENTE.
Lille , le 3o janvier i8a8.
Le Préfet du département du !Nord , conseiller d'état ,
A MM. les sous-préfets , maires et membres des administrations et bureaux de bienfaisance.
Messieurs, l'examen attentif, auquel j'ai du me liver , de la situation administrative des établissemens et bureaux de bienfaisance de ce département, m'a fait reconnaitrc qu'il existait, dans plusieurs villes et dans la plupart des communes, un nombre d'individus, considérés comme indigens et comme tels admis a des secours habituels ou provisoires , hors de toute proportion avec la population générale du pays et avec les ressources modiques des établissemens de charité. J'ai reconnu également que, dans plusieurs localités , les bureaux de bienfaisance avaient excédé leurs crédits et leurs revenus ordinaires , contracté des dettes onéreuses , et sollicitaient des surcroîts d'impositions sur les contribuables, pour solder des excédans de dépense qu'aucune cause extraordinaire n'a pu modifier ni justifier. J'ai acquis aussi la triste certitude que les principales villes du département offrent un nombre infini d'individus et même de familles voués héréditairement , en quelque sorte , a des infirmités graves et à des difformités déplorables , et qu'en général , la classe indigente , par son défaut d'instruction et l'intensité de sa misère, paraissait à la veille de subir une sorte de dégradation physique et morale , faite pour exciter au plus haut de[;ré l'attention et les efforts de tous les hommes amis de l'humanité.
Un tel état de choses , dans une contrée renommée si justement par son industrie agricole et manufacluricre, et dont les habitans secondent avec tant de charité les généreux efforts des respectables administrateurs des établissemens destinés a soulager toutes les infortunes; un tel étal de choses, dis-je , révèle sans doute l'existence de quelque principe funeste dont il importe de reconnaître l'origine et de combattre les effets.
Chez tous les peuples et dans tous les siècles , on a vu des vicissitudes soudaines changer subitement les fortunes publiques et ])articulières et l'état de l'industrie, du commerce ou de l'agriculture; on a vu les ravages de la guerre, les disettes, les épidémies, faire tomber momentanément dans l'indigence un certain nombie d'individus et même de familles. Quelquefois , mais bien rarement, la surabondance de la population, le haut prix des
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Jenrées et l'insuffisance des salaires ont produit des effets analogues ; mais ces causes de la misère publique n'ont jamais eu de durée, an milieu des populations actives, éclairées et morales. En France , de telles causes ne peuvent être assignées à la misère qui afflige quelques localités. Quinze années de paix, douze années consécutives d'abondance , le développement immense de l'industrie et les grands travaux publics exécutés depuis la restauration , ont procuré a la classe ouvrière des ressources proportionnées à l'accroissement annuel de la population. Il faut donc cbercher ailleurs l'origine de la situation fâcheuse dont je viens de vous entretenir.
L'expérience a prouvé , messieurs , d'un côté , qu'il était Lien rare qu'un ouvrier intelligent, éclairé, actif, probe et économe, ne parvînt point (s'il avait de la vigueur et de la santé) à entretenir et établir sa famille , et à s'assurer des moyens d'existence, pour le moment oà l'âge affaiblit les forces et commande le repos : d'un auire coté , que la charité publique , si elle était éclairée et judicieuse dans ses distributions , avait toujours suffisamment les moyens de soulager, dans les maladies et les accidens imprévus, les familles d'ouvriers où régnent les bonnes mœurs, les principes religieux et des habitudes de travail, de prévoyance et d'économie.
Or, messieurs , l'extrême insuffisance de ces ressources, dans ce département, l'énorme population d'indigens que présentent les principales villes , la tendance des bureaux de bienfaisance à créer, en quelque sorte, une véritable taxe des pauvres (institution imprudente et si fatale aujourd'hui a un royaume voisin) , tout dénote ou des vices dans la distribution des secours publics , ou des causes actives et permanentes qui maintiennent la classe ouvrière dans un état d'ignorance , d'inertie et de misère.
C'est pour chercher, de concert avec vous, messieurs, a reconnaître la source du mal et les moyens de le faire disparaître , que je crois devoir remettre sous vos yeux les véritables principes qui doivent présider à la bonne administration des secours publics, appeler votre attention sur les mesures propres à diminuer , dès ce moment, les effets d'une situation fâcheuse dont vos regards ont dîi s'affliger plus d'une fois dans le cours de vos fonctions, et préparer, pour l'avenir, une amélioration graduelle et assurée.
Pour apporter de l'ordre dans cet exposé , nous examinerons successivement,
i" Les ressources qui peuvent être affectées aux bureaux de bienfaisance j
1° Le mode de distribution des secours publics ;
3* Les moyens d'améliorer le sort de la classe indigente.
Ressources des bureaux de bienfaisance.
Il n'est point question ici des hospices et hôpitaux, étabiissemcns soumis à des règles fixes et invariables, dont la destination est spéciale, ri qui.
d'aillfurs , n'existent que dans un petit nombre de villes ou cominiuiR*. Leurs revenus doivent être appliques, tonforinéinent à leur institution, k l'entretien des malades , des vieillards et des orphelins , dont le nombre a été invariablement fixé d'avance et ne peut , sous aucun prétexte , être dépassé. Les bureaux de bienfaisance sont leurs auxiliaires , et doivent pourvoir, par des secours a domicile, au soulajjement des pauvres qui ne peuvetit être reçus dans ces ailles dont l'étendue et les ressources sont trop limitées.
Les ressources qui peuvent êtic employées en secours a domicile, consistent ,
1° Dans les revenus provenant de la dotation des bureaux de bienfaisance ;
i" Dan» les allocations portées , pour cet objet , dans les budgets des communes ;
3" Dans les produits des quêtes, des troncs, des collectes, des dons et aumônes , et enlin ceux des droits établis , au profit des pauvres , sur les billets d'entrée dans les spectacles , bals publics , feux d'artiiices , concerts , exercices de cbevaus , etc.
Tous les soins de l'administration , messieurs , doivent tendre a accroître ces ressources et "a n'en négliger aucune.
Dans quelques villes de ce département , les quêtes n'offrent pas les résultats avantageux que Ton serait eu droit d'attendre, et les produits n'en sont pas constatés d'une manière légale. Il importe de chercher a améliorer et régulariser cette branche de revenus. Je dois faire remarquer ici que les lois et ordonnances prescrivent le versement du produit des quêtes publiques ou a domicile , faites au nom des bureaux de charité, dans la caisse du receveur de l'établissement j cette nature de revenus doit, ainsi que toutes les autres, figurer en recette et en dépense dans les budgets. Nul n'a le droit de percevoir et de distribuer , sans en rendre compte , les fonds destiné» a la charité publique; quelque confiance que doivent , a juste titre , inspirer les commissaires distributeurs , ils ne sauraient être dispensés de suivre la rèple commune. Beaucoup d'abus résultent d'ailleurs du mode irrcgulier que je signale ; sans parler des doubles emplois et des erreurs qui peuvcni exister , il est arrivé que plusieurs fois, dans une même ville , les pauvres les moins nécessiteux ont été le plus abondamment secourus , parce qu'ils appartenaient "a un arrondissement où les quêtes étaient très productives ; tandis que les indigens de quelques autres quartiers moins riches n'ont eu que peu ou point de part dans les distributions. L'administration centrale peut seule bien juger des besoins des divers arrondissemens et des individus • elle seule peut faire une équitable répartition des secours; il faut donc qu'elle connaisse complètement ceux produits par les quêtes et les autres branches de revenus. Loin de craindre que cette régularité tarisse la charité publique , il est , au contraire , certain que la bienfaisance sera plus vivement excitée par la conviction du juste et sage emploi de ses dons.
Commissaires-distributeurs et médecins des pauvres trop peu nombreux.
Dans quelques villes, les commissaircs-dislribiilears sont trop peu nombreux. Il est impossible qu'ils puissent non seulement connaître et visiter les pauvres , mais même sufOrc "a apporter le plus lé,^,er examen dans Tordre et la distribution des secours. La aussi le nombre des médecins et des chirurgiens qui se sont consacrés a Thonorable mission de soigner les indigens n'est pas moins insuffisant, en raison des besoins. Il est donc indispensable de donner des au'ciliaires aux uns et aux autres , et , sans doute . Tadmintstration ne sera embarrassée que du choix.
yîdjonction des dames de chanté.
Je ferai remarquer ici, messieurs, que l'on paraît avoir généralement négligé , dans ce département , un des moyens recommandés particulièrement par le gouvernement, pour le soulagement de la classe indigente : c'est l'adjonction aux bureaux de bienfaisance d'un nombre (qu'on ne saurait trop multiplier) de dames de charité ; ce sont elles qui doivent être spécialement chargées des quêtes domiciliaires, et, à défaut des sœurs delà charité, ou concurremment avec ces respectables religieuses, de la visite des pauvres malades. Leur pieuse et douce pitié pour le malheur, une activité qui prend sa source dans une sensibilité profonde , et le génie des bonnes œuvres qu'elles possèdent si parfaitement, leur fera trouver des moyens multipliés et efficaces d'exciter la bienfaisance et de répandre de précieuses consolations. Je ne saurais trop vous engager à former immédiatement cette utile adjonction partout où elle n'existerait pas , et à la compléter et fortifier, là où déjà elle aurait été établie.
Classement des indiç/ens et mode de distribution des secours.
Pour pouvoir donner la meilleure destination possible aux ressources dont peuvent disposer les bureaux de bienfaisance et ne pas s'exposer à les excéder imprudemment , la première condition est de bien connaître le nombre des véritables indigens et la situation exacte de chacun d'eux ^ il faut donc en former la liste , et c'est ici que l'administration doit se montrer sévère pour être juste et humaine.
Dans aucun cas , on ne doit admettre aux secours un plus grand nombre d'indigens que n'en comportent les ressources j or , comme il est impossible de secourir tous les pauvres , et que ceux qui sont secourus ne peuvent l'être que dans une proportion inférieure à leurs besoins , il y a un choix à faire , et la justice ainsi que l'humanité exige que ce choix soit fait en faveur des plus malheureux.
Dans le département du Nord , messieurs, ces principes paraissent avoir
été assez p;énëralement méconnus ou néjjligés. Les listes primitives d'indi- {jens ont été d'ailleurs dressées a des dpoques déjà anciennes , et n'ont pas ëté périodiquement et attentivement vériGées et rectifiées. Il paraît aussi qu'on n'a pas été assez sévère à l'égard du domicile * ; plusieurs individus qui reçoivent des secours dont ils peuvent se passer, n'avaient d'abord été inscrits que pour être exempts de logement militaire et être traités gratuitement en cas de maladie. Ces abus, suite nécessaire d'une classification inexacte et incomplète, n'ont pu s'établir qu'au grand détriment des véritables malheureux.
Il convient donc , messieurs , de réviser et de refondre entièrement les listes d'indigens. Voici l'ordre dans lequel il est nécessaire de procéder à ce travail important , base première de toutes les opérations,
A la réception de la présente circulaire , le bureau de bienfaisance s'occupera de l'examen attentif de la liste actuelle des pauvres inscrits pour être secourus a domicile ; il s'aidera , a cet effet , de tous les renseignemens qu'il devra recueillir, i° auprès de ^IM. les curés et desservans et ministres des différens cultes ; 2° auprès de MM. les médecins et chirurgiens attachés aux bureaux de bienfaisances, des sœurs hospitalières, des commissaires-distributeurs et des dames de charité^ 3" auprès de MM. les commissaires de police , qui sont tenus de déférer "a son invitation ; 4° auprès de MM. les directeurs et chefs de manufactures et ateliers.
Le bureau raiera les individus qui ne devront plus figurer sur cette liste , et ajoutera ceux qui ont droit d"y être portés; il divisera ensuite la liste en deux parties ou registres établis dans la forme indiquée ci-après (n°' i et 2). Le premier de ces registres, destiné à l'inscription des indigens temporairement secourus , comprendra les m.aîades , les blessés , les femmes en couches ou nourrices , les enfans abandonnés , les orphelins , qui n'ont pu être admis dans les hospices , faute de places vacantes ou à défaut d'établissemens de ce genre , et ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires et imprévus.
Ce registre doit être l'objet d'un examen attentif et fréquent; on doit rayer immédiatement le nom des individus qui cessent de se trouver dans le cas du secours provisoire, sauf a l'y rétablir , en cas de nouvelle maladie ou de nouveaux accidens. L'inscription de nouveaux indigens , comme la radiation , devra être délibérée en assemblée de bureau.
Le deuxième registre, formé avec les mêmes soins, sera destiné aux indigens qui pourront recevoir des secours annuels. Il comprendra les aveugles , les paralytiques , les infirmes et estropiés , et les vieillards hors d'état de pourvoir , par leur travail, à leur subsistance , et sans parens en situation de les assister , qui n'ont pu être admis dans les hospices , et enfin les chefs de famille surchargés d^ enfans en
' Pour ce qui concerne les questions lelati^es au l!eu du domicile de secourt , Mil. les maires et les membres de» bureaux de bienfaisance sont invités à consulter la loi du i5 optobrc 1793 (iît vendémiaire an 2).
hns dge. Ces listes devront être dressées, avant le \" octobre prochain, et être transmises a M^I. les sous-préfets (au préfet, pour l'arrondissement de Lille) , pour être rectifiées , s'il y a lieu , et arrêtées. Elles seront soumises , au moins une fois par mois, h la révision du bureau de bienfaisance, et soi{]neusemcnt annotées de tons les chan{;emeiis survenus dans la situation des individus qui y sont portés. Du moment que les motifs qui ont fait admettre un pauvre aux secours n'existent plus, les secours doivent cesser. Ils doivent cesser également, s'ils sont plus nécessaires a d'autres. Si l'indigent secouru abuse des secours qu'il reçoit , il méiite d'être puni , ce qui pourra avoir lieu eu le privant du secours, pour quelque temps ou pour toujours.
Un règlement spécial sur le mode d'admission et de distribution des secours devra être rédigé par le bureau de bienfaisance et soumis [aussi aK>ant le \" octobre prochain) a l'examen et a l'approbation du souspréfet et du préfet.
Mode de distribution des secours.
Pour faciliter la distribution des secours et l'amélioration complète des indigens , il convient d'abord, ainsi que nous l'avons fait remarquer, de proportionner le nombre des distributeurs (hospitalières , dames de charité , commissaires et autres) , à celui des indigens a secourir ^ on doit donner ensuite a chacun d'eux , la liste des indigens dont il est spécialement chargé, et l'indication des devoirs qu'il a 'a remplir, non seulement sous le rapport de la distribution des secours, mais encore sous le rapport de la surveillance a exercer et des comptes 'a rendre surl'instruction , la conduite , les mœurs la propreté , etc. , des indigens.
Quant aux secours , il est de principe qu'ils doivent être exclusivement donnés en nature. Les bouillons, les médicamens , les garde-malades, aux indigens atteints de maladie ^ le pain , la soupe , des vêtemens , des couvertures , des paillasses , des combustibles et , quelquefois , des métiers , des outils ou des matières premières "a mettre en oeuvre , sont les objets qui peuvent le mieux convenir, suivant la situation individuelle. Des provisions de pommes de terre sont un moyen qu'il ne faut pas négliger. Les soupes aux légumes , dites économiques , forment aussi une ressource saine facile et peu onéreuse , 'a laquelle on a eu recours avec succès , dans des temps de disette, et qu'il y aurait avantage de rendre journalière : des souscriptions pourraient contribuer a. former et soutenir l'établissement. La fourniture du pain destiné aux pauvres doit être mise en adjudication au rabais, s'il ne peut être confectionné dans les hospices.
Dans quelques commîmes, on place certains pauvres chez les individus qui se cli.Trgent de les recueillir, moyennant une pension mise en adjudication au rabais. Ce mode, peu conforme 'a l'esprit de charité, donne lieu à des abus graves. Les bureaux de bienfaisance n'ont aucune garantie des soins donnés aux pauvres par ocs sortes d'entrepreneurs. Quelquefois IL 3,j
le» indigcns sont placés , moyennant une pension , chez des parens qui auraient le devoir et les moyens de les entretenir. J'engage fortement MM. les membres des bureaux de bienfaisance a examiner s'il est possible de remplacer, par d'autres moyens, un usage qui peut faire naître des inconvéniens multipliés; a ne faire, si cela est indispensable, que de rares exceptions, en prenant toutes les précautions commandées par rtiumanité, pour garantir le bon traitement et les soins donnés aux indigerw ainsi placés chez les particuliers. Les vieillards ou orphelins abandonnés et sans asile , que les bureaux de bienfaisance ne pourront faire placer dans les hospices , pourraient être avantageusement confiés à des propriétaires cultivateurs dont les mœurs et la charité seraient bien reconnues, et chez lesquels ils retrouveraient une famille. Mais ces sortes de conventions me semblent devoir être faites d'après d'autres formes et d'autres procédés qu'une adjudication publique au rabais ; quelques soins de la part de MM. les administrateurs parviendraient sans doute "a trouver un mode moins contraire aux lois de la convenance et de la charité.
Quant aux secours "a donner aux malades , il faut en confier exclusivement la distribution , sous la direction et la surveillance de MM. les médecins et chirurgiens des pauvres , aux sœurs de la charité , partout où il en existe. Dans les localités privées de ces précieux secours , on ne manquera pas de dames charitables et éclairées qui se dévoueront avec zèle a ces bonnes œuvres.
Les autres secours doivent être répartis selon les saisons et selon les nécessités. Il doit y avoir, dans leur composition , des différences indiquées par la position et les besoins des individus auxquels ils s'appliquent. Il faudra donc que chaque indigent, dans chacune des classes, ait son compte particulier , et, pour ainsi dire, son compte ouvert, afin de s'assurer que , dans le cours de l'année, il recevra tout ce qui lui est dû , et rien au-delà.
Ainsi , après avoir fixé la valeur de ce qu'il doit recevoir en secours ordinaires et réguliers, il suffira de tenir note de ce qu'il recevra (à certaines époques et en nature) de choses non déterminées , mais dont le prix est connu. Les secours en maladie et la part dans les distributions extraordinaires qui peuvent avoir lieu dans le cours de l'année , et qui s'appliquent "a tous les pauvres, ne doivent rien diminuer sur la quotité des secours annuels auxquels ont été reconnus avoir droit les individus appelés à les recevoir.
Les soins "a donner aux malades , aux blessés , aux femmes en couche ou nourrices , sont, sans contredit , au premier rang des secours temporaires dont la distribution est confiée aux bureaux de charité. Viennent ensuite ceux que réclament les aveugles , les paralytiques , les infirmes et estropiés et les vieillards invalides. Quant aux chefs de familles surchargés d'enfans en bas àjje , on les soulagera efficacement en prenant soin de leurs enfans . pendant les heures du travail , et surtout en leur procurant,
NOTES ET riÈCES JUSTIFICATIVES. 611
avec une instruction morale et religieuse, l'apprentissaj;e d'une profession utile.
Si , parmi les indigens inscrits sur les re{;istres , il se trouve des indigens valides, il est nécessaire de s'occuper, avant tout, des moyens de leur procurer du travail. Toutes les fois que, par son ouvrage, un indigent peut gagner sa vie, il serait funeste de l'en dispenser par des assistances indisrrclcmonl accordées. Le secours le plus utile a lui procurer, est du travail et la faculté de s'y livrer ; c'est ce que l'on obtiendra en le faisant entrer dans quelque atelier, en lui prêtant ou achetant des outils pour travailler à son compte. Les bureaux auront cette faculté, en se mettant en relation avec des manufacturiers et des maîtres artisans auxquels ils adresseront les indigens sans ouvrage.
La meilleure direction a donner "a la cliarilé publique , messieurs, sera toujours celle qui arrache le pauvre a l'oisiveté et a l'ignorance, et lui fait comprendre que le travail est une ressource honorable et sûre. Je ne puis donc trop répéter ici que les secours accordés par les bureaux de bienfaisance ne doivent l'être qu'aux véritables indigens hors d'élnt de travailler. Les indigens valides ne peuvent attendre et ne doivent recevoir de la société que des moyens d'instruction et de travail. S'ils préfèrent mener une vie vagabonde et oisive et recourir "a la mendicité, ils entrent dans la classe des êtres malheureux par leur propre faute, auxquels on ne doit aucun intérêt, ou des êtres dangereux que l'autorité publique doit surveiller et poursuivre. ^ÎM. les membres des bureaux de bienfaisance doivent donc s'attacher surtout 'a procurer du travail a tous les âges, à toutes les conditions, a toutes les intelligences. Lors même que ce travail serait peu productif, ce serait déjà un grand avantage que d'avoir procuré de l'occupation et habitué à l'exercice des facultés physiques et intellectuelles.
Si le secours en travail est insuffisant , on peut donner des secours en nature. Les bois de lit ou lits de sangles et tous les objets de literie peuvent être matières de, prêt. Donnés, ils périssent, pour l'administration, et sou-vent sont engagés ou vendus "a vil prix par l'indigent. Prêtés avec prudence, marqués de la marque du bureau , rapportés ou présentés à des époques fixées, ils sont conservés et servent successivement aux besoins sans cesse renaissans des pauvres.
Les vêtemens doivent être d'une étoffe et d'une forme déterminées; on ne doit les distribuer , ainsi que les couvertures , que dans la saison rigoureuse , 'a titre de prêt , et avec défense formelle de les vendre. Ces objets pourraient être confectionnés de préférence dans les liospices , ou par les soins des dames de charité; a défaut de ces moyens, il <st convenable de mettre la fourniture en adjudication au rabais.
Beaucoup de familles indigentes sont placées dans des logemens malsains , et où elles ne peuvent se livrer à aucun travail ; ce serait un bon emploi des secours publics , que de leur procurer une habitation plus salubre et plu» commode.
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Tels sont, à pou près, tous 1rs ;»cnrcs de secours à domicile que l'on peut donner aux pauvres , et tels sont les ri^sullats de rcxpcriencc acquise dans leur distribution aux indi^'ens des grandes villes. C'est aux bureaux de bienfaisance à en faire l'application la plus convenable , suivant les ressources , les localités et les besoins spéciaux des indigcns. Ils sauront sans doute discerner suflisamment, dans cette instruction , ce qui concerne les villes importantes et ce qui a seulement rapport aux communes d'un ordre inférieur.
Aloyens craméliorer grcidnellement le sort de la classe indigente.
L'exécution exacte et attentive des règles que nous venons de rappeler ou de prescrire, suffirait peut-être ^ dans des circonstances ordinaires, pour soulager avec quelque efficacité les individus tombés dans Tindigence, par l'effet de maladies , de vicissitudes de fortune, ou d'accidens imprévus. l^Iais nous avons malbenreusement la conviction que , dans la situation où se trouve la classe indigente dans le département , il faut des movens plus puissans, plus actifs, d'une nature plus générale et plus élevée , pour arriver à une amélioration sensible et durable.
Il est reconnu que (sauf de rares exceptions) l'on peut attribuer la misère profonde et la faiblesse pbysique , presque héréditaire, d'un grand nombre de familles indigentes, a l'ignorance, à l'absence d'éducation religieuse et morale, au défaut d'ordre, d'économie et de prévoyance , a des habitudes lie débauche et d'oisiveté , et , particulièrement dans les grandes villes , à riiabitalion de demeures étroites, obscures , souvent humides et malsaines, où quelquefois plusieurs familles sont confondues , et qui occasionent des maladies, des difformités , des infirmités souvent incurables que les parens transmettent a leurs enfans, et qui sont trop souvent aussi traitées d'une manière incomplète et funeste.
Il est donc du devoir de l'administration et des amis de l'humanité de réunir leurs efforts , i° pour procurer a la classe indigente l'instruction religieuse et morale qui lui est nécessaire ;
'.>.° Pour lui inspirer l'habitude et le besoin de l'ordre, de l'économie et de la prévoyance \
3° Pour chercher a assainir ses habitations et la préserver des accidens occasionés par l'ignorance de quelques praticiens qui n'offrent aucune garantie.
Nous allons examiner les moyens qui se présentent pour atteindre ce résultat.
Instruction.
Déjà des écoles primaires existent dans la majeure partie des communes de ce département. L'institution des comités cantonnaux , qui vient d'être rétablie, va donner aux bureaux de bienfaisance des moyens plus efficaces de tniiUiplior le nombre des écoles do charité. Ces écoles sont une des par-
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lies les plus intéressantes de leur administration ; car si , par des secour-; ;t])|iliqués avec discernement , ils soutiennent la vieillesse sans ressources , d'un autre côté, par une éducation morale et religieuse , ils disposent les cnfans a se garantir un jour du llcau de la misère, en leur inculquant, avec l'amour de la religion et du travail , l"esprit d'ordre , d'dconomie et de prévoyance.
Ce n'est pas assez que d'apprendre aux enfansà lire,à écrire et a compter ; il est bien plus important de leur former le cœur et d'y jeter les semences de la religion. Pour atteindre ce but, les bureaux de bienfaisance ne doivent pas perdre de vue que, dans le choix des maîtres, ils devront donner la préférence à ceux qui, par leurs lumières, leur piété et leur zèle, peuvent faire espérer l'instruction religieuse la plus convenable et la plus solide. Les frères de la Doctrine cliréiienne et les sœurs de la Charité offrent , sous ce rapport, des avantages qu'il est rare de trouver dans les autres individus. Dans la majeure partie des communes où le défaut de ressources ne permet pas de se procurer ces précieux et modestes instituteurs , il faut chercher a s'en rapprocher le plus possible , par le choix de bons maîtres et de bonnes mélhodci..
Un des principaux obstacles à l'instruction des enfans de la classe ouvrière, c'est que, dès Tàge le plus tendre, les parens exigent d'eux un travail productif. Cet emploi jjrématuré des bras de ces êtres encore si faibles a le double et grave inconvénient de nuire au développement de leurs forces physiques, d'altérer leur constitution, et de les empêcher d'acquérir ni instruction , ni éducation dans les écoles de charité.
Il est donc nécessaire de leur procurer les moyens d'instruction les plus siirs et les plus rapides et d'exciter l'intérêt et l'amour-propre des parens. Parmi les méthodes reconnues les plus promptes , figurent au |)rcniier rang le mode simultané , suivi par les frères de la Doctrine chrétienne , et le mode connu sous le nom d'e?iseigiiemeiil mutuel. L'une et l'autre doivent être substituées partout , dans les écoles de charité , au mode ingrat , lent et pénible de l'enseignement individuel ^ et M. le recteur de l'académie de Douai vient d'en ordonner l'application successive dans toutes les autres écoles, par une circulaire remarquable où les comités cantonnaux puiseront des règles dictées par la sagesse et le zèle le plus éclairé.
Los parens se détermineront plus volontiers a envoyer leurs enfans au\ écoles de charité, s'ils ont l'espérance de leur voir acquérir plus promplenicnt l'instruction nécessaire, et surtout , si déjà on les prépare au travail.
Il ne suffit pas, en effet , de se borner 'a les instruire dans les écoles où ils ne peuvent passer les journées entières- livrés a eux-mêmes pendant le reste du temps , le moindre mal qui puisse en résulter, est l'iiabitudc de la fuincatitise, source de tous les vices. Il serait donc bien intéressant d'avoir', dans toutes les localités qui pourront le permettre , auprès des écoles de l'un «t de l'autre sexe, des salles de réunion , des ateliers de travail , où, sou» la surveillame dc^ S'xurs de la Charité ou do maître? bien choisi', on occu-
(>14 NOTES ET l'IÈCES JUSTIFICATIVES.
perait les cnfans , hors des heures d'école, a;ix ouvrages qui leur conviennent. On ne sera pas embarrassé de fournir des travaux d'aiguille aux filles ; le linge , les bas et une pariie des vètcmens destinés a elles-nièrnes ou aux indigens pourront être confectionnés par elles.
S'il est plus difficile de procurer des ouvrages convenables à leurs forces et 'a leur intelligence, aux garçons , il est cependant bien essentiel de ne pas les abandonner au vagabondage ; les bureaux de bienfaisance en trouveront Je moyen dans leurs relations avec les manufacturiers et les maîtres artisans.
L'émulation doitètrcexcitéeet entretenue dans ces réunions par des récompenses et l'activité, et soutenue par l'intérêt. En accordant aux enfans (soitea nature , soit en argent) la tolalité ou une partie du gain que leur travail procure , ils se rendent volontiers 'a l'atelier et travaillent avec ardeur ; ils contractent ainsi le goût et l'habitude du travail , apprennent un état, restent presque toute la journée en surveillance et sont préservés du fléau de l'oisiveté. Ils peuvent être encore encouragés par la visite des membres du bureau, administrateurs , visiteurs ou dames de charité ^ et il ne manquerait rien à cette institution , si l'on profitait de la réunion des cnfans , pour leur faire entendre quelques lectures utiles et, de temps en temps, des instructions familières. Un service non moins utile "a rendre aux enfans , *[uand ils ont fini leur temps d'école, c'est de les placer ou d'aider leurs parcns à les mettre en apprentissage , selon les différens modes usités parmi les ouvriers et dans le commerce. Il y a pour eux un grand avantage à rester , pendant ce temps, sous la surveillance du bureau , qui s'assurera que les engagemens contractés sont remplis de part et d'autre.
Un des moyens d'exciter les parens "a faire instruire leurs enfans, est aussi l'établissement d'écoles dominicales, où les lejons ont lieu le dimanche ou les jours ouvrables , hors des heures du travail des fabriques.
Il ne pourrait être encore qu'extrêmement utile d'accorder des primes d'encouragement aux parf^ns dont les enfans se seraient fait remarquer par leur instruction et leur bonne conduite. L'admission aux secours publics pourrait aussi servir d'encouragement aux familles, en l'accordant de préférence "a celles qui enverraient leurs cnfans aux écoles de charité.
On pourrait enfin prier MM. les chefs de manufactures et d'ateliers de ne recevoir d'enfans au-dessous de dix ou douze ans, que ceux qui justifieraient de savoir con>plétemcnt lire , écrire et calculer.
Dans quelques villes , une bienfaisance ingénieuse a fondé des petites écoles dites gardiennes , parce qu'elles ont pour objet de garder , pendant Jes heures des travaux des fabriques ou en l'absence des parens , les petits enfans des deux sexes , trop jeunes pour être envoyés aux écoles. Une seule sœur de charité, ou toute autre personne du sexe, digne de confiance, suffit pour surveiller et soigner un très grand nombre de ces enfans que les parens viennent reprendre 'a la fin de leur journée de travail. Il serait bon d'organiser et de multipliei' ces écoles, oii les petits cnfans reçoivent un commencement d'instruction, et qui ont surtout le grand avantage de le»
préserver des accldens qui les menacent , lorsqu'ils sont laisses chez eux. , coniiés a la surveillance de quelque jeune enfant ou d'une voisine distraite et occupée.
Ce ne serait pas seulement aux cnt'ans qu'il serait utile d'offrir des moyens d'instruction et des encouragemens a s'instruire; il serait désirable que les villes et les communes riches pussent, de concert avec les bureauv de bienfaisance, fonder des primes en faveur des ouvriers qui acquerraient de l'instruction et se feraient distinguer par la meilleure conduite. Il serait surtout utile d'établir, dans les localités importantes, des cours gTatuits de dessin linéaire, de géométrie et de mécanique , où les ouvriers pourraient puiser des moyens de perfectionnement , et occuper utilement et moralement leurs loisirs.
Habitudes d'ordre., d'économie et de prévoyance à inspirer à la classe ouvrière et indigente.
Un des plus grands avantages qui résultent d'une éducation religieuse et de l'instruction , est sans doute d'inspirer aux hommes, avec l'habitude des bonnes mœurs , des idées d'ordre , d'économie et de prévoyance qui les dirigent sur les moyens de pourvoir a leur avenir et "a celui de leurs familles, par le fruit de leur travail. Le devoir de l'administration est de seconder la pratique de ces dispositions , et , dans ce but , elle ne saurait trop provoquer et favoriser l'établissement des caisses d'épargnes et de prévoyance , où les ouvriers placent, à des intérêts toujours croissans , le fruit de leurs économies journalières. Je ne saurais trop engager MM. les maires et membres des bureaux de bienfaisance a s'occuper de leur organisation partout où cela sera possible , et a exciter , a cet égard , l'intérêt bien entendu de MM. les directeurs des fabriques et manufactures , qui n'auront jamais de meilleurs ouvriers que ceux qui réuniront à de bonnes mœurs des habitudes d'ordre et d'économie. Dans quelques ateliers, il existe déjà des caisses d'épargnes, mais les produits en sont fréquemment livrés aux ouvriers, qui trop souvent les dissipent en parties de plaisirs, sans rien réserver pour les besoins à venir. Il serait dans l'intérêt général de s'entendre pour adopter, à cet égard , des règles uniformes et invariables, uniquement basées sur un système bien raisonné de prévoyance pour l'existence à venir de la classe ouvrière. Si l'administration ne peut user que de persuasion sur ce point, elle ne saurait douter cependant du succès de ses démarches, lorsqu'elles auront lieu dan» un but si utile et auprès d'hommes généralement éclairés et véritables amis de l'humanité.
Mesures de salubrité en faveur de la classe indigente.
Une des causes les plus réelles de la dégradation physique de la classe indigente, dans les grandes villes, esf , sani mntrcdit , l'insalubrité de?
demeures où elle est reléf^ude. Quelquefois, elle n'a d'autre asile que des caves obscures, point aérées, souvent humides, ou des greniers exposés a toutes les rigueurs du froid ou à Textrème chaleur. Plusieurs familles soret logées dans le même appartement , et , sans parler des graves dangers pour les bonnes mœurs, rentassemcnt de cette population ainsi pressée et resserrée dans d'étroites enceintes ne peut qu'être fatal a des individus mal nourris, mal vêtus et qui ne connaissent aucune précaution de propreté et d'hvgiène.
Le devoir de l'administration et des bureaux de charité est de reconnaître et de constater soigneusement Tinsalubrité et l'insuffisance de ces demeures ^ de rechercher les moyens de les rendre plus saines et même de les interdire et faire supprimer graduellement; de procurer aux indigens des habitations aérées et salubres ; de leur donner des instructions propres à les éclairer sur l'avantage de la propreté et de quelques précautions simples et faciles; de prescrire la séparation absolue des familles, ou au moins des sexes; d'obtenir enfin , de la part des propriétaires , des conditions moins onéreuses, et quelques soins pour la santé des malheureux qui habitent leurs maisons ; s'il existait, dans quelques localités , une population véritablement surabondante, il serait charitable et même d'une sage prévoyance, dans l'intérêt des pauvres, de faciliter par des secours l'écoulement de quelques familles vers d'autres lieux où l'on serait plus assuré qu'elles trouveraient plus de moyens de travail et d'existence.
L'administration départementale s'est efforcée d'offrir une garantie plus assurée des précautions a prendre dans l'intérêt de la santé publique , par l'établissement de conseils de salubrité dans chaque arrondissement. Elle a également organisé un service complet pour la propagation annuelle de la vaccine. Elle se propose de provoquer, auprès du gouvernement, des institutions propres à préserver le public, et surtout la classe indigente, des dangers que présente un trop grand nombre d'offîciers de santé, de sagesfemmes sans instruction et sans expérience. Elle espère que l'ensemble de ces mesures et de celles qu'on vient d'indiquer plus haut contribuera à améliorer le bien-être physique de la classe indigente de cette contrée ; elle compte, "a cet égard, sur l'utile et franche coopération de MM. les maires et des bureaux de bienfaisance.
Toutefois, messieurs , quelques sures espérances que nous devions placer dans le zèle et les lumières des administrateurs et des membres des bureaux de charité , ce ne serait pas trop cependant que la réunion de tous les liommcs éclairés, religieux et philantropes que renferme ce département, pour aider efficacement à faire un jour disparaître la source des maux qui iiflligcnt une porlion si considérable de la population. Jamais l'esprit d'association , si fécond en vastes et utiles résultats, ne pourrait recevoir d'application plus heureuse et plus honorable. L'un de nos devoirs , messieurs , est d'en exciter et d'en seconder l'essor et le développement dans tout ce «pii concerne l'amcUoralion morale et physique du sort des indi;jcns. En-
couragcr la formation des sociétés libres de bienfaisance, qui ajjiront, soit comme conseils consultatifs , soit comme auxiliaires charitables et utiles , et qui obtiendront, n'en doutons pas, Tapprobation et la protection du roi et de cette famille aupuste dont la bienfaisance semble la vertu innée et liéréditaire ; appeler sur les moyens de rendre les indigens meilleurs et plus lieurcux les méditations et les lumières des sociétés savantes et phiiantropiques que possède le département ; associer étroitement, a nos efforts , les dignes ministres d'une relifjion fondée sur la cliarité infinie , les respectables sœurs hospitalières , les médecins éclairés et bienfaisans qui consacrent leurs soins à l'humanité souffrante et misérable, et les directeurs des grands établissemens d'industrie ; telles sont, messieurs, les obligations qui nous sont communes et que je m'efforcerai de remplir , pour mon propre compte, en autorisant et en provoquant même la réunion des conseils municipaux et des propositions d'allocations de fonds, toutes les fois que vous le jugerez nécessaire , dans l'intércH de la classe indigente.
Déjà , messieurs , dans plusieurs villes , des sociétés se sont formées pour l'extinction de la mendicité. En réunissant dans un centre commun et en employant avec discernement et sagesse les aumônes distribuées individuellement par la charité publique et accordées le plus souvent a l'importunité , on est parvenu à procurer assez de travail ou de secours aux indigens , pour acquérir le droit de les empêcher de mendier. De tels exemples doivent encourager la formation de semblables institutions et de beaucoup d'autres qui se rattachent "a l'amélioration physique et morale de la classe malheureuse. Dans un pays tel que la France, le germe du bien est dans tous les cœurs ; il suffit de le développer, pour lui voir produire les fruits les plus abondans. Je me plais a citer ici l'éloquente énumération , faite par un écrivain philantrope *, des avantages de l'esprit d'association appliqué aux œuvres de bienfaisance.
<( La diffusion de l'esprit de bienfaisante , le frein mis à l'cgoïsme ,
l'appui que reçoivent les idérs morales et religieuses , le renoncement à la routine, aux préjugés, aux voies étroites; une voie ouverte à beaucoup de jeunes gens dont la brûlante activité ne cherche qu'un aliment pour se satisfaire , a beaucoup d'individus qui souvent ne savent comment employer leur temps et leur fortune, et qui peuvent ainsi utiliser leur vie^ le rapprochement heureux d'hommes de bien et éclairés , faits pour s'aimer et s'estimer, dont les vertus sympathiques s'encouragent mutuellement; le patronage et les liens bienveiilans qui s'établissent entre les classes élevées et riches et les classes inférieures 5 les améliorations progressives introduites dans la vie physique et morale du peuple ; les bienfaits indirecis que recueille l'administration ; de nouvelles garanties données a la tranquillité de l'état;, des sources vivifiantes de prospérité répandues dans tout le corps social. »
Je ne pouvais sans doiuc mieux terminer , messieurs , les considérations iniporlanlcé que j'avais "a mettre sous vos yeux.
■ M. (>u5la>i; DcgCraiido.
Je vous prie de donner lecture de la présente instruction au bureau de bienfaisance et au conseil municipal, lors de leur plus prochaine réunion.
Je vous recommande de vouloir bien adresser exactement , d'ici au i^' octobre prochain , à MM. les sous-préfets (au préfet pour rarrondissemcut de Lille) :
1° Les listes d'indijjens;
2° Un tableau numérique ;
3° Un projet de règlement sur le mode d'admission et de distribution des secours a domicile, basé sur les principes et les règles qui \iennent d'être rappelés ;
4° Un mémoire raisonné sur la situation physique et morale des individus de votre commune , sur les véritables causes de leur indigence , et sur les moyens pratiques que les localités peuvent offrir pour améliorer le sort de la classe indigente , sous le rapport de l'instruction morale et reli;jieuse, du travail, de l'ordre et de l'épargne, et enfin de l'assainissement de ses demeures.
Je craindrais de faire injure à votre cœur, si j'exprimais aucun doute sur l'empressement et les soins que vous apporterez a remplir mes intentions , sur l'objet de la présente circulaire.
Agréez, messieurs, l'assurance de ma considération distinguée.
Vicomte de Villeneuve.
A MM. LES SOLS -PREFETS, MAIRES, ET MEMBRES DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES DES HOSPICES ET DES BUREAUX DE BIENFAISANCE.
Lille, ce 3i août 1829.
Messieurs , l'instruction générale que j'ai eu l'honneur de vous adresser le 3o juillet 1828 , sur les moyens d'améliorer le sort de la classe indigente, si nombreuse dans ce département , et d'organiser d'une manière plus ef- Ccace et plus parfaite la distribution des secours 'a domicile , prescrivait deux dispositions principales : 1° la formation et la révision de la liste des individus admis aux secours annuels et provisoires dans les différentes communes du département ; 2° la rédaction d'un projet de règlement sur le meilleur mode d'admission aux secours et de distribution par les bureaux
de bienfaisance , et d'un mémoire rnisonné sur la situation physique et morale des indigens de chaque commune , sur les véritables causes de leur indifcncc, et sur les moyens pratiques que les localités pourraient offrir pour soulager la classe malheureuse , en lui donnant une instruction morale et religieuse plus complète, en développant son intelligente ^ enfin , en lui inspirant le goût et l'habitude du travail, de l'ordre , de l'économie et de la prévoyance.
Ces documens , messieurs , étaient indispensables a l'autorité supérieure pour connaître , d'une manière exacte et précise , la situation affligeante a laquelle clic s'efforce de chercher des remèdes.
Plusieurs commissions des bureaux de bienfaisance ne se sont pas pénétrées suffisamment de l'importance des renseignemens demandés et des mesures prescrites. Aussi leur travail (et c'est à regret que je le dis) n'a-t-il offert aucune vue utile. Mais le plus grand nombre a apporté , dans cette opération , de l'empressement , de l'exacliludc et une sollicitude éclairée. Je leur dois un tribut de la satisfaction qu'il m'est doux d'acquitter.
Les mémoires qui m'ont été adressés , messieurs , ont été et seront l'objet d'un examen très approfondi : tous sont d'accord sur la nécessité de prendre des mesures promptes et efficaces pour remédier a un mal devenu extrême , et qui s'accroît de jour en jour : tous s'accordent également "a assigner les mêmes causes a la misère profonde qui accable près d'un sixième de la population du département ; savoir : le défaut de travail , l'insuffisance des salaires, la surabondance d'enfans, et particulièrement l'ignorance, la paresse, la débauche et l'imprévoyance.
Quoi qu'il en soit, messieurs, il résulte de toutes ces otfservations l'obligation impérieuse ( surtout "a l'approche d'une saison qui impose de plus grands besoins et des privations nouvelles) de s'occuper sans relâche d'une amélioration impérieusement réclamée dans l'intérêt de Tordre social. Je viens donc vous recommander de nouveau l'application des dispositions prescrites par nia circulaire du 3o juillet 1828, dont je vais vous retracer les points principaux, avec les observations dont ils sont susceptibles.
FORMATION ET VÉRIFICATION DES LISTES d'iNDIGENS.
Celte opération a fait reconnaître l'existence d'anciens et graves abus dans l'admission aux secours publics. Un grand nombre d'individus figuraient sur ces listes sans droit réel , et usurpaient ainsi le secours du à la véritable indigence. Un tel désordre ne se renouvellera plus, si MM. les membres des administrations de charité apportent, sur cet objet , une attention scrupuleuse , vérifient souvent les listes , et raient, des secours annuels ou provisoires, tout indigent qui ne se trouve pas dans la nécessité de les recevoir , sauf a le rétablir sur la liste , si la condition venait à changer. Je ferai remarquer ici que toute admission ou radiation doit être prononcée par la commission de bienfaisance, après avoir pris les informations les plus exactes et les phis détaillées sur la situation des individus.
DISTr.IEUTION À DOMICILE.
Je ne saurais assez insister sur la nécessité de multiplier, autant que possilile , le nombre des distributeurs , ou mieux encore des visiteurs des pauvres. Outre l'utilité de propager l'esprit de bienfaisance , il est facile de comprendre qu'en assignant a un seul distributeur un trop grand nombre de pauvres , on lui interdit le moyen de les visiter souvent, et de s'occuper suffisamment de leurs besoins et de leur amélioration physique et morale. Il faut aussi s'empresser d'associer les dames à ces bonnes œuvres, car on ne saurait avoir une garantie plus complète de l'amélioration du sort des indigens , qu'en les confiant à leurs soins délicats et compatissans.
Dans quelques communes on avait pour habitude de donner tous les quinze jours, ou à des époques plus ou moins rapprochées , du pain ou de l'argent a certaines familles. Ce mode de secours est abusif et inefficace. Les secours doivent être toujours appropriés aux saisons , aux circonstances , aux individus, "a la nature et à la cause de l'indigence ; ils doivent changer et se modifier suivant la situation des individus. Je recommande donc instamment d'abandonner ce mode de distribution qui paraît, sans doute, plus facile et plus commode aux yeux des personnes dont la charité n'est pas raisonnée , mais qui entraine une foule d'iuconvéniens et d'abus que des soins attentifs et constans doivent s'attacher à faire disparaître. J'espère que les commissions de bienfaisance auront eu égard à l'invitation que je leur ai faite de s'abstenir désormais de mettre, en adjudication au rabais , l'entretien des vieillards ou infirmes indigens de leurs commune*. Je ne crois pas avoir besoin de leur faire sentir de nouveau tout ce que cet usage offre d'immoral et d'inconvenant. Ces vieillards ou infirmes doivent demeurer dans leurs familles, sauf "a accorder 'a celles-ci (en supplément de secours) la somme destinée a payer la pension des vieillards ou infirmes chez des étrangers. Si ces malheureux n'avaient ni parens ni asile , alors il faudrait chercher le moyen de les faire admettre dans un hospice , ou , 'a défaut , le placer dans une famille honnête et charitable, qui voulût en prendre soin, moyennant une rétribution modique.
Quelques communes ont demandé l'établissement d'impositions extraordinaires pour venir au secours de leurs indigens. Je dois leur faire connaître que de telles mesures ne sont pas susceptibles d'être approuvées : seulement , l'administration est disposée "a appuyer auprès du gouvernement les propositions qui auront pour objet, soit de former des ateliers de charité et de travail, soit des distributions de soupes économiques *, soit des chauffoirs et ouvroirs publics pendant la saison rigoureuse, soit l'é-
■ Oii ro|jpelle ici à JIM. It? membres Jl-s luieauj de bieiifaisanco que Ton einploit aier un grand succès la gilaliiie lirtc des os, proTCuanl des boucherici , daus la coufection des Eouf*»
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tablissemciîî dVcoks pour les cnfans et les adultes indigens. Il faut surtout éloigner de ridée des indigens la persuasion , où trop souvent ils se laissent aller , que la société est dans l'obligation de pourvoir à leur existence. Sans doute ils ont droit à une distribution équitable et éclairée des revenus des bureaux de bienfaisance 5 mais ces secours sont plus spécialement destinés aux vieillards, aux infirmes et aux malades; et d''ailleurs , ils sont trop modiques pour devenir une ressource assurée. La charité particulière ne saurait être que volontaire ; nul n'a le droit de l'exiger. C'est donc au travail . à l'industrie , a l'ordre et a l'économie, et a une bonne conduite, que les indigens doivent demander des moyens de subsistance. On ne saurait trop leur inspirer cette conviction , et c'est par ce motif que la charité publique ( sauf pour les malades et les infirmes ) doit toujours se montrer uniquement comme le prix du travail et de la bonne conduite.
RÈGLEMENT
Pour aider les commissions de bienfaisance à adopter un règlement qui repose sur des principes uniformes et conformes aux instructions , j'ai fait rédiger un projet que je place à la suite de la présente circulaire, et dans lequel sont comprises les dispositions qui ont paru d'une application plus facile et plus utile. Je vous prie de vouloir bien l'examiner, et après y avoir fait les modifications que vous jugerez convenables , le présenter à mon approbation , par l'intermédiaire de MM. les sous-préfets qui l'accompagneront de leurs observations et de leurs avis.
Pendant l'hiver dernier, messieurs, on s'est plaint partout de l'excès 'et de l'abus de la mendicité. La rigueur de la saison , le défaut de travail et la cherté des denrées de nécessité première , ont dû nécessairement multiplier le nombre des individus forcés de recourir a la cbaricé publique. Les autorités chargées de la police ont cru devoir user à cet égard de beaucoup de tolérance. Mais il devint indispensable, dans l'intérêt de l'ordre, de réprimer l'tyibitude prise de mendier hors de la commune du domicile , et surtout de mendier en troupe et avec menaces : ce qui a eu lieu dans plusieurs localités. A cet effet , messieurs , je crois devoir placer ici après les dispositions du Code pénal , concernant la mendicité et le vagabondage.
Art. 269, 270 , 271 , 273, 274, 275, 276, 277 , 278, 279, 280, 281 ,
Ces dispositions , messieurs , subsistent dans toute leur force : je vous engage à tenir soigneusement la iTain à leur exécution , et a adresser à ces
l'couomi'iues. On les invite à se procurer cl à ronsuUer, à rei égard , un mémoire de M. de ruyniaurin , directeur de la monnaie des médailles . à Paris. Ce mémoire est inséré dans le Ruiletin de la société d'encouragement et dans les Annales de l'industrie française et étrangère , l..me m, n'' 5 ( Mal).
égards les invitations et réquisitions nécessaires aux agens de la force publique.
En plusieurs lieux, messieurs, le système des souscriptions volontaires a eu un succès complet pour rcxtinction de la mendicité. Dans quelques localités, les propriétaires et les fermiers ont témoigné l'intention de se cotiser pour fournir aux besoins des pauvres de leurs communes, lorsqu'ils auraient l'espoir d'être débarrasses des mendians étrangers qui les assiègent. Une sage impulsion parviendrait a généraliser ce système, et je ne saurais que vous engager à le propager.
Des tentatives ont été faites pour former un vaste dépôt de mendicité dans le département. Un pareil établissement , administré avec économie et vigilance, contribuerait puissamment, sans doute, à l'extinction de la mendicité , en offrant du travail "a tous les bras valides, et en recevant , à un prix de journée modéré , les mendians qu'entretient quelquefois fort chèrement la charité publique et la bienfaisance particulière. Pour faciliter cette exécution, messieurs, il serait nécessaire de propitger des associations de bienfaisance, des souscriptions, et des votes de fonds de la part des bureaux de charité et des communes , à l'effet de créer, dans le dépôt de mendicité , et pour chaque ville ou commune , certain nombre de places, à un prix de journée déterminé , qui, dans aucun cas, ne saurait dépasser 5o centimes. J'autorise, a cet effet, les réunions des conseils municipaux. J'examinerai avec beaucoup d'intérêt les observations et les propositions qu'ils croiront devoir présenter sur cet objet dont ils ne peuvent manquer d'apprécier toute l'importance. Ce n'est , en effet , qu'au moyen de la création d'un dépôt de mendicité qu'il sera possible d'exécuter, dans toute leur étendue , les dispositions du Code pénal, relatives a la mendicité et au vagabondage.
Je compte, avec confiance, messieurs , sur votre utile coopération. Je ne saurais l'invoquer pour des motifs plus impérieux, plus dignes d'une sage prévovance , et plus étroitement liés à l'intérêt de la société.
Recevez , etc.
Le conseiller d'état , préfet du Nord ,
Le vicomte de '->llenecve.
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RAPPORT SUR UIV 3IÉM0IRE ADRESSÉ A SON EXCELLENCE LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR PAR M. LE VICOMTE DE VIL- LENEUVE , PRÉFET DU NORD , SUR LES COLONIES POUR LA RÉPRESSION DE LA MENDICITÉ j PAR M. LE COMTE DE TOURNON , PAIR DE FRANCE , MEMBRE DU CONSEIL SUPÉRIEUR d'agriculture.
Messieurs ,
Vous m'avez chargé de vous rendre compte d'un mémoire sur les colonies, ayant pour objet la répression de la mendicité, établies dans le royaume des Pays-Bas, mémoire suivi de considérations sur l'utilité et la possibilité de fonder en France de semblables institutions.
Les pièces qui m'ont été remises consistent :
i" Dans un rapport très intéressant de M. le vicomte de Villeneuve à son excellence sur le nombre des indigens du département du Nord , et sur les moyens de les secourir ;
2" Dans un mémoire volumineux , contenant tous les élémens du rapport et accompagné de pièces justificatives ;
3" Dans une lettre d'envoi par laquelle i\I. de Villeneuve laisse à l'arbitre de son excellence à décider s'il serait utile que son mémoire fiit imprimé.
Afin de ne pas allonger encore le compte nécessairement très long que je dois vous rendre d'un travail de la plus haute importance et qui mérite toute votre attention , je me bornerai à analyser le mémoire; et, après vous avoir fait connaître les principaux faits qu'il contient, j'examinerai et je discuterai les moyens que propose M. de Villeneuve, pour secourir les indigens , non seulement dans le département qu'il administre avec tant de succès, mais dans le royaume tout entier. Sans doute , vous reconnaîtrez plusieurs fois que l'appréciation de tous ces moyens n'est pas dans les attributions du conseil supérieur d'agriculture; mais, dans la position élevée et indépendante où ce conseil est placé , son opinion sur ces hautes et difficiles questions ne peut qu'en avancer la solution.
PREÎMIÈRE PARTIE.
DES COLONIES d'iNDIGENS ETABLIES DANS LES PAYS-BAS.
M. le vicomte de Villeneuve , conduit à s'occuper des moyens de secourir l'indigence par le spectacle des succès obtenus dans un royaume voisin ,
conimencp son travail par l'histoire des colonies intérieures néerlandaises , et je vais analyser rapidement cette narration.
Le rovaume des pays-Bas est un des plus peuplés de l'Europe , relativement a sa surface , et un de ceux , en même temps, où des colonies extérieures et une active navigation ouwent plus de débouchés à la population, plus de travail aux hommes valides, jNéanmoins , aucun pays du continent ne compte une plus forte proportion d'indigens ; il semble que ce pays soit parvenu a cette époque de perfectionnement de culture , de meilleur emploi des movens de produire , où toutes les places prises , où toute la surperGcie du sol, occupée le plus utilement possible, laissent le trop plein de la population en dehors d'un cercle déjà complètement rempli. En effet, sur une population de 6,266,854 individus, croissante, chaque année, de 60,000 , on compte "-^afioi indigens, c'est-à-dire 128 sur 3, 000 environ.
Cette proportion , dans un un pavs riche et fertile , étonnera encore plus lorsqu'on considérera le rapport entre la classe indigente et la population totale dans des contrées bien moins favorisées par la nature. Dans la partie centrale de l'Italie, par exemple , dans ces vastes plaines incultes, dans ces montagnes arides qui forment la partie occidentale de l'état de l'Eglise , dans ce pays si mal famé sous le rapport de l'industrie , le rapport entre les indigens et la population n'est que de i à aÔ.
La population indigente, dans les villes des Pays-Bas, est dans un rapport encore plus affligeant que dans les campagnes, puisqu'elle est quelquefois du tiers, du quart . mais jamais au-dessous du cinquième de la population.
Les moyens de satisfaire à de si grands besoins existent sur une très grande échelle , puisque les seuls secours à domicile , en 1826, ont employé une somme de 5,4^8,739 fr. , et que ^J,i'^'i individus traités dans les hospices ontcoûté4,o9i ,000 fr. Malgré cette abondance de secours, l'indigence faisait des progrès effrayans , lorsqu'en 1818, le général Van den Bosch, aidé de quelques amis éclairés de l'humanité, eut la pensée d'appliquer les bras inactifs à la culture des terres incultes, dont il existe environ un million d'hectares dans le royaume. Une société se forma à La Haye , sous les auspices du prince Frédéric II, fils du roi ; un règlement fut rédigé par elle , et un appel fait à la bienfaisance produisit des souscriptions pour la somme de 192,500 fr.
Un essai d'application des bras des indigens au défrichement des terres incultes fut fait dans les bruyères tourbeuses de la province de Drenthe, dans la partie septentrionale du rovaume , sur une étendue de 802 hectares. L'acquisition de cette superficie coûta 108,000 fr. On s'occupa ensuite à assainir le terrain en creusant de» canaux, à bâtir un magasin , une école, une filature et cinquante-deux petites maisons propres à recevoir chacune un ménage.
Au commencement de 1819, la colonie de Frederick's-Oord s'établit: elle se composait de familles indigentes, envoyées par les administrations
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Je bienfaisance; un inspecteur fut chargé de maintenir*!' ordre farini celle masse composée d'individus liabitués a vivre dans le désordre; chaque menace de colon reçut , outre une maison , des outils aratoires , des vètemcns , des semences , des vivres, du bois , deux vaches et une provision de laine et de lin propres à être fîlés : 5 hectares jÔ ares de terre lui furent assignés.
On calcule que ces avances, compris la valeur de la terre, revenaient a 3,75o fr. par famille.
L'aunée 1819 vit les premiers travaux, et on évalua que leur produit correspondait, pour chaque nicnage, a une valeur de 'j35 fr.
Ainsi , le capital employé produisit un intérêt de près de 20 p. 0/0. Ce premier succès stimula puissamment la bienfaisance, et les souscriptions s'élevèrent à 324,000 fr. par an. Mais cette somme ne pouvait donner lieu a fonder des établissemcns proportionnés aux immenses besoins de In population indigente. La commission eut l'heureuse idée de proposer aux établissemcns de charité de se charger , moyennant 52 fr. 20 c. par an , du soin de pourvoir aux besoins des indigensqui sont a leur charge. En second lien , avant reconnu que les orphelins et les enfans trouvés ou abandonnés coûtaient, par an, 252 fr. aux hosj)ices, la société leur proposa de les entretenir, moyennant une somme annuelle de 126 fr. , en prenant, en outre, gratuitement a sa charge le soin de deux ménages, toutes les fois qu'on lui confierait six enfans au-dessus de six ans.
Au bout de peu d'années , les bruyères de Frederick's-Oord se virerrt peuplées de cent cinquante ménages composés de onze cents individus laborieux et, par conséquent , heureux.
^es résultats favorables ont conduit a établir une autre colonie dans le voisinage, mais d'après des principes un peu différens.
Frederick's-Oord est un asile ouvert "a l'indigence, et aucune coaction n'y retient ceux qui ont consenti à s'y établir. Cependant on ne tarda pas a voir que cette lie de la populalion , ainsi réunie et soumise au travail, ne lardait pas a entrer en fermentation , et que plusieurs de ses élémens apportaient dans ce refuge la profonde dépravation , l'incorrigible paresse qui les avaient jetés ou maintenus dans la misère. Il fallut songer a fonder des colonies de répression où le vice fût contenu.
Le fort d'Ommcrchans , situé dans une vaste bruyère, fut donné, en 1820 , par le gouvernement a la société, qui y disposa un établissement pour douze cent trente-trois mendiaas. La société s'engagea avec le gouvernement à en prendre soin. Dans ce lieu , les mendians ne sont pas , comme à Frederick's-Oord , répartis dans des fermes dont les revenus leur sont assignés ; ils sont employés comme ouvriers a la journée , et le produit de leur travaîl leur est compté comme dans les ateliers de nos dépôts de mendicité rt de nos maisons centrales. Seidement douze fermes y sont confiées, h titre de récompenses, aux mendians les plus intelligcns et les plus soigneux. Ainsi considéré dans sa principale destination, OmmercLans est un véritable
ni.
d<îpôt de intndirité, dans lequel le travail est appliqué a la culture dn «erres.
Qu'il me soit permis de rappeler, ici, qu''un premier exemple d'un tel emploi du travail des hommes à la charge de réiai, a été donné par un {gouvernement qu'on ne cite pas d'ordinaire, en fart d'améliorations et d'innovalians. Sous le règne de Pie YI, le gouvernement pontifical a fait dessécher et peupler un immense territoire situé près de Corneto, province du patrimoine , au moyen des enfans trouvés et abandonnes, et la colonie aujourd'hui florissante de jMonte-Piomano prouve que les bras oisîfs ne peuvent être employés plus utilement qu'à la culture. J'ajouterai que, lorsque l'administration française forma a Rome deux dépôts de mendicité, elle disposa t.Tiit pour qu'une partie des mcndians fût employée à cultiver un vaste terrain situé près du dépôt et pour y établir une école de bons cultivateurs.
Les Anglais ont aussi , depuis un assez grand nonibre d'années, établi, pour les pauvres de quelques paroisses du comté de Kent , des fermes cultivées par les indigens , et M. de Villeneuve cite un rapport intéressant, fait en 1817 "a la Chambre des communes, et dnquel il résulte que cet emploi des bras des i.-idigcns avait réduit dans ces paroisses d'environ un tiers la charge de la taxe des pauvres.
Les mêmes vices, qui ont forcé à fonder une colonie de répression , ont obligé l'administration de ce dernier établissement a former une colonie de punition où les plus mausais sujets sont relégués jusqu'à leur amendement.
Quelques gardes à cheval, quelques surveillans, des primes accordées pour l'arrestation des colons fugitifs , suffisent a contenir les mcndians dans les élablissemens qui leur sont assignés pour demeure.
Trois autres colonies ont été successivement fondées à peu de distance de Frcdcrick's-Oord , sur la bruyère de Veen-Uuizen ; deux d'entre elles sont composées d'orphdins et d'enfans trouvés, la troisième de vétérans. Ces nouvelles ccilonies couvrent un espace de i,j3o hectares de 3,636 hahitans. Enfin , au milieu de ses élablissemens , une école d'agriculture est ouverte a Go jeunes garçons qui y pratiquent , sur 59 hectares, les meilleures métlio.ies de culture , et qui y apprennent "a diriger les travaux des colonie» mères.
Les provinces méridionales du rovanme des Pays-Bas ne sont pas restées en arrière des mou\eniens imprimés d'abord dans le nord. ^4^ hectares de de bruvère ont été achetés , en 1822 , par une société de bienfaisance formée a Bruxelles ; les principes si heureusement appliqués par la société des provinces septentrionales furent mis en pratique avec u«i succès égal , et , en 189.9, la population de la colonie de Vvortel , près d'Anvers, comptait 553 individus.
ÏJne succursale, destinée a la répression des mcndians encroûtés dans le \ioe ,futéia!)lie "a Mei.vpfa<;, sn-r un terrain de 85t hectare?. T.'n traite fut
passé avec le gouvernement, par lequel la société s'engagea a y entretenir mille mendians , au priv , pour chacun , de ^3 fr. 5o c. par an. Après seize années , ce sera ijratuitement que le même nombre d^individus sera entretenu. En 182g, la colonie de répression contenaitSoy individus, c'est-a-dirc un nombre beaucoup plus eonsidiTable que la colonie libre , tant il est vrai que ce n'est que du temps et d'une salutaire rigueur qu'on peut obtenir l'amélioraiion morale de ces cires dégrades par la misère et Toisiveté.
En récapitulant tout ce qu'ont fait les sociétés de bienfaisance du rovaume des Pays-Bas, en douze années, on est frappe d'admiration. 8,: 53 individus arrachés aux souffrantes , à la honte et au vice • 3, 490 hectares de terre défrichés et mis en culture^ une abjecte populace transformée en une population saine et morale; des champs fertilisés ; des habitations commodes au lieu de stériles bruyères , de tourbières infectes ; voila le miracle dû au zèle d'un bon citoyen , a la protection d'un grand prince , a la bienfaisance d'une nation éclairée!
Je croirais vous offenser , messieurs , en m'excusaiit auprès de vous de la longueur de ces détails ; des hommes tels que vous sont dignes d'entendre citer de tels exemples de bienfaisance et d'habileté , car ils sont capables de les comprendre el de les imiter.
Au moment où j'écris , tes deux sociétés , rivales seulement dans le bien qu'elles opèrent, comptent plus de 25,ooo membres, et le produit des souscriptions s'élève a plus de j()o,ooo fr. Le gouvernement paie, pour chaque mendiant, ^5 fr. 60 c. ; pour chaque invalide, 54 fi". , cl pour chaque enfant au-dessous de treize ans , 36 fr. r-y. c.
Un journal, le Philaiitropc ^ lient le public au courant de ce qui concerne les colonies; plusieurs relations du plus haut intérêt ont été publiées et lc5 plus grands résultats sont espérés de ces institutions.
DEUXIÈ ME PAllTIE.
DE l'uTILITK 1)L I.'lTABI.'SSEMENT en rr.\NCE DVS COLONIES AGRICOLES.
M. le vicomte de Villeneuve , après avoir fait connaître avec détail l'histoire et la situation actuelle des colonies néerlandaises , est conduit par un sentiment qui l'honore, 'a jeter les yeux sur notre pays , et 'a rechercher si un pareil remède ne pourrait pas être appliqué a des maux semblables.
Ayant parcouru avec honneur et succès cette carrière des préfectures, la plus favorable de toutes au développement de l'esprit d'observation; membre d'une famille qui a long-temps offert l'unique exemple de quatre frères également distingués dans des emplois de même nature, M. de Villeneuve était placé mieux que personne pour étudier , sons toutes les faces, la question qu'il se proposait de résoudre. Homme de talent, il a su la voir de haut et l'einbrasscr tout entière.
D'abord , il a cherché a se rendre compte de iu situation de la elasse indi-^ente en France.
En faisant celte recherche, il a regrette que l'administration n'ait point jusqu'à ce jour porté un œil assez attentif sur cette plaie de la société , veillé sur ces progrès, et constamment soumis les causes de ces progrès à un sérieux examen.
Dans les Pays-Bas, chaque année, le ministre de l'intérieur soumet aux. états-généraux «n état de situation de la classe indigente et un aperçu des ressources appliquées a son soulagement. Il est sans doute permis d'exprimer le vœu qu'un tel exemple soit imité en France.
Privé de renseignemens officiels , M. de Villeneuve a été contraint de s'aider des souvenirs de son administration dans divers départcmens , et ile sa correspondance de famille, et il est arrivé, par une suite dinductiorts., -au résultat suivant :
La France compte actuellement 3r,<S'j'8,i74 habitans ; sur ce nombre, 1,924, 458 sent dans la nécessité de recourir à la charité publique.
Cette masse d'indigcns est répartie dans le rovaume d'une manière inégale. En premier lieu, comme il existe une sensible d*ifférence entre les londitions de l'existence dans les pays situés dans un climat où les hivers sont courts, peu rigoureux, où le travail est rarement interrompu, la subsistance plus facile, et ceux où de longues gelées laissent les bras sans occupation , en même temps qu'elles amènent des besoins pressans de chauffage , de vètemens, et d'une alimentation plus forte, la population indigente doit être dans des rapports très divers avec la population totale ,dans le sud et dans le nord : de la deux zones distinctes : en outre dans chacune des zones , des circonstances locales , de grands rassemblemens d'hommes, le développement des industries, qui, soumises a des goûts éphémères, offrent alternativement et retirent le travail , amènent des différences notables. -
Suivant M. de Villeneuve, la population indigente, dans la sixième partie du royaume seulement, est dans un état véritablement alarmant, et dans les autres parties , elle existe dans des proportions assez faibles pour pouvoir être facilement secourue j>ar les moyens ordinaires.
Dans la zone souffrante , la population générale est d'environ 4%70o,ooo habitans , et la population indigente est d'environ 600,000 individus.
Les termes extrêmes des rapports entre les populations sont comme i ; G et : : I : 3o. Mais si on considère les villes isolément, on arrive à ce résultat effrayant que certaines villes comptent plus du tiers de leur population sur le registre des indigens.
C'est dans le département du royaume où la plaie est la plus large et la plus profonde, que M. de Villeneuve fait ses observations, et sans doute il aura été porté "a appliquer son esprit "a ces recherches, excité qu'il était par le spectacle si digne d'attention de la perfection de la culture et de l'industrie engendrant d'un côté la richesse et la moralité, et de l'autre la misère et la dépravation.
Ce beau département du INord , peuplé de près d'un million d'habitans ,
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qui n'ont laissé incultes que 5,Si4 hectare^ de terre ; ce déparlement couvert de villes florissantes, coupé de canaux et de routes qui mettent en faciles rapports de nombreuses manufactures ; ce pays modèle , en un mot, compte i5o,ooo indigens, dont 8,000 mendient habituellement leur pain.
Si vous vous souvenez , messieurs , de ce que je vous ai dit du royaume des Pays-Bas, vous comprendrez la situation de la Flandre française.
Entre ces deux pays, les analogies sont sensibles, climat, planimcliic de terrain , fcftililé , habitudes d'ordre , amour du travail , industrie , accumulation de capitaux, tout, dans un pays comme dans l'autre, a concouru à un développement des puissances productives, tel qu'aucune autre contrée n'en offre d'exemple. Ainsi le département du ^ord est arrivé à cet état de pléthore que connurent autrefois la Grèce et Rome , et qui accable aujourd'hui l'Irlande : état d'autant plus fâcheux qu'il tourne contre la civilisation les biens même qu'elles nous procure.
M. de Villeneuve , après avoir constaté la situation de son département sous le rapport du nombre des indigens, rechercha les causes d'un état si affligeant. Il reconnut d'abord que ce mal datait de loin , et qu'il existait depuis long-temps dans une égale proportion ; car en 1789 on comptait 120,000 indigens pour une population de 808,147 individus : il vit ensuite que c'était surtout a l'exubérance de la population relativement à la surface du sol , aux fluctuations du travail dans les manufactures , a des habitudes vicieuses d'aumônes prodiguées jadis par de nombreuses et riches abbayes, u l'ignorance des basses classes , qu'on devait attribuer ce nombre prodigieux d'individus sans moyens d'existence.
Ses premiers soins furent donnés 'a tirer le meilleur parti possible des immenses secours offerts par la bienfaisance , et un règlement très étendu témoigne de la justesse de ses vues et de son esprit de prévoyance.
Mais ces palliatifs ne pouvaient satisfaire M. de Villeneuve : frappé de la gravité du mal , éclairé par l'exemple de ce qui se faisait au-delà de sa frontière , il a porté ses vues sur des moyens permanens de secourir les indigens.
Comme le général Van den Bosch, c'est dans l'emploi des bras oisifs a l'agriculture des terres, jusqu'à ce jour dédaignes , qu'il croit trouver un remède au fléau qui menace nos provinces septentrionales.
Le département du Nord ne lui présentant presque aucune terre qui n'ait été mise en valeur , M. de Villeneuve a jeté ses regards sur les portions du royaume où le sol n'est pas encore entièrement employé. Des re cherches faites avec persévérance lui ont permis de dresser , par département, un tableau des terres incultes, et le résultat de ce tableau donne un total de 7,221,226 hectares.
Vous savez, messieurs, que ces terres se trouvent principalement réuliies en deux masses : en Bretagne , où elles occupent 828,000 hectares , d en Guiennc, où leur superficie est a peu près égale; et ce sont ces deux
province» que M. de Villciscuvc a princijialemeni en vue dans ses projet» de colonisation.
Cet administrateur s^attaclie ensuite a démontrer que les landes de ces deux provinces sont susceptibles de cultures , et qu'elles se prêteraient , aussi bien que les bruyères des Pays-Bas, a un assolement raisonné. Son opinior. sur la possibilité d'établir des colonies d'indigens dans ces terre* incultes est appuyée de plusieurs autorités : d'abord, ci cite MM. Léopold de Ilullaing et Eugène de Montglave, qui ont publié des écrits sur cette question ; ensuite M. le baron d'IIaussez , ministre de la marine aujourd'hui , qui , pendant qu'il administrait le département de la Gironde , en 1826, publia une brochure intitulée Etudes sur les Landes , dans laquelle il établit la possibilité de secourir l'indigence en lui ouvrant des asiles dans ces plaines désertes, et qui donne tous les détails de la dépense et des produits présumables d'un établissement de colonie répressive,
M. le baron d'IIaussez peut être cité avec confiance, car, successivement pçéfet des départemens des Landes et de la Gironde, il connaît parfaitement les ressources de ces contrées, et le premier, il a résolu, a Bordeaux, le grand problème de la répression de la mendicité.
51. le duc de Pvichelieu et M. Laine avaient aussi conçu tout le parti qu'on pouvait tirer des landes pour l'occupation des classes indigentes, et en ma qualité de préfet de la Gironde , j'ai correspondu avec ces deux hommes de bien sur cet important objet. Enfin , si , après de si graves autorités, j'ose me citer, je puis dire que, dès 1819, j'avais préparc l'établissement de ces colonies en favorisant la formation d'une ferme d'expériences au milieu de ces plaines incultes , et qu'enfin, en 1827 , je sollicitais 'a la tribune de la chambre des pairs l'appui du gouvernement pour l'ouverture d'un canal dans les Landes , en disant : <i Notre population « est répartie d'une manière très inégale , et a côté des provinces où elle •c s'entasse, nous avons de vastes contrées désertes. Il est temps de porter M nos regards sur elles, pour les préparer à recevoir notre excès de popu- « lation , pour y fonder des colonies intérieures, bien plus utiles que les « colonies extérieures. » ( Séance du ig juin 18^7. )
Après avoir considéré sous toutes ses faces la grande question qu'il s'agit de résoudre, T)î. de Villeneuve arrive aux conclusions suivantes :
La France, principalement dans sa partie septentrionale , est chargée du poids d'une population improductive, souffranle, et qui fait la honte et le désespoir de l'administration : cette population est mal connue, et aucun renseignement officiel ne fait connaître exactement ni le nombre des individus, ni la situation véritable de chacun d'eux.
De cette ignorance résulte une mauvaise répartition des secours, et par conséquent l'amoindrissement de leur efficacité.
Dès lors, le premier pas 'a faire est de porter les regards de l'adininis^ tration sur cette partie souffrante de la population.
Le moyen le plus efficace a employer pour éclairer ces obscuri((js serait la formaiiun d'un conseil siipérieur de bicofaisaiice , nommé par le roi, et dont les fondions «iraient d'étudier tout ce qui concerne les indigens , et de conseiller au gouvernement les moyens les plus assures de 1< » »ecourir.
Après avoir pourvu , par)Une institution spéciale, a une sorte de tutelle <Je la classe indi;;ente , M. de Villeneuve passe aux moyens de la secourir.
Au premier rang ,.il place la création d'une société générale de bienfaisance , ious les auspices de S. A. R. M. le Dauphin.
Cette société se composerait d'un nombre illimité de membres, qui ne contracteraient d'autre engagement que celui de payer , pendant qu'ils en feraient partie , une somme annuelle de 20 fr.
Il souhaiterait qu'à l'exemple de la société des prisons, elle obtint l'honneur , une fois par an , d'être présidée par M. le Dauphin. Le conseil supérieur de bienfaisance serait choisi dans son sein ; il dirigerait les opération» et les travaux de la société ; ses membres auraient droit d'inspecter les établissemens de bienfaisance du royaume et d'éclairer le gouvernement sur les abus qui pouiraient se glisser dans ces administrations.
Des commissions correspondantes seraient formées dans chaque département , et établiraient ainsi un vaste réseau , dont le nœud serait rameur du bien ; enfin des moyens de publication des actes de la société tt de ceux du conseil supérieur seraient adoptés.
Le produit des souscriptions serait employé, en premier lieu :
1° A fonder sur les terres incultes de la Bretagne , dc^a Guienne , de la Champagne, de la Sologne , de la Provence, du Languedoc, etc. , des dépôts de mendicilê agricoles pour les mcndians tt vagabonds, sur le» principes si heureusement appliqués dans les colonies de répression du royaume des Pays-Bas ;
a" A fonder des colonies libres pour les indigens non mcndians.
M. de Villeneuve voudrait qu'en même temps la législation répressive de la mendicité et du vagabondage fût révisée ;
Que la tutelle des enfaus appartenant à des familles (|ui ont recours à la charité publique fût dévolue, par la loi , aux commissions administratives des hospices et aux bureaux de bienfaisance ;
Que toutes les communes fussent tenues d'établir des écoles primaires ;
Que des obligations fussent imposées aux manufacturiers et chefs d'ateliers, tant pour maintenir la santé que pour conserver les mœurs de leurs ouvriers et pour répandre parmi eux les bienfaits de l'instruciion ;
Que l'entrée des cabarets fût interdite aux indigens, sous peine de privation de tout secours , etc.
Tel est l'ensemble des propositions faites par 51. ie vicomte de Villeneuve ; et je ne crois pas pouvoir terminer plus convonablement le résunjé que je devais vous faire, que par Ir, paroles mêmes dont se seitcet administrateur :
« PVous regarderions comme une des plus honorables circonstances de « noire vie d'avoir éveillé l'attention publique sur cet important objet, « d'avoir émis quelques pensées utiles, et enûn d'avoir posé une modeste « pierre d'un édiGce tout national. »
Sans doute, messieurs, ainsi que je vous l'ai dit en commençant, plusieurs des propositions de M. de Villeneuve sortent du cercle de nos attributions ; mais comme l'idée-mère, celle de l'application a la culture des bras des indioens , rentre parfaitement dans notre institution, je croirais n'avoir pas rempli la mission que vous m'avez donnée, si je ne discutais maintenant les diverses mesures proposées par cet habile administrateur , qui , déjà fondateur de la Ferme de Roville et de l'Ecole agricole de là Meillcraye, acquiert , par son nouveaa travail , des droits plus grands cn^ eore à l'estime publique et à votre confiance.
TROISIÈME PARTIE
DtS MOYENS DE SECOURIR LES I.XDIGENS PAR l'ÉTACLISSE.MENT DES COLO- KIES AOr.ICOLES.
Réunir les mendians dans des établissemens où ils seraient assujettis à une sévère discipline et au travail , et trouver , dans le produit de ce travail , des moyens de subvenir à leurs dépenses , est une idée ancienne déjà , et mise plusieurs fois en pratique ; mais jamais l'expérience n'en fut faite sur une plus grande échelle que lorsque, de nos jours, la France se couvrit presque simultanément de dépôts de mendicité. 5Iais des constructions trop dispendieuses , des états-majors trop nombreux , la difficulté de trouver des emplois utiles de tant de bras exténués par la misère , surtout un vice d'organisation , qui , ouvrant les portes de ces maisons de répression à la souffrance , les transforma en succursales des hospices ; telles sont les causes qui ruinèrent , dès leur origine , ces établissemens. En i8i5, les sources auxquelles on avait puisé pour fournir aux dépenses, diminuèrent sensiblement : il fallut réduire le nombre des personnes secourues, et la disproportion, entre les dépenses improductives et invariables et celles qui avaient pour résultat le soulagement des pauvres , fra'ppa tous les yeux. En même temps la mendicité se montrait aussi importune qu'avant l'ouverture des dépôts, il n'en fallut pas davantage pour faire prononcer successivement leur abandon dans presque tous I«s départemens.
Plusieurs années se passèrent sans qu'on s'occopàt de la répression de ce fléau : enfin, "a Bordeaux, M. le baron d'Haussez ; à Nantes, M. le vicomte de Villeneuve, auteur de ce mémoire; à Paris , M. de Belleyme , et plus ,ard , le magistrat habile qui administre le département du Rhône, firent des appels 'a la charité publique , et un heureux résultat a couronné leurs efforts.
Mais prut-on espérer que la cause qui dctiuisit principalement les arj^
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cicns dépôts ne minera pas sourdement les maisons de refmje actuelles ? Quelle garantie avons-nous que le produit d'un travail mécanique deviendra une ressource piîrmanente , qui suffirait lors môme que la bienfaisance publique prendrait un autre cours ?
On ne peut se le dissimuler, messieurs, tout établissement qui ne ïe suffit pas à lui-même, lorsque les premiers frais ont été faits , porte dans son sein un germe de ruine : or, il est évident qu'avec quelque intelli-» gence qu'un travail mécanique soit distribué dans les grandes réunions de mcndians , il ne suffira pas constamment à ses besoins : la concurrence extérieure, les chances des achats et des ventes, les caprices des goûts et les révolutions des modes rendront toujours cette ressource très précaire.
Ce même travail appliqué à la culture de la terre donncra-t-il un secours plus constant ? Il semble que la réponse peut être affirmative, car les produits de la terre ont un emploi généralement assuré et a l'abri d'extrêmes vicissitudes, et une fois le sol payé, l'établissement chargé de sa culture se trouve dans une position meilleure que le fermier ou le métayer , qui cependant subsistent et élèvent leur famille avec une portion seulement des produits du sol.
D'ailleurs les ateliers de mcndians transportés a la campagne coûtent moins , et les mœurs de ceux qui les composent s'améliorent plus facilement que dans les villes. Le travail en plein air maintient la santé , que détruit le travail d'atelier ; la variété des occupations développe l'intelligence, et l'aspect de la nature, les scènes qui se succèdent agissent nécessairement avec plus d'efficacité sur le cœur que la monotonie d'un travail de filage ou de tissage et les murs enfumés d'un atelier.
Ainsi , l'établissement des maisons de répression de la mendicité est préférable aux champs qu'a la ville, et on peut espérer que, placées dans 'es campagne, elles trouveront dans l'application des bras a la culture des terres un moyen d'existence permanent.
A l'appui du raisonnement vient se placer l'exemple des colonies agricoles des Pays-Bas, qui prospèient depuis douze ans, et qui s'étendent chaque jour.
Ainsi il n'y a, dans mon opinion, aucun doute sur la convenance de conseiller au ministre d'adopter la proposition de M. le vicomte de Villeneuve et de décider qu'il sera immédiatement fait un certain nombre d'essais de colonies agricoles de rcpressioa de la mendicité.
Ce principe adopté , il faut s'occuper des moyens de le féconder et de parvenir 'a son application.
M. de \ illeneuve me semble présenter deux moyens parfaitement cou- ^venables : d'abord, la création d'un conseil supérieur de bienfaisance , qui , sous l'autorité du ministre, devienne le patron des pauvres du royaimic , et offre constamment au gouvernement des lumières sur l'étendue des besoins et sur le meilleur emploi des secours.
En second lieu , un appel a la bienfaisance pour la formation d'une so-
ciéléqui, sans doute, verrait briller à sa tclc le nom du pnnce auguat« qui s'est déjà fait le protecteur des prisonniers.
Qui p-jut douter de l'empressement avec lequel les hommes charitable» inscriraient leur nom a la suite de celui de l'héritier du trône , a la suite de ceux des membres de cette royale famille que nous sommes habitué* a lire en tète de tous les actes d'humanité 1 Les Pavs-Bas comptent déjà 25,ooo souscripteurs a l'œuvre des colonies aj^ricolcs : ne peut-on pas espérer en France un nombre quadruple avec une population presque sextuple? Dès lors quel large secours serait offert, et sur quelles bases solides pourraient être assises nos colonies !
Je pense donc, messieurs, qu'il y a lieu d'accueillir avec applaudissemens et de conseiller a Son Exe, la formation d'un conseil supérieur d'administration des pauvres , et la création d'une société générale de bienfaisance ayant pour but rétablissement des colonies agricoles de répression de la mendicité. Enfin , que pour assurer le succès de cette grande entreprise , il conviendrait de supplier M. le Dauphin de daigner prendre la société naissante sous son patronage auguste , en acceptant le litre de son président.
M. de Villeneuve borne avec raison ses vues actuelles "a la formation des maisons de répression de la mendicité, et il croit nécessaire de renvoyer à un autre temps la formation des colonies libres d'indigens. Dans le» Pays-Bas, on a suivi une marche inverse. Les fondateurs des colonies agricoles obéirent a un mouvement de leur cœur, en se coalisant pour secourir les indigens ; ils crurent qu'il suffisait de faire du bien a de hommes souffrans pour obtenir d'eux de la reconnaissance et une soumission toute dans leur intérêt. Il en fut autrement , et bientôt on comprit «ju'il ne suffisait pas, pour toucher des hommes arrachés à la crapule des villes , de chercher a les rendre heureux, et on reconnut la nécessité de fonder des colonies de répression , et même dans le sein de ceîles-ci , des colonies de punition.
]V"ous devons profiter de celte expérience , nous qui vivons dans un paysoù les classes inférieures ne sont pas peut-être, pour l'amour de Tordre, "a.. l'égal des mêmes classes dans les Pays-Bas.
D'après les évaluations de M. de Villeneuve , environ 70,000 luendians existent en France. L'établissement das colonies répressives , pour ce nombre , exigerait au moins (en suivant les proportions qui existent dans les Pays-Bas entre la population et la surface des terrains colonisé») 3o,O0(> hectares. Ainsi une carrière assez vaste est ouverte a la bienfaisance, et il serait inutile aujourd'hui de s'occuper de l'exécution comi>lète du plan de M. -de ^'iîlencuv».
Même réduits de moindres proportions , i"exécuiioâ de ce plan . je ne me le dissimule pas , rencontrera de grandes difficultés : d'abord nos landes, surtout celles qui bordent le golfe de.Gascogne, ne sont pas aussi susceptible! de culture que Ici bruyères des Pays-Bas ; un sol sablonneux . frappe,
pendant six mois, d'un soleil ardent, recouvre le plus souvent une couche impermëabie de roche calcaire : dès lors il y a humidité alternativement et sécheresse extrême. Déjà de nombreux essais ont été tentés sans succès , entre autres dans le {;rand étahiissement de ÎVevers près de la Teste. Partout on n'a presque obtenu d'améliorations que par les semis de pins maritimes ; mais ce mode d'emploi des terrains est le moins propre a occuper beaucoup de bras et a procurer une abondante nourriture, et par conséquent à favoriser une colonisation.
D'un autre côté , un des mémoires mis par M. de Villeneuve, a la suite de son travail , montre la difficulté d'établir des colonies dans les landes de Bretagne , qui , loin d'être improductives , entrent comme portion nécessaire dans la composition d'une ferme complète, mais qui , considérées isolément, sont peu aptes "a la production de substances alimentaires.
Enfin l'agglomération de la population dans le royaume des Pays-Bas , le rapprochement des villes considérables , les facilités que présente partout un réseau de canaux et de routes assurent des débouchés avantageux aux produits des colonies agricoles ; tandis que dans les parties du royaume où les nôtres pourraient être établies, les moyens de communication manquent totalement ; et il semble qu'il faudrait qu'au moment même où le» colonies seraient fondées, le gouvernement s'occupât de la création de voies publiques.
Mais quels que soient les obstacles que l'on rencontre dans la nature des lieux , dans la résistance obstinée des communes , propriétaires jalouses de la plus grande partie des landes , dans les prétentions des autres possesseurs , tout indique , comme le dit 51, le vicomte de \illcneuve, « qu'il « y a quelque chose a faire. Poursuivons cette recherche avec persévérance, « continue-t-il ; que le signal se donne, que le mouvement s'imprime, et « sans doute la France ne s'arrêtera pas dans une carrière qui appelle tous « les sentimens nobles et généreux , toutes les méditations des hommes i( éclairés et philantropes , et le concours de tout ce qui est véritablement « humain et religieux, »
Je parlerai succinctement des mesures parallèles à la mesure principale que propose l'auteur des iMémoires , parce qu'elles n'entrent pas dans le cercle des attributions du conseil supérieur.
M. de Villeneuve voudrait une révision de la législation relative a la répression de la mendicité : il est en effet bien désirable que ces questions, fort controversées, et qui trouvent devant les tribunaux des solutions diverses, soient enfin traitées a fond , et que, s'il est nécessaire, une lor nouvelle interprète la législation et acièiie «ne jurisprudence uniforme.
Il invoque aussi une loi qui donne aux établisscmens charitables la tutelle des cnfans dont les pères reçoivent des secours delà bienfaisance publique. Mais avant de dépouiller ainsi la paternité d'un droit qu'elle tient de la nature, il serait nécessaire d'examiner bien attentivement les avantages de la substitution de <ctte tutelle officieuse » la' tutelle naturelle;
peut-être pourrait-on craindre que le travail qui résulterait de cette charf^e imposée aux administrations ne les décourageât , et que des devoirs devenus trop nombreux ne fussent négligés.
Mais j'applaudirai sans restriction, et, je pense, sans trouver ici de contradicteurs, à la proposition d'établir dans chaque commune une école publique j cependant je dois faire observer que ce vœu d'un homme de bien et d'un administrateur éclairé n'est pas de ceux qui se réalisent subitement, et le défaut de revenus communaux , l'indifférence des pères de famille et beaucoup d'autres causes reculeront nécessairement le moment de la génération de l'enseignement ; mais c'est encore un but auquel tous les efforts doivent tendre , et M. de Villeneuve prouve évidemment que l'instruction du peuple se lie intimement au soulagement de l'indigence, et qu'il est un puissant moyen de prévenir la mendicité.
Les mesures à prendre pour obtenir des manufacturiers , en faveur de leurs ouvriers , des soins hygiéniques , pour leur imposer le devoir de veiller à la conservation de leurs mœurs et a leur instruction , sont, ainsi que la proposition d'interdire les cabarets aux indigens , sous peine d'être privés des secours publics, des moyens qu'en théorie on ne peut que louer; mais leur mise en pratique est-elle possible ? ?«e faudrait-il pas donner une sanction 'a ces prescriptions , et établir des pénalités; et comment appliquer ces peines sans pénétrer dans l'intérieur des manufactures , et sans soumettre la conduite des fabricans à une sorte d'inquisition ? Comment refuser des secours à des femmes, "a des cnfans mourant de besoin , parce que leur père aura été dépenser au cabaret l'argent qui était destiné a leur subsistance ? ]\'e semble-t-il pas que c'est seulement à améliorer les mœurs qu'il faut s'attacher, et que c'est des sentimens humains des chefs de manufactures , excités par l'estime publique, par leur intérêt, qu'il faut attendre le soulagement de la classe si intéressante d^s ouvriers ?
Je termine enfin ici , messieurs , ce rapport si étendu , et pendant lequel je n'ai eu d'espoir en votre patience qu'à cause de l'importance extrême du sujet. Heureux du moins si la faiblesse du talent de votre rapporteur ne nuit pas, dans votre esprit, au travail le plus important, peutêtre, qui ait été soumis depuis votre réorganisation !
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Les Etals de Lorraine ëlant réversibles "a la Fiance , après la mort de Stanislas , ce prince, par un traité, céda au roi son gendre le droit d'imposer et de lever des subsides dans les provinces. Louis XV, d'après cette convention , s'engagea a payer, chaque année, 2 millions au roi de Pologne.
Les trésors doublent en quelque sorte de valeur par l'emploi qu'on sait en faire. Avec ce revenu , avec ces faibles ressources, un génie créateur, le génie du bien , va opérer, en Lorraine, tous les prodiges de la magnificence et de la générosité ! Ici, l'on regrette d'être condamné au
devoir de simple analyste. Comment se décider "a abréger, lorsque le cœur, qui compte tous ses bienfaits, trouverait tant de charmes a les décrire .... Qu'il nous soit donc permis de présenter, avec quelques détails, cette longue suite d'actions grandes et généreuses qui ont immortalisé la mémoire du meilleur des princes. !\ous le verrons s'occuper tour à tour de toutes les branches de son gouvernement , et répandre ses grâces sur tous les lieux soumis "a sa domination. Mais sa capitale ayant fixé ses premiers regards, nous parlerons d'abord des travaux immenses qu'il fit exécuter dans cette ville. Pour en avoir une juste idée , il faut se représenter ce qu'elle était avant le règne de Stanislas.
iSanci , ville capitale de la Lorraine, et long-temps le séjour de ses souverains , ne comprenait d'abord que cette partie nommée aujourd'hui la Ville-VieiUe. La nouvelle fut commencée sous le règne du grand-duc Charles V , vers la fin dix-septième siècle. L'une et l'autre s'embellirent beaucoup sous celui de Léopold. ^lais son successeur , élevé sur un plus frand trône , ne put suivre ses vastes desseins. Il était réservé "a Stanislas d'achever ce grand ouvrage, et de rendre la ville de ?<anci une des plus belles de l'Europe.
Toujours dirigé par son cœur, son premier monument est un monument de reconnaissance. Il veut ériger une statue au monarque français, 'a ce prince qui lui donna un trône, et lui rendit le bonheur. Mais tout ce qui
environnera cette image auguste doit être digne d'un tel ornement !
C'est dans ce but qu'il forma le plan d'une place magnifique.
L'esplanade, située entre les deux villes, n'offrait qu'un terrain brut, irrégulier , occupé par quelques maisons bâties c'a et là , sans ordre , sans symétrie. Bientôt ce vaste emplacement s'entoure de superbes édifices , et la statue de Louis XV s'élève au milieu de la place nouvelle.
Deux rues parfaitement alignées, et en face l'une de l'autre, conduisent a celte place; 'a l'extrémité de chacune d'elles, deux portes sont
construites, la jiorte Saint-Stanislas et la porte Sainte-Catherine. La place Royale touchait à la Carrière , mais sans communications directes : un arc de triomphe les réunit,
A droite, en entrant sur la place Carrière , était Thôtel de Craon, aujourd'hui le Palais-de-Justice ; les bàtimens en face furent remplacés par l'hôtel de la Bourse , exactement semblable au Palais. Le reste de la Carrière se trouvait sans proportion avec ces deux édifices. Le roi voulant rendre cette place parfaitement régulière , lit construire, à ses frais, des façades uniformes a toutes les maisons. Enfin , deux nouveaux hôtels , en forme de pavillons, terminèrent des deux côtés l'alignement.
Pour achever d'embellir cette place , il fallait construire un édifice qui surpassât les autres , mais sans les effacer. On y parvint, et l'ancien péristyle , commencé par Léopold , fut remplacé par un magnifique palais.
Pr€s de la place Royale , au lieu appelé le Potager , on s'empressa de bâtir de superbes hôtels, et le roi voulut encore faire les frais des quatre façades de la place Saint-Stanislas , ou place d'Alliance.
Parmi les nombreux édifices que Stanislas fit construire dans la capitale, et dont nous n'avons pu indiquer que les plus importans, on remarque encore de magnifiques casernes, près la porte Sainte-Catherine; le séminaire Royal des Missions, au faubourg Saint-Pierre, et près de là , l'église de Bon-Secours.
On doit ajouter que le bon prince, n'ayant en vue, dans l'exécution de ses vastes desseins , que le bien, que l'avantage de ses sujets, ne voulut employer, pour ses nombreuses constructions, que des artistes et des ouvriers lorrains , avec l'attention de choisir toujours de préférence les plus malheureux. — « C'est une bonne action, disait-il, de donner du « pain au pauvre qui en manque ; mais c'en est une meilleure encore de ne « le lui donner qu'à la fin de sa journée : on l'aura soustrait par-là à deux « grands maux , l'oisiveté et la misère. »
C'est ainsi que Stanislas savait réunir le double avantage d'un bien durable pour l'état et du soulagement actuel pour les malheureux : aussi ce» hommes reconnaissans , semblaient-ils rivaliser de zèle avec leur maître, et par cette noble émulation on vit en moins de huit années s'élever une cité nouvelle.
Bar, Lunéville , Pont-à-Mousson , Commercy , et tous les principaux lieux enfin de la Lorraine , furent embellis par les soins du roi de Pologne , tandis que plusieurs maisons de plaisance étaient en même temps construites ou réparées.
Quand on considère les immenses travaux que nous venons de décrire, on ne peut se rappeler, sans étonnement et sans admiration , les faibles ressources qui fournissaient à de si vastes entreprises ! Et cependant c'était sans nuire à l'éclat du trône , à l'intérêt des peuples , que Stanislas , par un profond discernement, par un ordre admirable, savait "a la fois former de |;rands desseins et applanir les difficultés de l'exécution.
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Mais ce n'était point assez pour \i: prince 'Favoir crée une \ilJe nouvelle, (l'en avoir embelli beaucoup d'autres, il fallait, pour satisfaire sa {grande ânic, que de sages institutions, d'utiles élablissemens vinssent assurer le bonheur de ses sujets, ou les consoler dans leurs maux.
L'éducation de la jeunesse fixa d'abord l'attention du monarque. II mettait au ranj; des grandes affaires de l'élat , le soin de perfectionner l'instruction publique. Des écoles gratuites furent donc établies dans les villes principales de la Lorraine; il y ajouta, pour celle de Nanci , des chaires de mathématiques , de ])kilosophie et d'histoire ; et, afin d'aider au développement de ces connaissances utiles , il forma une bibliothèque publique, la première qui ait été ouverte dans celte province. A ce précieux établissement, il joignit une fondation de prix en médailles de la valeur de six cents livres, destinées 'a ceux des concurrens qui réussiraient le mieux à traiter les sujets proposés sur les sciences et sur les arts. Dès que les talens curent commence a prendre l'essor .^ Stanislas, pour les diriger plus sûrement vers l'utilité publique, créa une académie nationale. Appliqué k réparer les abus qui pouvaient compromettre le repos et la fortune de ses sujets, il voulut remédier aux inconvéniens qu'entraînent , pour les malheureux, l'administration de la justice, et fonda, à Nanci, une chambre de consultation gratuite, dont le but était de prévenir les procès, par des avis sages et éclairés. Cette institution paternelle, doitt riiistoire n'offre aucun exemple, était particulièrement destinée aux pauvres 5 mais tous les citoyens, néanmoins , avaient le droit d'y recourir.
Une bourse de secours fut fondée pour les négocians que des pertes inévitables auraient laissés sans ressources 5 des sommes de raille écus a dix mille francs leur étaient prêtées pour trois années seulement. L'intérêt , de deux pour cent, était réuni au capital et l'augmentait chaque année; ainsi, le temps, qui détruit tout, ne pouvait qu'ajouter 'a cet acte de bienfaisance.
Une somme de cent mille écus fut destinée à dédommager les cultivateurs des pertes occasionées par la grclc , l'incendie et les maladies épidéiniqucs. Enfin , des greniers d''ahondance , établis 'a Bar et "a IN'anci , devaient préserver les malheureux des horreurs de la famine , dans les années de disette.
Pour faciliter le commerce intérieur de ses états , Stanislas fit construire des ponts et tracer des routes. Bientôt on vit s'élever de toutes parts des manufactures nouvelles. Pour seconder les efforts de l'industrie naissante , (les insj)cctcurs habiles , envoyés par le roi , parcouraient la Lorraine pour indiquer aux artistes, aux artisans en tous genres , des moyens de perfectionnement. Le prince lui-même se plaisait 'a visiter les nouveaux établissemens , et par ses éloges, ses encouragemcns, il redoublait le zèle des entrepreneurs.
Avec lui, ce qui était un bien devenait possible; tous les malheurs étaient réparables , et c'était avec une munificence vraiment royale, qu'il
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venait au secours de ses sujets. La ville de Saiut-Dicz fut réduite en cendres : Stanislas la fit rebâtir , sans délai , sur les plans de son premier architecte, et cette ville s'éleva de nouveau plus belle qu'elle n'était avant Tinccndie.
Stanislas fonda dans sa capitale une école de médecine , et lui donna un jardin des plantes , le premier qui ait été cultivé en Lorraine. Les pauvres, qui jamais n'étaient oubliés, trouvèrent dans des consultations {gratuites un adoucissement a leurs maux. Une pharmacie fut encore établie pour leur fournir les remèdes nécessaires , et soixante pauvres malades purent jouir tous les ans des bienfaits des eaux de Plombières. — « Je ne veux pas, disait ce bon prince, qu'il y ait un genre de maladie dont mes pauvres sujets ne puissent se faire traiter gratuitement. » Dans ce but , il surveillait les hôpitaux déjà établis, en créa de nouveaux , et multiplia a l'infini les établissemens , les fondations qui devaient procurer quelque soulagement a l'humanité souffrante.
Pourrait-on oublier encore cette attentive bonté qui voulait éviter a la vertu indigente l'embarras, ia honte de solliciter un utile secours. Une somme de 2,000 francs est destinée par Stanislas a une fondation d'aumônes secrètes. Il n'attend pas qu'oii l'emploie ! Sa main bienfaisante
va prévenir, va chercher le malheur. — <( Un roi, disait-il , ne doit ja- « mais s'informer s'il y a des misérables dans ses états , mais demander où « ils sont. »
C'était sans faste , sans ostentation qu'il répandait ses bienfaits ; on voyait qu'il ne cherchait en cela qu'a satisfaire son coeur : aussi le moyen de lui plaire n'était-il pas de lui exagérer le bien qu'il avait fait, mais de lui en montrer qu'il put faire encore. 11 craignait sans cesse que quelque objet de bienfaisance n'eût échappé a sa vive sollicitude. Ayant un jour assemblé ses ministres, il parcourait avec eux cette longue liste de fondations qui toutes avaient pour but le bien de ses sujets. — « TN'avons-nous rien « oublié? dit l'excellent prince, cherchons, messieurs, cherchons : je « ne me consolerais pas si quelque chose encore, manquait au soulagement « de mon peuple. » Après s'être épuisé en vaines recherches, son conseil lui prouve que rien n'a été négligé : de nombreuses institutions, d'utiles établissemens ont assuré à la jeunesse une précieuse instruction , a i'ai'riculture , au commerce, dos encouragemens et les moyens de réparer les pertes inévitables. Tous les maux enfin ont trouvé des adoucissemens , tous les malheureux des consolations, et ceux mêmes qui ne les réclamaient pas, des secours !... En un mot , les hommes de tous les âges , et dans toutes les situations de la vie , avaient eu part à ses bienfaits !... « Vous le voyez, sire, disent ses ministres- vous le voyez, rien n'a pu éclia|)per a votre généreuse prévoyance. — Eh bien , messieurs , dit Stanislas ( paraissant réfléchir), eh bien ! une fondation encore !.., pour les cas imprévus. »
C'est ainsi que l'amour des peuples, sa passion dominante , était le mo-
bile de toutes ses actions. De la , cette insatiable bienfaisance ( si Ton peut parler ainsi); de là, ces projets ingénieux du bien public, aussitôt exécutés qu'ils étaient conçus. Adoré de ses sujets , les étrangers , les souverains eux-mêmes s'accordaient à lui payer le tribut d'estime que lui décernait la renomméej et d'une 'voix unanime, il fut surnommé le Bienfaisant :
titre glorieux que la poslcrité lui a confirmé !
( Vie de Stanislas , par madame de Saint-Oucn.)
RÉCAPITULATION DES FONDATIONS ET PRINCIPAUX ÉTABLISSEMENS FAITS EN LORRAINE, PAR STANISLAS , ROI DE POLOGNE.
Fondation faite a Notre-Dame-de -Bon-Secours , construction de l'rolisc
et des bàiimens 171,924 fr.
Fondation en faveur des pauvres attaqués de maladies épidémiqucs et avant fait des pertes par la grêle et Tin-
cendie 3oo,ooo
Fondation pour des enfans orphelins , a Thôpital de Saint- Julien , a jSanci 218, i5o
(Cet hôpital fut augmenté d'un bâtiment considérable.) Fondation pour les pauvres malades des Etals de Lorraine, a riiôpital de Plonibicres 81,106
Fondation à riiôpitai de Lunéville pour les opérations de
la taille 47>'25
Fondation de bouillon en faveur des pauvres malades dans
les lieux où le roi a des bàiimcns 72,000
Alaison des religieux de la Charité , ordre de Saint- Jean-
de-Dieu, fondée a Nanci i3 1,234
Séminaire royal des Glissions, faubourg Saint-Pierre , a
Nanci 691,320
Donation en faveur des pauvres de Paris 100,000
Construction de l'église de Saint- Remy- Lunéville , et
bienfaits à la fabrique et a la ville de Lunéville i5o,9i5
Frères des écoles chrétiennes établis 'a Maréville , et fondation d'écoles gratuites à Nanci 33,000
Ecoles gratuites à Lunéville a8,ooo
Maison de charité "a Luncville 38, 109
Fondation d'une bourse de secours pour le corps des
marchands 'a îyanci i4o.ooo
Fondation d'une chambre de consultation a iNanci. . . 218,000 Société littéraire et bibliothèque fondée a Nanci. . . i5o,i5i
Chaire de philosophie fondée 'a jN'anci 35,ooo
Magasin de blé établi en Lorraine et Barrois .... aao,ooo Collège royal de Médecine
NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. G4o
Places pour six gentilshommes au collège royal de Saint- Louis, a !\Ielz
Places pour douze jeunes demoiselles aux Dames-du-Saint- Sacrcment , à jSanci , avec des pensions de 600 et 3oo liv. a leur soriic
Pension faite au collège de Bar , pour continuer Tinîtruc-
tion de la jeunesse io,CGG fr.
■Ecoles graluilcs a (jon'nicrcy ]3,200
Ecoles clui.'tic;;rii's (ondées à Car aG^/ioo
Pension pour dow/.f •.•/utils!:-- innus lorrains qiii s'atlailîrroiil an servii^.e niiSiùiirc de Xrantç. . .. ... . . !0.G6G
Fondation en favctir des cu\.'.i et vicaires infirnies du diocés!' de Tou! , . . , . {[S,noo
Foiidaiioii en iavi-ui lies pauvrrs houleux des viiies de Lorraine ei Kain.is 200. 00. >
Fondation en faveur des maMieurrux de la ville dcTSanci et de SCS faubourgs, pour le? cas iniprcvus ioo,coo
On a lieu de s'tlcr.ner que , prniianl une lnng!!e suiie d"iinn('e=, on n eut point songé "a rendre &,i ï;en St-ii.i>ia^; un lt-;iioi j'U!;;'' p'hiic di.n'.c- r ( l de rccounaissanee. Plusicuis pi-i-ciines en av.inil c< pendant {(miçu la pensée. Dès i8.)3 , ]\i. Blan (^ in-|)e(.-l< ur Ce PUniveisilè ) avait e\piin)é le vœu de voir éilgcr une statue a te nioilèle des rois, et TAcadèmie royale des sciences avait depuis pris a cet égard une lionorahle initiative. En iSaS, ]\I. le vicomte de Villeneuve- Bargemont, préfet de fa Jleurthe , jugeant le moment favorable pour provoquer une souscription , à l'effet d'élever un monument a Stanislas, publia la circulaire ci-après.
CIRCUL.VIRE A MM. LES SODS- PREFETS ET MAIRIIS , RELATIVEIMEST A LA SOUSCRIPTION ÉTABLIE DANS LE DEPARTEMENT DE LA MEDRTIIE, POUR ÉLEVER , A NANCI, UNE STATUE AU ROI STANISLAS-LE-BIENFAISANT.
INanci, le la mars 1823.
Messieurs, depuis long-temps les hahitans de l'ancienne province de Lorraine manifestaient le vœu aussi légitime qu'honorable de voir élever au roi Stanislas, bienfaiteur de celte contrée, un monument public qui attestât leur reconnaissance et leur amour.
Personne n'ignore quels sont les titres de cet excellent prince "a la vénération et a l'affection de ses anciens sujets. Dans les trois dèparteniens qui composent l'ancienne Lorraine, la plupart des villes, et quelquefois de pauvres villages, attestent encore sa munificence royale, son admirable sagesse, ou sa louchante humanité. La \ille de Nanci , surtout, offre a toui les yeux et a tous les cœurs la preuve de l'affection particulière de
Stanislas, qui s'était plu a l'embellir par des édifices magnifiques, et à l'enrichir de toutes les institutions propres a honorer et à fortifier la religion, répandre les lumières utiles, faire fleurir les sciences et les arts, et enfin soulager tous les genres d'infortune.
Et cependant lorsque la voix si pure de la postérité a justifié les noms de Bienfaisant et de Délices de la Lorraine , que des contemporains décernèrent à Stanislas , rien ne signale aux regards la reconnaissance de cette province ; aucun monument public ne présente à Fadmiration et au respect de ses habitans les traits révérés de ce bon roi. Les citoyens ne peuvent les contempler que dans l'église qui renferme ses cendres , ou dans l'intérieur de quelques-uns des édifices publics, élevés par ses soins.
L'étranger qu'aj)pelle la curiosité dans cette cité remarquable, s'étonne de cet oubli, et .'•a surprise est, en quelque sorte, un reproche. Le moment est arrivé de le faire cesser et d'acquitter une dette sacrée.
C'est lorsque la France semble a l'envi rétablir tous les raonumens détruits par le vandalisme révolutionnaire ; c'est lorsqu'elle s''occupe d'en élever de nouveaux a ses plus grands rois, comme a ses plus grands hommes 5 c'est, enfin , lorsqu'une généreuse émulation anime, à cet égard , les provinces, les villes, cl même de simples particuliers, que le vœu des an- « iens sujets de Stanislas devait être proclamé et exaucé. La Lorraine ne jieut être étrangère au noble mouvement qui inspire le reste du royaume, et ce n'est pas en vain qu'un appel v sera fait pour élever, au moyen d'une Jiouscription , une statue a l'aïeul maternel de notre bien-aimé monarque Louis-le-Désirc , qui porte aussi le nom de Stanislas, comme il en possède les vertus, les lumières et l'amour pour ses peuples.
Organe des vœux de mes administrés, j'ai prié Son Exe. le ministre de l'intérieur de les soumettre ;i l'approbation du roi. Sa I^Iajesté a daigné les agréer et autoriser qu'une souscription fût ouverte dans le département de la IMeurthe , de la Meuse et des Vosges , à l'çffet d'élever une statue au roi Stanislas sur la place dite de la Carrière , à Nanci.
Pour arriver au but honorable qui m'est proposé aujourd'hi , je viens de prendre l'arrêté que vous trouverez à la suite de la présente lettre, et dont je confie les dispositions 'a votre zèle.
J'invite MM. les maires "a donner "a ces deux actes la plus grande publicité.
Je crois n'avoir pas besoin , messieurs, d'exciter votre empressement et vos soins sur un objet qui appelle tous les scntimens nobles et généreux. Les amis do la religion, les ministres des autels , les magistrats, les savans, les artistes , tous les citoyens, surtout les protecteurs des pauvres, et peut-être les pauvres eux-mêmes (objets de la sollicitude si tendre de .Stanislas), voudront a l'envi payer un tribut d'amour "a sa mémoire. Il n'est aucune famille chez laquelle la tradition n'ait perpétué le souvenir d'un bienfait du bon roi. Il n'est aucun citoyen qui ne jouisse encore tous les jours de ses travaux immortels, et q ui ive doive être heureux de
témoigner sa gratitude. Tous les bons Français doivent éijalemcnt se féliciter de pouvoir honorer ainsi un souverain que nos augustes princes se plaisent a compter au nombre de leurs aïeux. Tant de motifs ne nous permettent donc pas de douter , messieurs, (pic notre voix sera entendue, et que nous pourrons un jour contempler avec respect , dans la capitale de l'ancienne Lorraine, la statue d'un roi, grand dans Tune et l'autre fortune ; d'un roi éclairé, sensible, digne d'inspirer et de connaître l'amitié ; d'un roi qui porta sur le trône la véritable philosophie , celle du chrétien ; d'un roi enfin qui a si bien mérité ce nom de Bienfaisant , que son siècle lui donna par acclamation , et que le nôtre a confirmé.
Recevez , messieurs , etc.
Le maître des requêtes , préfet de la Meurlhe , Vicomte de Villeneuve.
Les mesures prescrites ayant obtenu tout le succès que l'on pouvait en espérer , M. de Raulecour , maire de ISanci , confia , au nom de la ville , la confection de la statue au jeune Jacquot , pensionnaire du roi , à Rome , né à Nanei , et dont cet honorable magistrat avait reconnu et protégé les brillantes dispositions. La statue de Stanislas a été inaugurée le 7 novembre i83i.
Voici en quels termes le Courrier Lorrain a rendu compte de cette céi'émonie.
« Enfin s'élève au milieu de nous l'image vénérée du moderne
Titus !... Stanislas ne vit plus seulement dans nos souvenirs , il se montre a nos yeux. Quelle douce majesté , quelle bonté paternelle brillent dans ses traits ! quel cortège de vertus couronne son front roval ! Tous les vrais Lorrains sont émus ! les magnifiques édifices qui l'entourent semblent même s'animer en revoyant leur auteur, et s'embellissent de sa présence ! Honneur aux enfans de la Lorraine ! Ils se sont montrés dignes de leurs pères I Ce gage de reconnaissance ajoute une page nouvelle aux annales de leur gloire. Honneur aussi au digne magistrat a (jui nous sommes redevables de la réalisation d'un vœu trop long-temps différé.
Hier a eu lieu l'inauguration de la statue de Stanislas. Nous n'entrerons point dans le détail des cérémonies; le programme tel que nous l'avons annoncé a été rempli.
Mais, ce qu'il ne pouvait exprimer , c'est l'élan des cœurs, c'est l'empressement d'une foule de citoyens qui , malgré le mauvais temps , couvraient la place , jaloux de prendre part "a cette fêle de famille, et de payer leur tribut d'hommages et de reconnaissance au bienfaiteur de la Lorraine. La garde nationale de INanci , d(-s détachemcns des gardes nationales de plusieurs communes et les troupes de la garnison rangés en carré, relevaient , par leur superbe tenue, la pompe de celte louchante solennité.
A onze heures , M. le préfet de la Meurtiic , 'a la tête de la commission , les autorités municipales, les diffi'-rrn'; corps constitués et un grand nombre
(le députes de nos populations parurent autour du nionument *. On y remarquait avec émotion un vieillard vénérable, qui, la mémoire et le cœur tout pleins des souvenirs de l'excellent roi, représentait les générations qui eurent le bonheur de vivre sous son règne. Témoin , le 2G novembre 1755, de Tinauguraiion de la statue de Louis XV, faite par Stanislas en personne, il revoyait ce monarque chéri Tobjet d'une semblable cérémonie; mille souvenirs attcndrissans se pressaient dans son âme,
se peignaient sur sa figure !
ÎNanci fut la ville de prédilection de Stanislas : mais quelle partie de la Lorraine n'a pas ressenti les effets de sa bienfaisance ? On a donc pu s'étonner que des villes restaurées ou embellies par sa munificence, telle que Saint-Diez , Plombières , Commercv , ne fussent pas représentées dans ce grand acte de la reconnaissance publique. Toutefois M. Moreau, avocat, et ^L Welche , ancien député, y figuraient, l'un au nom du déparlement de la Meuse, et l'autre au nom du département des Vosges,
' La statue de Stanislas tenait , à la main , un drapeau tricolore , et la balustrade qui eDtou> rait son piédestal était également couTcrte de rubans et de drapeaux aus mimet couleurs. Cet alliage bizarre des emblèmes de la rétolution et d'un hommage rendu à un roi, n'est pas uu de» traits les moins curieus de l'époque actuelle. Mais il surprendra peu ceui qui ont tu. à Paris, les statues de Henri IV, de Louis XI I[ et de Louis XIV décorées du drapeau qui, jadis, présida à leur Tiolente démolition. Toutefois il a fallu que le prestige si légitime qui s'altarLe au nom de Stanisl<is eu Lorraine, fût bien puissant, pour que la révolution ait permis, en iÇ5i, cette manifestation éclatante d amour et de gratitude : et ce fait est peut-être le plui bel éloge que l'on puit-e faire de Stanislas.
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Page 2, lig. 28: 226,44^5000 habitans ,\iscz : 226,745,000 habitans. Page 6 , lig. 8 : 8,693,000 habitans , lisez : 3,692,000 habitans.
TABLEAU RÉCAPITULATIF , ETC
Pages 8 et g (tableaux) : FRANCE. Superficie en lieues carrées , 26,852 lisez : 26,887. — Rapport des indigens à la population , : : i : 25, lisaz : I : 20. — PAYS-RAS. — Population industrielle , 3,6i)3,ooo , lisez : 3,692,000. — Totaux des tableaux. — 1" colonne, 226,445jOoo , lisez : 226,745,000. — ?." colonne, 49i,65o, lisez : 5o2,i68. — 3° colonne, 460 28/49, 1'*^^ '■ 45' 22/5o. — 4''<=olonne, 170,681,716, lisez : 177,552,879. — 5' colonne, 48,763,667 , lisez 48,922,121.
Page 24 , ligne 24 : favorisent et arrêtent , lisez : favorisent ou arrêtent.
Page 91 , dernière colonne du tableau , 25" lig. : traditions de la charité , lisez : traditions de charité.
Page93,Iig. i5:[^, lisez: [/J.
Page 94, lig. 9 : {Voir les tableaux A et H), lisez : {J^oir les tableaux B et I).
Page 97, lig. i5: (//), lisez : (7).
Page 112, dernière de la note (i) : V union catholique , lisez : l'union ecclésiastique.
Page 120, note i , lig. 3 : n^ évaluait^ lisez : évaluait.
Page i5i , lig. 10 : en dégradant la race humaine , lisez : en laissant se dégrader la race humaine.
Page 168 , note i , lig. i : on compte , lisez : on comjitait. — Ligne 2: est ^ lisez : était.
LIVRE ni
Page 1 75, lig. 5 : lajouissance, attachée,\\scz:la Jouissance attachée. Page 177, lig. n : destinée terrestre et religieuse, Mscz : destinée religieuse.
Page iS5 , lig. 24 : précieux , lisez : profond.
Page 218, lig. 24 : [A'] , lisez : [7].
Page 220 , lig. 28 : la reconnaissance , lisez : sa reconnaissance.
Page 280, lig. 26 : faisait lire, lisez : faisait dire.
Page 257 , l;g. 9 : des pensées , lisez : les pensées.
Page 828 , lig. 27 : V immoralité , lisez : la moralité.
ERRATA
Page 344 1 ''!î- i3 et 14, supprimez : il prêcha l'union elle travail.
Page 353 , lig. 7 : dfficile , lisez : difficile.
Page Sôg , lig. 20 : infortunés ., lisez : infortunes.
Page 371 , lig. 23 : grande déviation , lisez : déviation.
Page 3-3, lig. 3i : entraînemant , lisez : entraînement.
Page 428, note 2 , lig. 2 : dirigée, lisez : rédigée.
Page 447 ) ''S- '3 • ^ ^^ société, lisez : rz la partie de la société.
Idem., lig. 17 : l' humanité , lisez : Vhumanité.
Page 5o6, lig. 22 : pouvait, lisez : pouvaient.
Page 5i I , lig. 18 : celui , lisez : ce/Ze.
Page Sig, lig. i : de V établissement général, lisez : de rétablissement de l'hôpital général.
Page 544 î l'g- 25 : iS33, lisez : i832.
Page 55o , note i , lig. 2 : succédé , lisez : succédés.
Page 552 , lig. 6 : cantonnai de V inspecteur , lisez cantonnai et de l'inspecteur.
Page 559, lig. 21 : d'intolérance^ lisez : à l'intolérance.
Page. 569, ligne dernière : profondeur, lisez : profondeur !
Page 076. Etablissemens d'éducation de la Russie. — Russie Blanche : ig5, 309, 8,7 \'\, lisez : 78 , 3oi , !\,-jii.
Page 587, tableau D, placer le département du Finistère après celui de l'Aisne.
Page 589, idcni : Placer le département d'Eure-et-Loir après celui de la Côte-d'Or.
Idem : placer le département du Cher après celui de la Lozère.
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